Capitaine  PAUL  MARIN 


i 


LE    CAPITAINE 


EBRIMENAILT 


9 


N'est-il  donc  pas  permis  à  chacun  d'avoir  et 
d'omettre  sui  opinion,  tant  fur  la  culpabilité  de 
Dreyfus  que  sur  l'innocence  d'Fstcrhazy,  et  à  l'in- 
verse tant  sur  la  culpabilité  d'Ksterhazy  que  sur 
l'innocence  de  Dreyfus,  »aus  être  exposé  aux  in- 
jures, aux  calomnies  et  même  aux  menâtes  les 
plus  atroces 
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Dreyfus  ?  Un  volume  in-18  Jésus  de  550  pages.  Prix  :  3  fï.  50. 

(Librairie  Illustrée,  8,  rue  Saint-Joseph.) 

Ce  livre  contient  tous  les  documents  du  procès  Dreyfus.  11  offre 
ensuite  le  récit  impartial  des  efforts  des  tenants  de  l'inuocence  de 
Dreyfus,  pendant  les  années  1895,  1896  et  1897,  et  de  la  résistance 
qui  leur  a  été  opposée.  Ce  livre  constitue  le  prologue  du  drame 
actuel  dont  les  trois  actes  sont  caractérisés  par  les  trois  per- 
sonnages —  Esterhazy,  Picquart,  Lebrun-Renault  —  qui  y  ont 
joué  et  y  jouent  encore  les  principaux  rôles.  Pour  être  muet,  le 
rôle  du  dernier  des  trois  n'en  est  pas  moins  capital;  et  c'est, 
d'ailleurs,  dans  «  Dreyfus?  »,  au  récit  documenté  de  la  dégradation 
du  «  traître  »,  qu'il  convient  de  se  reporter  pour  trouver  le  point 
initial  de  la  trame  actuelle. 

Esterhazy?  Un  volume  in-18  jésus  de  476  pages.    3  fr.  50. 

Ce  livre  contient  le  procès  d'Esterhazy  et  le  récit  de  tous  les  évé- 
nements qui  se  sont  écoulés  depuis  l'interpellation  de  Scheurer- 
Kestner  jusqu'au  meeting  de  Tivoli  Vaux-Hall.  Il  est  précédé  d'une 
lettre  à  Edouard  Drumont.  Cet  ouvrage  est  écrit  avec  une  scrupu- 
leuse impartialité,  comme  «  Dreyfus?  »  auquel  il  fait  suite.  Il  con- 
tient in  extenso  tous  les  documents  parlementaires  et  judiciaires 
qui  forment  le  fond  des  affaires  Dreyfus  et  Esterhazy,  et  à  cet  ex- 
posé complet  l'auteur  a  joint  ses  propres  réflexions,  sans  autre 
souci  que  celui  de  la  vérité. 

Le  lieutenant  colonel  Picquart?  Un  volume  in-18  jésus 

de  500  pages.  Prix:  3  fr.  50. 

Ce  livre  fait  suite  à  «  Esterhazy?  »  comme  ce  dernier  faisait  suite 
à  «  Dreyfus  ?  »  Il  contient  l'histoire  des  six  premières  audiences 
du  procès  Zola  et  des  événements  décisifs  qui  avaient  suivi  le  re- 
lèvement de  la  conscience  nationale,  après  l'apparition  de  la  lettre 
fe  Zola  au  Président  de  la  République.  Ce  livre  démontre  d'une 
daçon  irréfutable  l'inanité  des  calomnies  fabriquées  par  le  comman- 
dant Lauth  et  par  le  lieutenant-colonel  Henry  contre  leur  ancien 
chef  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  se  termine  par  un  parallèle 
entre  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  le  chef  d'escadron  Pauffin  de 
Saint-Morel,  dont  la  conséquence  logique  est  l'arrestation  immédiate 
de  ce  dernier  ainsi  que  de  M.  Henri  Kochefort,  pour  «  divulgation 
et  publication  de  dossiers  secrets  intéressant  la  défense  nationale.» 

Thomas  Martin  de  Gallardon.  Un  volume  in-18  jésus. 
Prix  :  3  fr.  50  (Librairie  Flammarion). 

Jeanne  Darc  tacticien  et  stratégiste.  Quatre  volumes 
in-18  jésus.  Prix  :  14  fr.  (Librairie  Baudoin). 
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N'est-il  donc  pas  permis  à  chacun  d'avoir 
et  d'émettre  son  opinion,  tant  sur  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus  que  sur  l'innocence 
a  Esterhazy,  et  à  l'inverse  tant  sur  la  cul- 
pabilité d'Èsterhazy  que  sur  l'innocence  de 
Dreyfus,  sans  être  exposé  aux  injures,  aux 
calomnies  et  même  aux  menaces  les  plus 
atroces  ? 
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INTRODUCTION 


CHAPITRE  PREMIER 


Genèse  du  «  rapport  Lebrun-Renault  ».  —  Trois  documents  pro- 
duits par  Cavaignac  pour  compenser  l'inanité  de  ce  document.  — 
Le  premier,  «  la  fameuse  carte  du  général  de  Pellieux  »,  est  un 
«  faux  »  manifeste.  —  Le  troisième  a  un  petit  défaut  :  il  prend  le 
Pirée  pour  un  homme. 


Par  quelle  succession  extraordinaire  d'incidents 
bizarres,  d'extravagances  et  de  folies,  le  nom  du  capi- 
taine Lebrun  Renault  devint-il  pour  l'opinion  publique 
synonyme  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ? 

C'est  à  un  discours  de  M.  Godetroy  Cavaignac,  pro- 
noncé en  janvier  1898  (1),  qu'ilfaut  remonter  pour  com- 
prendre l'importance  de  la  suggestion,  exercée  dès 
cette  époque,  sur  l'opinion  par  les  tenants  de  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus,  pour  accréditer  cette  synonymie. 

A  force  de  répétitions  de  cette  suggestion  par  Cavai- 

(I)  Voir  «  Etterhazy  ?  »  p;ige  394  et  suivantes,  le  discours  de 
M.  Cavaignac  auquel  il  est  fait  ici  allusion.  Ce  discours  y  a  été  re- 
produit intégralement. 
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gnac,  par  Rochefort  et  par  les  logiciens  de  l'anti- 
dreyfusisme,  l'opinion  finit  par  adopter  Lebrun-Renault 
comme  le  symbole  delà  vérité  confondant  le  mensonge, 
incarné  dans  le  syndicat  des  traîtres. 

Il  était,  en  effet,  de  bon  ton,  chez  Rochefort  et  ses 
imitateurs,  de  qualifier  de  cet  opprobre  Gabriel  Monod 
et  Duclaux,  Psichari  et  Grimaud,  Séailles  et  Paul  Meyer, 
des  centaines  et  des  centaines  de  savants  et  de  profes- 
seurs, qui  étaient  hantés  par  le  cauchemar  de  l'inno- 
cence de  Dreyfus. 

C'est  le  13  janvier  1898  que  Cavaignac  fit  intervenir 
le  «rapport  Lebrun-Renault,  »  comme  la  médecine  sou- 
veraine qui  devait  guérir  les  maux  de  cœur  de  l'opinion 
publique. 

Il  se  servit  de  ce  «rapport  Lebrun-Renault»,  comme 
d'une  arme  contre  le  ministère  Méline,  auquel  il  n'avait 
jamais  pardonné  de  l'avoir  délogé  du  ministère  de  la 
guerre,  deux  ans  plus  tôt. 

Voici  sous  quelle  forme  l'autruche  radicale  pondit 
l'œuf  d'où  est  éclos,  après  six  mois  d'incubation,  le  rôle 
tutélaire  et  libérateur  du  capitaine  Lebrun-Renault, 
nouveau  saint  Michel  terrassant  le  dragon  infernal  : 

Lors  de  la  dégradation  d'Alfred  Dreyfus,  l'officier  qui 
était  chargé  d'assister  à  la  parade  a  recueilli  de  lui  ces 
paroles  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents  à  une  puissance 
étrangère,  c'était  dansl'espoirde  m'en  procurer  d'autres  ». 
Cet  officier  fut  tellement  frappé  de  cet  aveu,  qu'il  en  fit 
l'objet  d'un  rapport  au  ministre  de  la  guerre,  et  il  reste 
de  ces  paroles  décisives  un  témoignage  contemporain. 
Je  demande  à  monsieur  le  ministre  de  la  guerre  pourquoi, 
dès  la  première  heure,  il  n'a  pas  produit  cet  aveu  et  ce 
témoignage. 

Le  président  du  conseil,  M.  Méline,  avait  répondu  à 
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M.  Cavaignac,  que  c'aurait  été  rouvrir  le  procès  Dreyfus 
et  introduire  sa  revision  devant  le  Parlement. 

Il  avait  conclu  en  ces  termes  :  «  Si  M.  Gavaignac  était 
au  gouvernement,  il  ferait  comme  nous  »  (1). 

Cette  réplique  de  Méline  n'avait  pas  brisé  l'œuf. 
Rochefort  le  trouva  fort  à  son  gré  et  lui  décerna  cette 
réclame 

On  avait  bien  cité  les  paroles  arrachées  par  l'évidence 
à  Dreyfus  avant  la  dégradation  :  on  ignorait  générale- 
ment qu'elles  eussent  été  consignées  dans  un  rapport 
spécial  par  le  capitaine  Lebrun-Renault. 

Rochefort,  toujours  spirituel,  alla  jusqu'à  mettre, 
dans  la  bouche  de  Zola,  le  propos  suivant  : 

Si  le  général  Billot  avait  à  la  tribune  donné  lecture  de 
la  déclaration  Lebrun-Renault,  je  n'aurais  jamais  écrit  au 
Président  de  la  République  la  lettre  imbécile  pour 
laquelle  je  suis  renvoyé  en  cour  d'assises  (2). 

Avec  un  thuriféraire  comme  Rochefort,  l'idée  de 
Cavaignac  fit  son  chemin  dans  l'opinion. 

Son  auteur  fut  lui-môme  émerveillé  de  ce  succès  et 
il  revint  à  la  charge. 

Le  17  janvier,  Gavaignac,  enthousiaste  de  son  idée 
du  13,  émit  la  prétention  d'interpeller  immédiatement 
le  ministère  Méline  sur  les  motifs  qui  l'empêchaient  de 
procéder  à  la  publication  du  «  rapport  Lebrun-Renault  ». 

Sa  prétention  fut  mise  en  échec  par  310  voix  contre  252, 
et  l'interpellation  fut  ajournée  au  22  janvier. 

ii;  Voir  *  ftsterhazy?»  page  390  et  suivantes.  Les  débats  de  la  séance 
parlementaire  du  13  janvier  1898  y  ont  été  reproduits  in  extento. 

(1)  Voir  t  EiUrhazy  ?  »  page  407,  la  reproduction  intégrale  de 
l'article  de  Rochefort,  auquel  sont  empruntées  ces  citations. 
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Elle  fut  l'objel  d'un  débat  des  plus  curieux.  Méline 
répondit  à  Cavaignac  que  l'affaire  Dreyfus  était  du 
domaine  judiciaire  et  que  la  lecture  à  la  tribune  du 
«  dossier  Lebrun-Renault  »  amènerait  sur  le  tapis  la 
revision  du  procès  Dreyfus,  ce  qu'il  importait  d'éviter. 
Tel  une  girouette,  Cavaignac  se  déclara  satisfait  du 
refus  de  Méline.  Il  retira  son  interpellation,  qui  fut 
d'ailleurs  reprise  par  Jaurès  (i). 

Une  fois  le  ministère  Méline  renversé,  en  juin  1898, 
Cavaignac  fut  sommé,  comme  ministre  de  la  guerre, 
de  se  soumettre  aux  injonctions  que  le  député  Cavai- 
gnac avait  adressées  au  général  Billot. 

Il  dut  réaliser  l'acte  qu'il  avait  exigé  du  ministre  de 
la  guerre,  six  mois  plus  tôt. 

Il  dut  produire  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés 
le  «  dossier  Lebrun-Renault  ». 

L'interpellateur  de  janvier  1898  avait  lié  les  mains  au 
ministre  de  la  guerre  de  juillet. 

Le  dossier  «  Lebrun-Renault  »  était  devenu  la  clef  de 
l'affaire  Dreyfus. 

De  l'œuf,  était  éclos  un  serpent  qui  allait  dévorer 
l'autruche  assez  imprévoyante  pour  l'avoir  couvé. 

Cavaignac  s'aperçut-il  d'abord  qu'il  avait  réchauffé 
un  monstre  ?  Cela  est  peu  probable. 

Il  se  peut  même  qu'il  eût  été  fier  de  son  œuvre,  le 
7  juillet  1898,  et  que  son  orgueil  eût  été  flatté  de  l'affi- 
chage de  ses  déclarations  sur  tout  le  territoire  français. 
Dangereux  affichage  !  Il  étalait  la  naïveté  du  ministre 
de  la  guerre,  ainsi  que  la  monstruosité  de  son  erreur. 
Jamais  erreur  ne  fut  plus  manifeste.  La  naïveté  des 
dupes  que  fit  le  fameux  Norton,  avec  ses  papiers  sensa- 
tionnels, n'est  que  de  la  Saint-Jean,  auprès  de  celle  de 
Cavaignac. 

(1)  Les  débats  de  cette  interpellation  ont  été  reproduits,  in  extenso, 
dans  Le  lieutenant-colonel  Picquart?  page  16  et  suivantes. 
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On  vit  sur  les  murs  de  la  capitale  s'étaler  l'inénar- 
rable prose,  prêtée  par  un  faussaire  à  l'un  des  attachés 
militaires  de  la  triple  alliance,  éprouvant  le  besoin  de 
«  parler  nègre  »  avec  un  de  ses  collègues  : 

J'ai  lu  qu'un  député  va  interpeller  sur  Dreyfus. 

Si  (ici  un  membre  de  phrase  que  je  ne  puis  lire)...  je 
dirai  que  jamais  j'avais  des  relations  avec  ce  juif.  C'est 
entendu.  Si  on  vous  demande  dites  comme  ça,  car  il 
faut  que  on  sache  jamais  personne  ce  qui  est  arrivé 
avec  lui. 

Gela,  c'était  la  fameuse  carte,  invoquée  candidement 
au  procès  Zola  par  le  général  de  Pellieux,  comme  étant, 
à  ses  yeux,  la  preuve  absolue  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus. 

Voici  comment  un  homme  d'esprit  (i)  appréciait 
cette  fameuse  carte  : 

Qui  ne  sait  que  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  onn'est 
admis  dans  le  service  consulaire,  et  particulièrement 
dans  la  diplomatie,  à  moins  d'écrire  convenablement  le 
français? 

Pour  être  nommé  attaché  militaire  à  une  ambassade 
à  Paris,  il  faut  écrire  le  français  d'une  façon  irrépro- 
chable. 

A  la  troisième  leçon  de  français,  un  enfant  étranger 
sait  que  la  négation  s'exprime  en  français  par  deux 
mots  :  ne...  pas,  et  par  conséquent,  le  faussaire  s'y  est 
pril  maladroitement  en  faisant  écrire  à  l'attaché  étran- 
ger: a  11  faut  pas  que  on  sache.  » 

Veuillez  remarquer  le  «  que  on  »  au  lieu  de  «  qu'on  »; 
c'est  délicieux! 

(1;  La  Fronde  du  18  juillet  1S98. 
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«  Ne  dites  jamais  personne  »  est  tout  aussi  amusant. 

Ce  qu'on  a  dû  rire  dans  les  ambassades  de  ces  faux 
grossiers  ! 

Non  moins  grande  a  dû  être  l'hilarité  des  consuls  fran- 
çais de  l'étranger. 

Ils  savent  bien,  eux,  que  les  étrangers  quelque  peu 
instruits,  parmi  lesquels  on  peut  bien  compter  aussi  le 
personnel  des  ambassades  étrangères  de  Paris,  écrivent 
mieux  le  français  que  le  faussaire  en  question  ne  croyait. 

Ce  n'est  qu'après  un  certain  séjour  à  Paris  que  l'étran- 
ger apprend  que  seuls  les  enfants  et  les  gens  d'une  cer- 
taine classe,  par  laisser-aller,  disent  familièrement  «  il 
faut  pas  »  au  lieu  de  «  il  ne  faut  pas  ». 

11  est  fâcheux  que  Cavaignac  n'ait  pas  fait  ces  brèves 
réflexions.  Il  aurait  perdu  une  occasion  superbe  de  se 
rendre  ridicule  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe. 

Moins  drôles  dans  leur  phraséologie,  car  elles 
n'essayaient  pas  de  pasticher  «  l'anglais  de  café  con- 
cert», deux  autres  missives,  composées  parles  faus- 
saires avec  les  dates  de  mars  et  avril  1894  (tandis  que 
la  précédente  était  supposée  de  novembre  1897),  furent 
également  offertes  par  Cavaignac  à  la  Chambre  des 
députés,  comme  des  preuves  péremptoires  de  la  trahi- 
son de  Dreyfus. 

Yoici  la  première,  à  laquelle  ses  auteurs  avaient 
donné  généreusement  la  date  de  mars  1894. 

«  Hier  au  soir,  j'ai  fini  pour  faire  appeler  le  médecin, 
qui  m'a  défendu  de  sortir.  Ne  pouvant  aller  chez  vous 
demain,  je  vous  prie  de  venir  chez  moi  dans  la  matinée; 
carD...  m'a  porté  beaucoup  de  choses  très  intéressantes^ 
et  il  faut  partager  le  travail,  ayant  seulement  dix  jours 
de  temps.  » 
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Pourquoi,  cette  fois,  le  fabricateur  du  document  lui 
avait-il  attribué  l'initiale  D...  plutôt  que  les  sept  lettres 
du  document  de  novembre  1897? 

Mystère  et  coquetterie  d'artiste  sans  doute,  coquet- 
terie répétée  d'ailleurs  sur  cette  troisième  missive  qui, 
elle,  est  privilégiée  et  porte  son  jour  d'expédition,  tan- 
dis que  les  précédentes  ne  présentaient  pas  ce  raffine- 
ment d'authenticité. 

«  Je  regrette  bien  de  ne  pas  vous  avoir  vu  avant  mon 
départ.  Du  reste  je  serais  de  retour  dans  8  jours.  Si-joint 
12  plans  directeurs  de...  (Ici,  les  plans  d'une  de  nos  for- 
teresses, dont  je  passe  le  nom)  que  ce  canaille  de  D... 
m'a  donnés  pour  vous.  Je  lui  ai  dit  que  vous  n'aviez  pas 
l'intention  de  reprendre  les  relations.  Il  prétend  qu'il  y 
a  eu  un  malentendu  et  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour 
vous  satisfaire.  11  dit  qu'il  s'était  entêté  et  que  vous  ne 
lui  en  voulez  pas.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  était  fou  et  que 
je  ne  croyais  pas  que  vous  voudriez  reprendre  les  rela- 
tions avec  lui.  Faites  ce  que  vous  voudrez.  » 

Cette  dernière  missive  a  pourtant  un  léger  défaut  :  elle 
prend  le  Pirée  pour  un  homme.  Gela  n'a  rien  de  bien 
extraordinaire,  en  somme;  car  l'on  ne  saurait  exiger 
d'un  faussaire  une  familiarité  parfaite  de  la  terminolo- 
gie spéciale  des  ingénieurs,  qui  est  moins  dans  leurs 
habitudes  que  le  charabia  nègre  qui  fait  la  joie  des 
«  anglais  de  café-concert  ». 

Eh  oui,  cette  troisième  missive  prenait  le  Pirée  pour 
un  homme,  et  deux  fois  de  suite. 

Voici  comment  un  spirituel  ingénieur,  pareil  au 
dauphin  du  bon  Lafontaine,  a  constaté  ce  quiproquo  : 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  savoir  exactement  ce  que 
c'est  qu'un  plan  directeur  »  (1).  Tout  ce  que  j'ai  pu  en 

(1)  Le  8UtU  du  15  juillet  1898. 
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apprendre,  par  des  officiers  que  je  n'osais  interroger  trop 
directement,  c'est  que  cela  représente  une  feuille  de 
papier  à  dessin  de  très  vastes  dimensions.  Mais  qu'un 
«  plan  directeur  »  soit  ceci  ou  cela,  il  est  clair  que  le 
plan  directeur  d'une  place  forte  est  un  objet  dont  il  est 
parfaitement  inutile,  à  un  agent  de  l'étranger,  de  posséder 
douze  exemplaires  ; —  pourvu  qu'il  en  ait  un,  cela  doit 
lui  suffire. 

D'un  autre  côté,  il  est  plus  difficile  à  un  officier  qui 
trahit  son  pays  de  voler,  dans  les  bureaux  de  TEtat-M ajor, 
douze  exemplaires  d'un  tel  plan  que  d'en  voler  un  seul. 
C'est,  en  tout  cas,  bien  plus  dangereux  pour  lui.  Par 
conséquent,  il  serait  insensé  d'agir  ainsi,  car  il  risquerait, 
comme  à  plaisir,  de  se  faire  prendre  sans  en  espérer 
davantage. 

Tout  le  monde  comprend  en  effet  que,  si  la  disparition 
d'un  exemplaire  d'un  plan  peut  passer  inaperçue,  il  y  a 
bien  des  chances  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de  môme  de 
douze  exemplaires. 

Et  on  comprend  aussi  que  l'agent  étranger  ne  paiera 
pas  plus  cher  pour  les  douze  exemplaires  que  pour  un 
seul. 

Pourtant  Dreyfus  n'était  pas  un  imbécile.  C'était  même, 
ses  pires  ennemis  le  reconnaissent,  un  homme  très  in- 
telligent. Il  me  paraît  donc  impossible  de  croire  qu'il  ait 
commis  une  pareille  bêtise. 

Savez-vous  ce  que  conclus  de  là?  C'est  que  le  document 
lu  à  la  tribune  par  M.  Cavaignac  est  tout  simplement  un 
faux  —  comme  pouvaient  bien  l'être  beaucoup  des 
«  mille  »  autres  qu'il  nous  a  dit  être  religieusement  con- 
servés au  ministère  —  et  un  faux  commis  par  un  imbé- 
cile, ainsi  que  le  sont  la  plupart  des  gredins  qui  se  livrent 
à  ce  genre  d'opérations.  Bien  entendu,  je  ne  prétends  pas 
que  M.  Cavaignac  ait  sciemment  fait  usage  de  ce  faux. 
Mais  je  crois  qu'il  a  été  trompé,  lui  et  bien  d'autres. 


INTRODUCTION  XIII 

Qu'il  y  réfléchisse  d'ailleurs,  lui  qui  doit  savoir  ce  que 
c'est  qu'un  plan  directeur/  Qu'il  se  demande  comment 
Dreyfus  aurait  pu  d'abord  avoir  à  sa  disposition  un  assez 
grand  nombre  de  plans  directeurs  d'une  seule  et  même 
place  forte,  pour  songer  seulement  à  en  prendre  une 
douzaine  dans  le  tas  sans  qu'il  y  parût  !  et  surtout,  pour 
s'embarrasser  de  cette  douzaine  d'immenses  feuilles  de 
papier,  sans  autre  intérêt  que  de  décupler  les  risques 
qu'il  courait,  et  sans  qu'il  pût  espérer  en  tirer  le  moindre 


Ce  linguiste  avisé  aurait  pu  aller  plus  loin  qu'il  n'a 
lait,  car  le  singe,  qui  a  rédigé  la  monumentale  missive, 
même  s'il  avait  borné  celle-ci  à  l'envoi,  douze  fois 
moins  criminel,  d'un  seul  plan  directeur,  aurait  déjà 
commis  une  bévue  colossale. 

Le  plan  directeur  d'une  forteresse  î  Certes  oui,  c'est 
une  feuille  de  papier  à  dessin  de  très  vastes  dimensions. 

Nul  capitaine  du  génie  ne  croira  à  la  soustraction 
d'un  document  aussi  volumineux;  car  cela  ne  peut  se 
mettre  ni  dans  la  poche,  ni  dans  une  serviette,  sans 
compter  que  ça  ne  traîne  pas  dans  les  états-majors  qui 
n'en  ont  que  faire,  sinon  dans  l'état-major  parti- 
culier du  génie,  où,  entre  parenthèses,  Dreyfus  n'eut 
jamais  l'occasion  de  mettre  les  pieds. 

Et,  eût-il  pu  les  y  mettre  que...  Ton  fera  difficile- 
ment gober  la  pilule  de  la  missive  aux  officiers  de 
l'état-major  particulier  du  génie,  qui  savent  comment 
les  choses  s'y  passent. 

Après  un  spécimen  de  cette  force,  avalé  comme  au- 
thentique par  ses  patrons  de  l'état-major  général,  le 
faussaire  a  pu  en  fabriquer  à  la  douzaine,  et  même  au 
mille.  Ni  le  papier,  ni  l'imagination  n'en  étaient  dis- 
pendieux, et  l'on  ne  trouve  pas  souvent  client  aussi  gé- 
néreux, aussi  gobuur,  aussi  facile  à  satisfaire. 
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La  feuille  détachée  du  calepin  du  capitaine  Lebrun-Renault.  —  «  En 
somme,  on  n'a  pas  livré  de  documents  originaux,  mais  seulement 
des  copies.  »  —  Ce  on  constitue  l'équivoque  la  plus  bête.  —  Pré- 
senté comme  l'aveu  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  il  est  le  comble 
du  parti  pris  —  E;i  janvier  1898,  Cavaignac  a  eu  l'audace  de  don- 
ner ce  on  comme  la  panacée  aux  angoisses  de  Gabriel  Monod  et 
de  Scheurer-Kestrier. 


D'ailleurs,  cela  est  manifeste,  l'émule  de  Norton  n'a 
été  mis  à  contribution  par  Cavaignac,  dans  sa  déclara- 
tion du  7  juillet,  que  faute  de  mieux. 

C'était  la  carte  forcée. 

En  effet,  le  fameux  «  dossier  Lebrun-Renault  »  était 
beaucoup  plus  pauvre  que  ne  l'avait  supposé  Cavai- 
gnac, probablement  d'après  les  indications  officieuses 
d'un  sien  cousin  fortement  compromis  dans  l'affaire, 
le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam. 

Tout  ce  que  Cavaignac  avait  affirmé,  comme  inter- 
pellateur,  le  13  janvier  1898,  en  fait  de  «  témoignage 
contemporain  »  des  prétendus  aveux  de  Dreyfus,  se 
réduit,  en  effet,  à  cette  déclaration  du  ministre  de 
juillet  : 

Le  capitaine  Lebrun-Renault  inscrivit  lui-même  cette 
conversation,  le  6  janvier,  sur  une  feuille  détachée  de 
son  calepin  et  qui  est  toujours  restée  en  sa  possession. 
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Depuis,  le  capitaine  Lebrun-Renault  a  confirmé  ses 
déclarations  par  un  témoignage  écrit  et  signé,  que  je 
ne  vous  lirai  pas,  parce  qu'il  est  postérieur  et  que  je  pré- 
fère ceux  qui  datent  du  jour  même. 

«  Cette  conversation  »  était,  d'ailleurs,  définie  elle- 
même  par  la  lettre  suivante,  adressée  le  6  janvier  1895 
par  Gonse  à  Boisdeffre  : 

Mon  général,  je  m'empresse  de  vous  rendre  compte 
que  j'ai  conduit  moi-même  le  capitaine  delà  garde  ré- 
publicaine Lebrun-Renault  chez  le  ministre,  qui  l'a  en- 
voyé, après  Tavoir  entendu  chez  le  Président  (M.  Casi- 
mir-Périer). 

D'une  façon  générale,  la  conversation  du  capitaine 
Lebrun-Renault  avec  Dreyfus  était  surtout  un  monologue 
de  ce  dernier,  qui  s'était  coupé  et  repris  sans  cesse. 

Les  points  saillants  étaient  les  suivants  : 

«  En  somme,  on  n'a  pas  livré  de  documents  originaux, 
mais  simplement  des  copies.  » 

Pour  un  individu  qui  déclare  toujours  ne  rien  savoir, 
cette  phrase  était  au  moins  singulière. 

Puis,  en  protestant  de  son  innocence,  il  a  terminé  en 
disant  :  «  Le  ministre  sait  que  je  suis  innocent  :  il  me  l'a 
fait  dire  par  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  dans  la 
prison,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  et  il  sait  que,  si  j'ai 
livré  des  documents,  ce  sont  des  documents  sans  im- 
portance et  que  c'était  pour  en  obtenir  de  sérieux.  » 

Le  capitaine  a  conclu,  en  exprimant  l'avis  que  Drey- 
fus faisait  des  demi-aveux  mélangés  de  réticences  et  de 
mensonges. 

Que  cela  est  pauvre,  et  embrouillé,  tandis  qu'il 
eût  été  si  facile  d'appeler  le  greffier  et  le  général 
Darras    et    d'établir  un   document,   sinon  légal,   du 
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moins  présentant  des  garanties  de  non  «truquage»! 
Un  militaire  avisé  a  d'ailleurs  fait,  à  ce  sujet,  la  cri- 
tique suivante  : 

M.  Lebrun-Renault  était  capitaine  de  gendarmerie  (1). 

Gomment  se  fait-il,  dès  lors,  qu'il  n'a  pas  inscrit  les 
aveux  de  Dreyfus  sur  le  rapport  officiel,  qu'il  a  dû  four- 
nir après  la  parade  d'exécution? 

L'article  24  du  règlement  du  23  octobre  1883  sur  le 
service  des  places  prescrit  l'établissement  des  divers 
rapports  à  fournir  : 

Modèle  A,  par  les  chefs  de  poste  ; 

Modèle  B,  ou  C,  ouD,  par  les  officiers  et  sous-officiers 
de  ronde  ou  de  visite  ; 

Modèle  E,  rapport  journalier  à  fournir  par  chaque 
corps; 

Modèle  F,  rapport  journalier  à  fournir  par  la  Place  au 
commandant  d'armes  ; 

Tous  ces  rapports  portent  la  rubrique  :  Incidents 
divers. 

Gomment  se  fait-il  que,  sur  aucun  de  ces  rapports  de 
janvier  1895,  n'est  signalé  l'incident  des  aveux  de 
Dreyfus? 

Voilà  qui  est  net,  précis,  irréfutable. 

Pourquoi  avoir  négligé  cette  précision  et  fait  de  la 
fantaisie? 

Le  calepin  du  capitaine  Lebrun-Renault  n'a  été 
prévu  par  aucun  des  articles  de  notre  règlement  sur  le 
service  des  places. 

Et  cela  se  comprend  à  merveille,  ce  serait  horrible- 
ment dangereux  pour  les  petits,  surtout  quand,  comme 
c'est  le  cas  présent,  la  feuille  en  aurait  été  détachée. 

(1)  Le  Siècle  du  10  juillet  1898 
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Témoignage  posthume  du  capitaine  d'Altel.  —  Il  est  en  contra- 
diction formelle  avec  le  calepin  du  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Le 
parti  pris  de  mentir  et  de  tirer  du  «  prétendu  monologue  »  de 
Dreyfus  l'aveu  indispensable  est  manifeste.  —  La  conscience 
publique  exige  impérieusement  l'arrestation  de  l'auteur  de  ces 
machinations  et  de  ses  complices. 


La  pauvreté  de  ces  divers  documents  était  d'ailleurs 
si  manifeste  que,  même  avec  les  trois  documents 
«  coups  de  massue  »  qui  le  précédaient,  Cavaignac  a 
cru  devoir  faire  intervenir  du  renfort  : 

Le  capitaine  Lebrun-Renault  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
reçu  les  aveux  de  Dreyfus  :  il  y  a  aussi  le  capitaine  d'Attel, 
qui  les  a  reçus  et  les  a  transmis  à  d'autres  officiers. 

Le  capitaine  d'Attel  est  mort  dans  des  circonstances 
tragiques,  mais  il  reste  les  officiers  qui  ont  reçu  ses  con- 
fidences. 

Voici  un  de  ces  documents  : 

Le  capitaine  Anthoine  a  l'honneur  de  rendre  compte  que,  le 
jour  de  la  dégradation  de  Dreyfus,  il  s'est  rencontré,  à  la 
sortie  de  la  salle  où  Dreyfus  avait  été  enfermé,  avec  le  capi- 
taine d'Attel,  son  ami,  lequel  avait  été  de  service  comme  ap- 
partenant à  l'état-major  delà  place.  D'Attel  a  dit  au  capitaine 
Anthoine  que  Dreyfus  venait  de  dire  devant  lui  : 

Pour  €6  que  j'ai  livré,  cela  n'en  valait  pas  la  peine.  Si  on 
m'avait  laissé  faire,  j'aurais  eu  davantage  en  échange. 
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Le  capitaine  Anthoine  a  immédiatement  répété  ce  propos 
au  commandant  de  Mitry. 

Cet  écho  des  propos  du  capitaine  d'Attel,  enregistré 
aussitôt  par  le  capitaine  Anthoine  et  confié  immédia- 
tement par  ce  dernier  au  commandant  de  Mitry,  est  un 
mode  de  tradition  original. 

On  y  objectera  sans  doute  qu'il  eût  convenu  que 
le  capitaine  d'Attel  prévînt  aussitôt,  non  pas  le  capi- 
taine Anthoine,  mais  son  supérieur  hiérarchique,  soit 
par  exemple  le  général  Darras. 

La  chose  en  valait  la  peine.  Si  le  capitaine  d'Attel  ne 
Tapas  fait,  c'est... 

Gomment  terminer  la  phrase,  car  ce  serait  incrimi- 
ner la  bonne  foi  de  cet  officier?  Il  est  vrai  que  si  je  laisse 
sa  bonne  foi  intacte,  il  faut  que  j'incrimine  sa  sagacité. 

Or,  incriminer  la  sagacité  à  un  pareil  degré,  dans  une 
pareille  occurrence,  c'est  proclamer  l'inconscience  du 
capitaine  d'Attel. 

Le  mot  est  moins  raide  que  celui  qui  a  été  omis  plus 
haut  ;  mais  l'idée  qu'il  exprime  est  tout  aussi  précise,  en 
cequi  toucheàla  valeurdu  témoignage  d'un  inconscient. 

Bref,  l'œuf  du  13  janvier  1898  était  devenu,  le  7  juil- 
let 1898,  un  monstre,  prêt  à  dévorer  Gavaignac,  et,  avec 
lui,  l'unanimité  des  députés  qui  l'avaient  acclamé. 

«  Est-ce  clair?»  avaitgloussé,  avec  un  enthousiasme 
délirant,  un  député  parisien  retour  du  bagne,  moins 
réservé  que  le  dindon  de  Florian. 

Hélas  !  oui,  c'était  clair,  mais  à  rebours  de  l'enthou- 
siasme de  l'interrupteur. 

C'était  éblouissant,  mais  le  crapaud  parlementaire 
n'avait  pas  du  tout  déchiffré  le  «  Mane,  Thecel,  Phares  », 
que  les  intellectuels  allaient  lire  sur  les  murs  de  la 
capitale,  à  travers  les  trois  «  documents  Gavaignac  » 
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Mane  !  Thecel  !  Phares  !  —  Ou  demande   un   dictateur.  —  Disette 
de  Cromwel.  —  On  n'a  même  pas  M.  de  Robespierre. 


Que  sortirait-il  de  ce  «  Mane,  Thecel,  Phares  »  ? 
Voici  ce  que  pronostiquait,  sur  ce  sujet,  un  de  mes 
amis  (1)  : 

J'ai  reçu  votre  livre  (2)  hier  soir.  Merci  de  tout  cœur. 
Je  n'en  ai  lu  que  quelques  pages,  les  premières  et  les 
dernières.  Cela  suffit  pour  ce  que  j'ai  à  vous  dire  en  ce 
moment. 

Je  pense  comme  vous.  J'écrirais  comme  vous,  si  je 
m'adressais  au  public. 

Mais  m'adressant  à  un  ami,  je  puis  mettre  dans  l'ex- 
pression de  ma  pensée  moins  de  mesure  et,  par  suite, 
une  plus  complète  sincérité. 

Je  suis  affligé,  outré,  révolté  de  ce  qui  se  passe.  Nous 
donnons  à  l'univers  un  spectacle  qui  serait  à  peine  tolé- 
rable  chez  un  peuple  des  Balkans  (3).  C'est  le  pays    des 

(i)  Le  même,  dont  deux  lettres  datées,  l'une  de  décembre  1897, 
l'autre  d'avril  1898,  ont  été  publiées  dans  Esterhazy?  pages  50 
i     i. 

{1}  Il  s'agit  à'Esterhazy? 

(3)  La  lettre  de  mon  ami  est  sévère  pour  les  peuples  des 
Balkans. 
Elle   est  peut-être  injuste,    car  voilà  ce  que  chacun 
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«  droits  de  l'homme  »  qui  laisse  se  jouer  sous  ses  yeux 
cette  comédie  honteuse  de  la  violation  manifeste  d'une 
loi  sacrée  et  de  tout  l'appareil  social,  mis  en  branle  pour 
couvrir  la  plus  monstrueuse  des  iniquités  ! 


de  nous   a  pu  lire   dans  le  Temps  du  21  juillet  1898  : 

Le  Courrier  des  Balkans,  de  Sofia,  donne  les  détails  suivants 
sur  la  double  exécution  de  l'ex-capitaine  Boïtchef  et  de  l'ancien 
préfet  de  police  Novelitch,  condamnés  tous  deux  à  la  pendaison 
pour  avoir  assassiné,  l'année  dernière,  une  jeune  chanteuse  de 
café-concert  hongroise,  du  nom  de  Anna  Simon,  dans  les  envi- 
rons de  Philippopoli  : 

Jusqu'au  dernier  moment,  Boïtchef  se  refusait  à  croire  qu'il  allait 
être  mis  à  mort,  mais  lorsqu'il  a  entendu  lecture  de  la  sentence 
définitive  de  la  cour,  i'ex-adjudant  du  prince  s'est  trouvé  si  mal 
qu'on  dut  le  soutenir. 

Le  procureur  lui  ayant  demandé  s'il  avait  quelque  autre  chose  à 
dire,  Boïtchef  lui  a  répondu  qu'on  ne  doit,  après  sa  mort,  accuser 
personne  d'avoir  pris  part  à  l'assassinat  d'Anna  Simon,  ni  ajouter 
foi  à  une  révélation  éventuelle  quelconque. 

Le  procureur  a  alors  ordonne  de  le  conduire  à  la  chapelle  de  la 
prison. 

Boïtchef  y  a  baisé  la  croix  et  l'Évangile  et  s'est  ensuite  dirigé, 
d'un  pas  ferme,  vers  le  gibet. 

Il  est  monté  sur  l'escabeau,  et  lorsqu'on  lui  a  passé  la  corde  au 
cou,  il  a,  d'un  coup  de  pied,  repoussé  le  tabouret. 

Quant  à  Novelitch,  il  a  prononcé,  quelques  minutes  avant  l'exé- 
cution, en  soupirant,  ces  paroles  significatives  : 

«  Nous  n'avons  que  ce  que  nous  avons  mérité.  » 

Il  ne  s'agit  pas,  à  Paris,  d'un  «  adjudant  du  Prince.  » 

L'entourage  de  M.  Félix  Faure  ne  serait  atteint,  à 
aucun  titre,  par  la  liquidation  : 

1°  Des  équivoques  et  des  mensonges  édifiés  autour 
du  «  prétendu  monologue  »,  appelé  pompeusement 
«  rapport  Lebrun-Renault  »  ; 

2°  Des  faux,  accumulés  «  après  coup  »,  autour  de  la 
personnalité  à  laquelle  avait  été  attribué  le  «  prétendu 
monologue  ». 

Il  s'agit  d'un  simple  lieutenant-colonel. 

Il  y  en  a,  comme  cela,  plus  d'une  douzaine,  rue  Saint- 
Dominique. 

Celui-là  fut  qualifié,  le  13  janvier  1898  : 
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Ce  qui  me  blesse  dans  tout  cela,  c'est  moins  l'injure 
faite  au  droit,  à  la  vérité,  à  la  justice,  à  la  pitié,  que  la 
bassesse  souveraine  dont  je  suis  témoin,  depuis  quel- 
ques jours,  où  vous  savez. 

Nous  sommes  décidément  mûrs  pour  la  servitude. 

Il  n'y  a  plus  rien,  rien,  rien,  dans  l'âme  d'aucun  parti. 

Aucun  de  ces  gens-là  n'ignore  (ni  ne  dissimule)  la  vérité. 

Et  pourtant  ils  sont  prêts  à  tout  subir  en  silence,  plutôt 
que  de  s'exposer  aux  injures  des  journaux. 

Que  la  foule  aveuglée,  et  du  reste  incapable  de  se 
faire  une  opinion,  en  soit  là;  mon  Dieu,  cela  ne  m'é- 
tonne pas. 

Mais  que  des  hommes  éclairés,  connaissant  le  fond  des 
choses,  ayant  des  devoirs  à  remplir,  assistent  avec  indif- 
férence à  la  démolition  des  principes  qui  sont  leur  uni- 
que raison  d'être,  voilà  qui  ne  s'explique  que  par  la 
ruine  de  tout  ce  qui  restait  en  France  d'esprit  public  et 
de  sentiments  élevés. 


1°  D'ouvrier  diabolique  de  Terreur  de  1894  ; 

2°  D'auteur  des  machinations  les  plus  saugrenues  et 
les  plus  coupables,  pour  défendre  cette  erreur. 

Il  n'essaya  pas,  le  moins  du  monde,  de  défendre  sa 
considération  contre  son  calomniateur. 

A  la  vérité,  ce  calomnié  stoïque  est  cousin  de  Gavai- 
gnac. 

A  Paris,  cette  alliance  protège  plus  efficacement  contre 
les  interrogatoires  du  juge  d'instruction,  que  la  qualité 
d'  «  adjudant  du  Prince  »  ne  protégea  Boïtchef  contre  le 
gibet,  à  Sofia. 

Ne  médisons  donc  pas  des  peuples  des  Balkans. 

Ils  offrent  aux  Français  d'excellentes  leçons  de  choses. 

Il  n'y  manque  même  pas  l'aveu  d'un  ancien  préfet  de 
police. 

Cet  aveu  :  «  Nous  n'avons  que  ce  que  nous  avons  mé- 
rité !  »  est,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  pertinent  que  son 
homonyme  «  du  calepin  de  Lebrun-llenault  ». 
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Allons,  c'est  fini.  Il  n'y  a  plus  que  le  sabre,  je  veux 
dire  la  botte,  à  attendre. 

Il  nous  reste  une  espérance  :  c'est  que  les  nouveaux 
procès  provoquent  des  incidents  inattendus,  d'où  la  vé- 
rité surgira  malgré  tous  les  obstacles. 

Si  Picquart  est  sous  les  verrous,  Esterhazy  y  est  aussi. 

Le  premier  par  nécessité,  le  second  par  vengeance, 
mangeront  peut-être  le  morceau. 

Mais  quand  on  voit  combien  sont  illusoires  les  pré- 
tendues garanties  que  la  loi  donne  aux  citoyens  victimes 
d'un  abus  gouvernemental,  on  a  le  droit  de  se  montrer 
sceptique. 

Est-ce  la  servitude  dont  parle  mon  ami,  qui  est  signi- 
fiée par  le  «  Mane,  Thecel,  Phares  »  que  la  main  de 
l'afficheur  a  placé  sur  les  murailles  de  nos  édifices 
publics? 

Je  ne  sais,  et  ce  n'est  pas  à  moi  d'y  contredire;  mais 
je  ne  vois  cependant  pas  le  général...  Boulanger. 

Je  vois  certes  Rochefort  et  Drumont;  mais  ils  me 
semblent,  depuis  six  mois,  faire  l'apprentissage  de  dic- 
tateurs de  tréteaux,  plutôt  que  de  Gromwell. 

Il  y  a  huit  mois,  je  croyais  voir  encore  en  Drumont 
le  sens  du  justicier,  l'âme  du  puritain,  sans  lesquelles 
il  n'y  a  que  dictature  d'appétits  et  pas  trace  d'autorité 
morale. 

Il  me  semble  aujourd'hui  que  le  sens  du  justicier  a 
cédé  chez  le  député  des  Algérois  à  un  égotisme 
aveugle. 

La  principale  raison  de  cette  apparence,  c'est  l'incon- 
séquence entre  les  jugements  de  Drumont  sur  autrui 
et  ceux  qu'il  porte  sur  lui-même,  quand  cependant  les 
actes  jugés  sont  identiques.  Oui,  jenevoispas  Drumont 
en  Gromwell.  Je  le  devine  tout  au  plus  en  «  Président 
Garnot  »,  victime  du  premier  Gaserio  venu,  qui,  s'im- 


INTRODUCTION  XXIII 

provisant,  lui,  justicier,  frapperait  le  dictateur  d'une 
heure,  avec  les  armes  forgées  depuis  cinq  ans  par  le 
journaliste. 

Ce  que  je  pressens  de  Drumont,  je  pourrais  sans 
doute  le  redire,  avec  certaines  variantes,  de  chacun  des 
aspirants  à  la  dictature,  que  l'on  peut  compter  sur  les 
doigts. 

Aucun,  ni  Gavaignac,  ni  Brisson,  malgré  leur  vernis 
d'austérité;  ni  Waldeck,  ni  Gonstans,  malgré  leur  ré- 
putation de  gaillards  à  poigne  ;  ni  Freycinet,  ni  Dupuy, 
malgré  leur  habile  dédain  des  contingences,  ne  me 
semble  plus  qualifié  que  Drumont  pour  présenter  la 
moralité  d'un  dictateur. 

Tout  cela,  ce  sont  des  décalques  de  «  Président  Gar- 
not  »  ou  de  «  Président  Casimir-Perier»;  et  que  l'on  ne 
prenne  pas  les  deux  mots  pour  de  l'ironie  ;  car  c'est 
encore  ce  que  la  société  française  actuelle  a  de  mieux 
et  de  moins  méprisable  dans  son  personnel  de  gouver- 
nement. 

N'importe  lequel  de  ces  protagonistes  ferait  un  dic- 
tateur de  guignol  et  tomberait  sous  le  couteau  d'un 
Caserio,  si  le  dictateur  était  assez  amé  pour  incarcérer 
ou  déporter  les  Gérault-Richard  qui,  eux  aussi,  sorti- 
raient de  terre  par  douzaines,  pour  bâtonner  le  tyran 
de  leurs  épithètes  outrageantes. 

Aussi,  je  ne  vois  pas  clairement  la  servitude, 
sinon  le  plagiat  de  celle  qui  régna  sous  la  Terreur  et 
qui  inviterait  les  Dupuy  et  les  Gavaignac,  les  Gonstans 
et  les  Drumont,  les  Waldeck  et  les  Brisson,  à  porter 
successivement  leurs  têtes  de  t  dictateurs  d'un  jour  » 
a  l'héritier  de  Deibler. 

Encore,  parmi  ces  têtes  de  choix,  il  n'en  est  pas  une 
sur  laquelle  je  lise  l'incorruptibilité  de  Robespierre. 

J'y  vois  bien  le  Vieux  Cordelier  et  le  Père  Du- 
chesne,  Danton  et  Vergniaud,  mais  pas  d'incorruptible. 
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Celte  servitude,  est-il  besoin  d'observer  que  je  ne  la 
goûterais  guère? 

Je  la  mentionne  pour  mémoire,  comme  la  moins  im- 
probable et  pourtant  comme  la  moins  souhaitable  de 
toutes. 

J'aimerais  mieux  celle  de  Gromwell,  mais  il  n'y  en  a 
pas  de  cette  nuance  sur  les  plus  hautes  tiges  de  nos 
pavots,  pas  plus  qu'il  n'y  fleurit  d'émulés  de  Wa- 
shington. 

Bref,  il  n'y  a  pas  en  France  de  gouvernants,  capables 
de  régler  avec  probité  et  justice  la  monstrueuse  erreur 
judiciaire,  dans  les  lacs  de  laquelle  se  débat  Gavaignac, 
encore  plus  piteusement  que  Billot. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


Le  silence  du  capitaine  Lebrun-Renault,  pivot  delà  politique  de 
Cavaignac  —  Un  mot  du  capitaine,  tout  s'écroule.  —  La  légende 
de  Jéricho,  vécue  par  la  troisième  République. 


Parlera-t-il,  le  capitaine  Lebrun-Renault? 

Il  est  le  pivot  de  la  thèse  de  Cavaignac  sur  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus. 

Il  est  l'unique  pivot  de  la  politique  du  gouvernement 
et  de  la  Chambre. 

Qu'il  est  fragile  ce  pivot,  et  facile  à  endommager  ! 

Cette  fragilité,  le  lecteur  l'appréciera,  quand  il  lira 
dans  ce  volume  les  contradictions  (1)  que  divers  témoins 
dignes  de  foi  ont  opposées  au  témoignage  consigné  par 
Lebrun-Renault  sur  la  feuille  détachée  de  son  calepin. 

Ces  contradictions  n'ont  pas  subi  la  sanction  de  la 
confrontation  devant  le  jury  de  la  Seine  (2). 

Le  lecteur  verra  plus  loin  pour  quelles  causes. 

Il  faudra,  un  jour,  vider  le  litige  entre  la  «  feuille  dé- 
tachée du  calepin  »  et  les  oreilles  du  commandant 
Forzinetti,  de  madame  Chapelon,  de  Clisson,  et  de 
diverses  autres  personnes  dignes  d'être  entendues. 

Prétendre  que  ces  derniers  témoignages  sont  annulés 


(1;  Voir  plus  bas,  paçes  210  à  219. 
(2)  Voir  plus  bas,  pages  268  à  270. 
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par  la  feuille  détachée  du  calepin  est  un  argument  de 
la  famille  de  «  la  raison  du  plus  fort.  » 

Or,  le  propre  de  cette  dernière  raison  est  que  le  plus 
fort  ne  l'est  jamais  longtemps  et,  par  conséquent, 
qu'une  heure  sonnera  où  «  la  feuille  détachée  »  et  ses 
contradicteurs  subirontla  confrontation,  devantlaquelle 
les  ennemis  de  la  vérité  ont  reculé  au  procès  Zola. 

Ce  jour-là,  le  libérateur  de  la  conscience  nationale, 
le  sauveur  de  la  France  contre  le  syndicat  de  trahison, 
le  témoin  muet  du  5  janvier  1894,  qui  a  ouï  avec  le 
défunt  capitaine  d'Attel  tout  le  contraire  de  ce  que 
l'unanimité  des  journalistes  a  entendu,  sera  ramené  à 
sa  juste  et  vraie  valeur  (1). 

Laquelle?  Gela,  je  ne  saurais  le  dire  sans  empiéter 
sur  l'avenir.  J'aime  mieux  revenir  au  passé  et  pour- 
suivre tranquillement  l'exposition  du  procès  Zola,  au 
point  où  je  l'avais  laissée,  après  la  sixième  audience. 

(l)  Je  me  borne,  pour  expliquer  ce  trait,  à  renvoyer  le  lecteur  à 
la  page  404  du  Lieutenant-Colonel  Picquart? 

Il  y  verra  que  le  lieutenant-colonel  Henry  qui  avait,  sous  la  foi 
du  serment,  déposé  devant  le  commandant  Ravary  d'un  «  fait 
précis»,  dut  reconnaître,  devant  le  jury  de  la  Seine,  que  ce  fait 
précis  n'avait  jamais  eu  lieu. 

Combien  l'équivoque  est  facile  en  matière  de  «propos  prêté  »! 

Quelle  folie  que  celle  de  Cavaignac,  quand  il  a  dit  à  la  Chambre 
des  députés,  le  7  juillet  : 

Dans  ma  conscience,  je  ne  puis  admettre  qu'un  homme  ait  prononcé  ces 
mots  :  «Si  j'ai  livré  ces  documents...  »,  s'il  ne  les  a  livrés  en  effet. 

A  ce  compte,  monsieur  Cavaignac,  que  pensez-vous  du  témoi- 
gnage du  lieutenant-colonel  Henry,  qui  «  aperçut  M.  Leblois,  avocat, 
assis  auprès  du  bureau  du  lieutenant-colonel  Picquart,  et  com- 
pulsant avec  lui  le  dossier  secret  »  ? 


LE 
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TROISIÈME  ACTE  DU  PROCÈS  ZOLA 


CHAPITRE  PREMIER 


Septième  audience  du  procès  Zola  (14  février).  —  Me  Laboiï  réfute 
une  calomnie  de  la  Libre  Parole  le  visant  personnellement  et 
visant  son  père.  —  Rappel  de  Jaurès.  —  Dépositions  Bertillon  et 
HuUbard,  Yves  Guyot  et  Teyssonnières.  —  Confrontation  «  Teys- 
sonnières,  Trarieux.  »  —  Déposition  Çharavay,  Pelletier,  Gobert 
et  Couard,  Belhomme  et  Varinard. 


La  septième  audience  du  procès  Zola  eut  lieu  le 
14  février.  En  voici  la  physionomie  d'après  le  Matin  : 

Question  personnelle.  —  Protestation  de  M*  Labori. 

On  a  consacré  toute  l'audience  à  l'expertise  en  écri- 
ture,   et  nous  pouvons,    en  toute   bonne  foi,  constater 
que  cette  audience  n'a  pas  été  à  son  honneur.  Ce  n'est 
ur.  1 
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point  dépasser  la  mesure  d'impartialité  que  nous  nous 
sommes  imposée  dans  toute  cette  affaire  que  de  douter, 
après  expérience  faite,  d'une  science  qui  nous  est  pré- 
sentée par  les  déclarations  mêmes  des  experts  comme 
aléatoire  et  «  jamais  »  probante.  C'est  l'enseignement 
qui  nous  est  donné  à  la  barre  des  témoins  par  MM.  Ber- 
tillon  et  Gharavay. 

Dès  l'ouverture  de  l'audience,  Me  Labori  demande  la 
parole  pour  s'expliquer  devant  le  jury,  au  sujet  d'une 
note  parue  dans  la  Libre  Parole  et  le  visant. 

—  La  Libre  Parole,  dit-il,  publie  l'entrefilet  suivant,  intitulé 
le  «  Défenseur  de  Zola  »  : 

u  L'Intransigeant  posait,  hier,  cette  indiscrète  question  : 

«  Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  si  nous  connaissons  au 
»  barreau  de  Paris  un  avocat  d'origine  germanique,  naturalisé 
»  français,  qui  a  épousé  une  juive  anglaise,  et  dont  le  père,  resté 
»  allemand,  est  présentement  inspecteur  dans  une  compagnie 
»  de  chemins  de  fer  d'outre-Rhin.  » 

»  Cette  question  vise-t-elle  Me  Labori,  le  théâtral  défenseur 
de  Zola. 

»  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  comme  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  ont  trempé  dans  le  complot  antifrançais,  Me  Labori 
a  des  attaches  étrangères. 

»  Il  a,  en  effet,  épousé  une  demoiselle  Ockey,  protestante 
anglaise,  après  son  divorce  avec  M.  de  Pachmann,  un  Alle- 
mand si  je  ne  me  trompe,  dont  elle  a  deux  enfants,  que  leur 
père  vient  visiter  dans  leur  nouvelle  famille. 

»  Je  ne  donne  ce  renseignement  qu'afin  d'établir  que  Me  La- 
bori a  pu  subir  des  influences  qui  ne  sont  pas  précisément  na- 
tionalistes, me  gardant  bien  de  l'imiter  en  faisant  intervenir 
des  femmes  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  le  débat.  » 

Je  ne  me  livrerai  à  aucun  commentaire,  fait  Me  Labori  après 
cette  lecture.  Je  répondrai  par  des  faits  pour  Tunique  et  der- 
nière fois. 

Je  ne  suis  pas  naturalisé  français.  Je  suis  né  à  Reims  d'un 
père  Français. 

Ma  femme  n'est  pas  israélite. 
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M.  de  Pachmann,  que,  personnellement,  je  ne  connais  pas, 
est  Russe. 

Mon  père  est  Alsacien.  Depuis  quarante-cinq  ans,  il  est  au 
service  de  la  Compagnie  de  l'Est.  En  1870,  il  a  été  chargé  des 
opérations  d'embarquement  des  troupes  au  camp  de  Châlons. 
En  1871,  il  a  été  délégué  pour  reprendre  des  mains  des  Prus- 
siens le  service  des  chemins  de  fer,  et  ce  n'est  pas  là  où  il  a 
fait  le  moins  preuve  de  son  patriotisme.  Depuis  1871,  il  est 
chargé  d'organiser  la  défense  nationale  dans  sa  section,  d'ac- 
cord avec  la  section  technique  du  ministère  de  la  guerre. 

En  1891,  il  a  été  décoré  de  la  Légion  d'honneur  spontané- 
ment, sur  la  proposition  du  quatrième  bureau  du  ministère  de 
la  guerre  et  du  général  de  Boisdeffre,  qui  lui  a  envoyé  une 
lettre  de  félicitations.  Vous  apprécierez,  par  cela,  ce  que  va- 
lent certaines  attaques.  (Applaudissements.) 

M.  Jaurès  réfute  au  démenti  télégraphique. 

M.  Jaurès  s'avance  à  la  barre  et  demande  à  s'expliquer 
sur  l'incident  Papillaud.  On  sait  que  M.  Jaurès,  dans  sa 
déposition  de  samedi,  a  rapporté  des  paroles  de  M.  Pa- 
pillaud touchant  M.  Esterhazy. 

M.  Papillaud  a  envoyé  une  dépêche  démentant  le 
texte,  le  sens  et  la  portée  qui  ont  été  donnés  à  ses 
paroles  par  M.  Jaurès. 

—  Je  regrette  plus  que  personne,  dit  M.  Jaurès,  que  l'état 
de  santé  de  M.  Papillaud  ne  lui  permette  pas  de  venir  ici.  De- 
vant mes  précisions,  M.  Papillaud  ne  pourrait  pas  maintenir 
ses  dénégations.  J'affirme  qu'à  deux  reprises  il  m'a  dit  que 
M.  Esterhazy  avait  déclaré  :  «  Lorsque  le  Matin  a  publié  le 
bordereau,  je  me  suis  senti  perdu.  » 

M.  Jaurès  revient  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
ces  déclarations  lui  ont  été  faites. 

Pour  faciliter  à  M.  Papillaud  son  démenti,  on  lui  a  télégra- 
phié un  compte  rendu  inexact  de  mes  paroles. 

Et,  si  on  a  fait  cela,  c'est  que  l'on  sent  bien  la  gravité  excep- 
tionnelle de  la  déclaration  de  M.  Esterhazy.  Celui-ci  n'a-t-il 
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pas,  d'ailleurs,  répété  devant  le  conseil  de  guerre  que  l'écri- 
ture du  bordereau  ressemblait  à  la  sienne  d'une  manière 
effrayante  ? 

Je  me  suis  plusieurs  fois  servi  de  la  déclaration  de  M.  Pa- 
pillaud  pour  essayer  de  convaincre  des  amis,  et  notamment 
la  Dépêche,  qui  n'a  pas  de  l'affaire  la  même  conception  que 
moi. 

Réponses  embarrassées  de  M.  Bertillon. 

M.  Bertillon  remplace  M.  Jaurès  à  la  barre.  Rappelons 
à  quel  point  de  sa  déposition  M.  Bertillon  était  resté 
samedi  dernier.  M.  Bertillon  se  refusait  à  faire  la  dé- 
monstration de  sa  fameuse  méthode,  qui  permit  aux 
officiers  du  premier  conseil  de  guerre,  d'après  lui,  d'être 
fixés  sur  l'auteur  du  bordereau.  Son  refus  tenait  à  ce 
que  les  pièces  de  comparaison  dont  il  s'est  alors  servi 
n'étaient  pas  à  sa  disposition.  11  promit,  samedi  soir, 
d'en  référer  à  ses  chefs  et  de  leur  demander  s'il  pouvait 
produire  ces  pièces  aux  assises. 

Hier,  M.  Bertillon  a  déclaré  que,  réflexion  faite,  il 
n'avait  consulté  «  que  la  situation  ».  Et,  de  cette  con- 
sultation, il  résultait  qu'il  n'avait  ni  à  produire  les  pièces 
ni  à  expliquer  sa  méthode  :  cela  entrait,  d'après  lui, 
dans  le  procès  de  1894.  Vainement  les  avocats  lui  font-ils 
observer  qu'on  ne  peut  parler  du  bordereau  qui  est  dans 
l'affaire  Esterhazy,  sans  parler  de  celui  qui  est  dans 
l'affaire  Dreyfus,  puisque  c'est  le  même.  Et,  cependant, 
il  faut  en  parler,  de  ce  bordereau,  puisque  toute  l'affaire 
actuelle  est  là.  M.  Bertillon  ne  veut  rien  entendre,  ne 
veut  rien  savoir. 

Me  Clemenceau  se  lève  : 

—  M.  Bertillon,  dit-il,  devait  interroger  ses  chefs  sur  la  pro- 
duction de  ces  pièces.  Il  s'est  contenté  de  consulter  la  «  situa- 
tion ».  C'est  sans  doute  la  «  situation  »  qui  lui  ordonne  de  se 
taire.  M.  Bertillon  devrait  bien  nous  expliquer  ce  que  c'est 
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que  cette  «  situation  »  à  laquelle  il  s'est  référé  et  qui  remplace 
aujourd'hui  ses  chefs. 

Mais  M.  Bertillon  reste  muet,  fait  des  dénégations 
tHues  et  de  grands  gestes  de  ses  bras,  qu'il  laisse  re- 
tomber avec  bruit  le  long  de  ses  cuisses.  Il  ne  veut,  il  ne 
peut  rien  dire.  Il  se  retranche  derrière  l'arrêt  de  la  cour. 
Il  a  parlé,  l'avant-veille,  du  buvard  de  Dreyfus,  mais  il 
ne  peut  plus  en  parler  maintenant.  Me  Labori  se  lève  et 
apostrophe  les  jurés  : 

—  Eh  bien,  je  dis  ceci  aux  jurés  :  la  pièce  du  buvard  est  une 
lettre  de  M.  Mathieu  Dreyfus  sur  un  fusil  de  chasse,  d'où 
M.  Bertillon  déduit  savamment  la  culpabilité  d'Alfred  Dreyfus! 
J'ai  là  son  rapport  dans  mon  dossier,  comme  conseil  de  ma- 
dame Dreyfus,  tutrice  de  son  mari. 

—  Je  ne  puis  rien  dire  sans  les  pièces.  J'ai  eu  tort  de  me 
laisser  entraîner  samedi,  déclare  M.  Bertillon. 

—  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'écriture  dextrogire  et  l'é- 
criture senestrogire  ? 

—  Ça  n'a  jamaisjoué  un  rôle... 

—  Pourquoi  le  bordereau  n'est-il  pas  d'une  écriture  à  main 
courante,  d'après  vous? 

—  Gela  rentre  dans  ma  déposition  de  189i. 

—  Est-il  d'une  main  courante  ou  fait  de  mots  rappor- 
tés ? 

—  Il  m'est  impossible  de  répondre  sans  entrer  dans  la  dépo- 
sition de  1804.  {Rires.)  Mais  c'est  que  c'est  vrai. 

M  Clbmbkcbao.  —  Le  président  a  laissé  poser  la  question.  Le 
témoin  refuse  de  répondre,  et  M.  l'avocat  général  ne  requiert 
pas  contre  ce  témoin? 

—  Est-ce  que  le  bordereau  a  été  décalqué  ?  demande  Mc  La- 
bori. 

—  Je  ne  puis  répondre  ni  par  un  oui  ni  par  un  non.  Il 
me  faut  rentrer  dans  ma  déposition  de  1894,  et  je  ne  le  peux 
pas. 

M  Labori.  —  Mais,  puisque  le  bordereau  est  dans  cette  af- 
faire... Je  ne  veux  pas  le  faire  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  mais 
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je  yeux  le  faire  parler  tout  simplement.  (Au  témoin.)  Avez-vous 
vu  le  bordereau  ? 

M.  le  Président.  —  Mais  c'est  dans  l'affaire  Dreyfus.  (L'au- 
ditoire éclate  de  rire.) 

M.  Bertillon.  —  Je  veux  bien  répondre  :  oui  ! 

Me  Labori.  —  Enfin,  voilà  une  réponse! 

La  méthode  de  M.  Bertillon. 

Renonçant  à  tirer  du  témoin  quoi  que  ce  soit,  tant  sur 
l'affaire  Esterhazy  que  sur  l'affaire  Dreyfus,  Me  Labori  ne 
le  questionne  plus  sur  une  affaire  en  particulier,  mais  sur 
sa  méthode  en  général,  car  il  ressort  pour  tout  le  monde 
que  la  défense  tient  surtout  à  ce  que  les  jurés  puissent  se 
rendre  compte  du  système  de  M.  Bertillon,  système  qui 
lui  est  particulier  et  qui  tient  plus  à  la  géométrie  et  à 
l'algèbre  qu'à  la  graphologie,  et  grâce  auquel  il  reconnaît 
infailliblement  un  coupable.  Ainsi  le  démontre  le  plan 
que  Me  Labori  soumet  à  MM.  les  jurés,  plan  tracé  par 
M.  Bertillon,  qui  servit  au  conseil  de  guerre  et  sur  lequel 
on  voit  tracés  des  redoutes,  des  bastions,  des  citadelles, 
des  courtines  et  des  tranchées. 

Mais,  sur  la  méthode  même,  sur  la  méthode  pure, 
M.  Bertillon  ne  veut  encore  rien  dire. 

—  Et  pourquoi?  demande  l'avocat. 

—  Ah  !  c'est  que  ma  situation  est  embêtante  ! 

Me  Clemenceau  se  lève  ; 

—  Embêtante  ?  Sans  doute  parce  que  M.  Bertillon  est  fonc- 
tionnaire ? 

—  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

—  Alors  quoi  ? 

M.  Bertillon  refait  de  grands  gestes. 

—  Je  ne  puis  rien  dire. 

Me  Labori  explique  aux  jurés  qu'on  ne  veut  pas  que 
M.  Bertillon  fasse  l'exposé  de  sa  méthode  parce  qu'elle 
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est  jugée  incompréhensible  par  tout  le  monde,  par  tous 
ceux  à  qui  il  en  a  parlé,  par  M'  Decori  et  beaucoup 
d'autres.  Du  reste,  il  reparlera  de  cette  méthode  dans  sa 
plaidoirie.  Il  termine  par  ces  mots  : 

—  Et  moi,  je  ne  peux  dire  à  MM.  les  jurés  qu'une  chose  : 
L'accusation  de  1894,  la  voilà!  Il  y  a  une  charge:  le  bordereau, 
et  voilà  l'expert,  le  principal  expert! 

Un  grand  mouvement  se  produit  dans  la  salle. 

Déposition  de  M.   Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot  a  eu,  lui  aussi,  une  conversation  avec 
M.  Bertillon.  Depuis  longtemps,  il  a  des  relations  ami- 
cales avec  la  famille  Bertillon.  Il  a  aidé  M.  Bertillon  à 
établir  son  service  d'identité  à  la  préfecture  de  police. 

—  Un  jour,  M.  Bertillon  me  parla  de  son  rôle  dans  une  af- 
faire célèbre.  Je  lui  dis  que  je  l'écouterais  avec  plaisir  s'il  me 
voulait  parler  de  sa  méthode.  Il  m'apprit  qu'il  y  avait  deux 
écritures  :  l'écriture  senestrogire  et  l'écriture  dextrogire.  Et  il 
m'apprit  encore  que  l'écriture  de  l'accusé  était  dextrogire  et 
que  l'écriture  du  bordereau  était  senestrogire,  mais  que  cer- 
tains indices  indéniables  prouvaient  que  l'accusé  avait  changé 
son  écriture  dextrogire  en  écriture  senestrogire. 

Puis  M.  Yves  Guyot  donne  son  opinion  sur  l'affaire 
Esterhazy,  ou  plutôt,  comme  on  la  connaît,  il  donne 
celle  des  autres.  C'est  celle  de  M.  Zola. 

—  Cette  opinion,  je  la  partage  avec  l'élite  intellectuelle  delà 
France.  Dans  ce  pays,  dit-il,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  doi- 
vent se  taire.  Leur  situation  ne  leur  permet  pas  de  parler, 
mais  ils  pensent  que  le  procès  d'Esterbazy  n'a  été  qu'une  pa- 
rodie de  justice.  Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  mais  encore 
dans  la  civilisation  tout  entière  que  l'on  pense  ainsi.  Tous 
les  états-majors  de  l'étranger  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette 
affaire. 

M.  Yves  Guyot  regrette  qu'on  ne  puisse  pas  exprimer 


O  LIVRE    PREMIER 

toute  sa  pensée  et  que  l'on  ait  tout  fait  pour  peser  sur  la 
conscience  du  public.  «  C'est  ainsi,  dit-il,  que,  dans  les 
journaux,  une  enquête  militaire  a  été  faite  et  que  l'on  a 
été  jusqu'à  menacer  les  rédacteurs  de  certains  organes 
de  mesures  exceptionnelles  pour  leurs  vingt-huit  jours 
ou  leurs  treize  jours.  » 

Déposition  de  il/.  Hubbard.  —  L'opinion  du  général 
Iung  :  —  Les  bureaux  de  la  guerre  se  sont  conduits 
d'une  manière  abominable  dans  le  procès  Dreyfus. 

M.  Gustave-Adolphe  Hubbard,  député,  et  parent  de 
M.  Bertillon,  vient  déposer  sur  des  conversations  qu'il 
eut  avec  l'expert. 

—  En  1896,  dit-il,  à  la  veille  de  l'interpellation  Gastelin, 
comme  j'étais  très  troublé  par  certaines  déclarations  du  gé- 
néral Iung,  mon  collègue  et  mon  ami,  j'ai  reçu  la  visite  de  mon 
cousin  Alphonse  Bertillon.  Il  m'a  fait  une  démonstration  à 
laquelle  je  n'ai  pas  compris  grand'chose  et  qu'il  a  terminée 
par  l'affirmation  que  le  bordereau  était  de  l'écriture  de  Drey- 
fus, décalqué  sur  Dreyfus,  etque,  par  conséquent,  je  n'avais  pas  à 
m'émouvoir  de  ce  qu'on  pouvait  dire  de  l'innocence  de  Dreyfus, 
que  ce  bordereau  était  certainement  de  lui. 

Plus  tard,  quand  on  publia  l'écriture  d'Esterhazy  et  qu'on  la 
compara  au  bordereau  publié  parle  Matin,  je  fus  profondément 
troublé.  Je  priai  mon  cousin  Bertillon  de  venir  me  voir.  Je  lui 
fis  part  de  mon  trouble.  Je  le  priai  de  me  refaire  sa  démons- 
tration. Je  lui  montrai  l'écriture  d'Esterhazy.  Il  me  répondit  : 
«Je  ne  veux  pas  lavoir...  C'est  celle  d'Esterhazy  ?  Il  estl'homme 
de  paille  des  juifs.  D'ailleurs,  il  finira  par  avouer.  »  Il  ajouta  : 
«  D'ailleurs,  on  ne  doit  pas,  on  ne  peut  pas  faire  la  revision.  Ce 
serait  la  révolution  sociale  !  » 

Et,  comme  je  m'étonnais  de  ces  réflexions  et  que  je  l'invitais 
à  s'expliquer,  il  me  dit  : 

«  Il  y  a  des  moments  où  les  préfets  de  police  vous  disent  de 
parler.  Il  y  en  a  où  ils  vous  disent  de  vous  taire!  » 

M.  Hubbard  nous  parle  ensuite  de  la  fameuse  méthode 
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de  M.  Bertillon,  à  laquelle  personne  ne  comprend  rien. 
Puis  MeLabori  demande  au  témoin  de  répéter  aux  jurés 
une  conversation  qu'il  eut  avec  le  général  Iung. 

—  Voici  le  sens  général  de  ce  qu'il  m'a  dit  et  de  ce  qu'il  a  dit 
à  d'autres  amis.  Je  ne  puis  rapporter  les  termes.  C'étaient  des 
déclarations  de  suspicion  contre  les  procédés  du- ministère  de 
la  guerre  dans  l'affaire  de  1894.  11  employait  même  un  mot, 
en  parlant  de  ce  qui  s'est  fait  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  un 
mot  que  je  ne  voudrais  pas  prendre  à  mon  compte. 

Il  m'a  dit  que  c'était  «  abominable  ». 

Déposition  de  M.  Teyssonnières. 

M.  Teyssonnières  est  encore  un  expert.  Il  a  conclu, 
comme  M.  Bertillon,  à  ce  que  le  bordereau  était  bien  de 
la  main  de  Dreyfus. 

Il  s'explique,  lui,  et  ne  se  retranche  point  derrière  un 
arrêt  de  la  cour  que  M.  le  président  Delegorgue  n'in- 
voque plus. 

Lui  aussi  use,  dans  ses  expertises,  de  la  géométrie. 

—  J'applique,  en  effet,  dit-il,  la  démonstration  géométrique, 
basée  sur  ce  principe  que  deux  figures  sont  semblables  quand 
elles  ont  des  angles  égaux  et  les  côtés  proportionuels. 

Je  considère  également  la  physionomie  de  l'écriture,  en  ma 
qualité  de  peintre-graveur,  vingt-cinq  fois  médaillé.  Puis  la 
superposition  des  mots  me  sert  de  clef  pour  les  falsifications. 
Aussi  suis-je  arrivé  à  me  convaincre  que  le  bordereau  est  de 
Dreyfus. 

M.  Teyssonnières  a  exposé  sa  méthode  à  plusieurs 
personnages  :  à  MM.  Trarieux  et  Scheurer-Kestner  entre 
autres,  qui  n'ont  pas  très  bien  compris.  M.  Crépieux- 
Jamin,  à  un  moment,  aurait  partagé  sa  conviction. 

Et,  à  propos  de  M.  Crépieux-Jamin,  M.  Teyssonnières 
fait  la  grave  déposition  suivante  : 

—  Consulté  par  M.  Bernard  Lazare,  il  a  fait  un  rapport  au 

1. 
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sujet  duquel  il  me  dit  :  a  II  est  de  telle  sorte  qu'  «  ils  »  ne  le 
montreront  pas.  » 

Pourtant,  à  quelque  temps  de  là,  il  vint  me  voir  avec  ma- 
dame Crépieux-Jamin,  que  je  ne  connaissais  pas. 

11  me  demanda  des  explications  complémentaires  sur  mon 
rapport.  Je  les  lui  donnai.  Il  m'écrivit  qu'il  avait  abandonné 
son  premier  avis  en  me  disant  :  «  Eh  bien,  votre  rapport  ne 
me  paraît  pas  à  la  hauteur  de  ce  qu'ont  l'habitude  d'être 
vos  rapports.  Combien  vous  a-t-il  rapporté  ?»  Je  répondis  : 
«  200  francs.  » 

Il  répliqua  :  «  Si  vous  aviez  voulu,  il  aurait  pu  vous  rap- 
porter cent...  » 

Je  crus  comprendre.  Je  l'arrêtai,  et  il  n'alla  pas  plus  loin.  Je 
déclarai  alors  :  «  Ni  pour  cent  ni  pour  deux  cent  mille  francs 
je  n'aurais  exprimé  un  doute  que  je  n'avais  pas.  J'ai  4  fr.  50 
de  retraite  par  jour  comme  ancien  fonctionnaire  des  ponts 
et  chaussées.  Ma  maison  est  à  moi.  Certes,  cent  mille  francs 
me  seraient  utiles  dans  ma  vieillesse,  maintenant  que  je  suis 
estropié  d'une  main.  Mais  ce  que  j'ai  vu  me  suffit,  et  je  suis  un 
honnête  homme.  » 

Quand  il  partit,  cependant,  il  eut  des  remords.  Il  m'embrassa 
et  embrassa  ma  femme.  Mais  elle  me  dit  ensuite  :  «  Les  bai- 
sers de  cet  homme  sont  des  baisers  de  Judas!  » 

L'offre  d'argent. 

On  applaudit  M.  Teyssonnières.  L'audience  est  sus- 
pendue. A  sa  reprise,  Me  Clemenceau  s'efforce  de  faire 
préciser  à  M.  Teyssonnières  la  partie  de  sa  déposition 
où  il  a  rapporté  ce  qu'il  estimait  être  une  offre  d'argent 
de  la  part  de  M.  Grépieux-Jamin.  Me  Clemenceau  de- 
mande une  réponse  par  oui  ou  par  non  à  cette  question  : 
«  Vous  a-t-on  proposé  de  l'argent  pour  changer  votre 
opinion  première?  »  M.  Teyssonnières  répond  qu'il  n'a 
ni  oui  ni  non  à  dire,  attendu  que  les  choses  ne  se  sont 
point  passées  de  façon  aussi  catégorique. 

—  J'ai  dit  simplement  que  M.  Crépieux-Jamin  m'avait  dit  : 
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t  Ça  pouvait  vous  rapporter  cent...»  Je  ne  sais   si  le  mot 
«  mille  »  a  été  prononcé.  Je  crois  l'avoir  coupé  en  deux. 

Nous  revenons  à  l'éternel  bordereau. 

—  Le  bordereau  a-t-il  été  écrit  à  main  courante  ou  de  mots 
rapportés  et  calqués  ? 

—  Je  trouve  dans  le  bordereau  les  mêmes  irrégularités  d'é- 
criture que  dans  les  pièces  de  comparaison. 

—  Donc  le  bordereau  est  l'œuvre  naturelle  de  la  personne 
accusée? 

—  Non. 

—  Est-elle  déguisée  ? 

—  Non.  Ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  l'écriture  qui  donne  l'im- 
pression d'une  dissimulation,  ce  sont  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  bordereau  a  été  écrit  qui  en  sont  cause  :  papier 
léger,  etc. 

—  C'est  donc  une  écriture  naturelle,  modifiée  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  s'est  produite,  sans  dissimulation 
volontaire. 

M.  Teyssonnières  raconte  ensuite  qu'il  s'est  présenté 
au  ministère  de  la  guerre  après  la  publication  par  le 
Matin  du  bordereau.  Le  général  Rau,  même,  le  menaça 
de  le  faire  arrêter. 

Après  le  dépôt  de  son  rapport  dans  l'affaire  Dreyfus,  il 
fut  révoqué  de  ses  fonctions  d'expert  par  le  tribunal  de 
la  Seine. 

—  Oui,  dix  jours  après,  j'étais  accusé  d'avoir  fait  chan- 
ter un  client,  M.  Halphen-Dauphin,  pour  une  somme  de 
2,000  francs. 

Mais  je  pus  me  justifier  et,  ultérieurement,  sur  la  démarche 
de  M.  Descubes,  je  fus  réintégré,  grâce  à  M.  Trarieux,  alors 
ministre  de  la  justice,  comme  expert  à  la  cour. 

Iiappel  de  M.  Trarieux. 
On  appelle  M.  Trarieux  à  la  barre. 
M.  Teyssonnières,  dit-il,  qui  est  de  Bordeaux,  me  fut  pré- 
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sente  par  M.  Descubes.  Il  se  présenta  comme  ayant  été  victime 
des  intrigues  d'un  magistrat  israélite,  voulant  discréditer  un 
des  experts  de  l'affaire  Dreyfus. 

Je  priai  le  président  de  venir  me  voir.  M.  Baudoin  m'ex- 
pliqua que,  dans  une  affaire,  M.  Teyssonnières  avait  commis 
une  grave  incorrection. 

Il  avait  demandé  une  provision  de  2,000  francs  à  une  des 
parties  en  cause  dans  une  expertise  qui  n'était  pas  encore 
commencée. 

Je  ne  pus  qu'approuver.  Mais  je  lui  fis  observer  que  d'autres 
experts  avaient  commis  des  irrégularités  analogues  et  que  c'é- 
tait frapper  un  peu  durement  M.  Teyssonnières. 

Je  lui  demandai  s'il  verrait  un  inconvénient  à  ce  que  je  de- 
mandasse son  inscription  comme  expert  delà  cour.  Il  accepta, 
et,  le  premier  président  ayant  accepté  également,  M.  Teysson- 
nières fut  inscrit  au  tableau  des  experts  de  la  cour. 

M.  Trarieux  affirme  que,  quand  il  vit  le  rapport  de 
M.  Teyssonnières,  il  fut  beaucoup  plus  frappé  des  dis- 
semblances que  des  ressemblances  qui  existaient  entre 
le  bordereau  et  l'écriture  de  Dreyfus. 

M.  Trarieux  raconte  que  M.  Teyssonnières  lui  a  dit,  lui 
parlant  de  M.  Bertillon  :  «  Il  aurait  tout  perdu  !  Il  a  fait 
une  déposition  incompréhensible.  Si  je  n'avais  pas  été 
là,  il  eût  été  difficile  de  condamner  !  » 

—  C'est  une  opinion  que  l'on  comprend,  ajoute  M.  Trarieux, 
quand  on  a  entendu  M.  Bertillon  déposer. 

Parlant  de  la  publication  du  Matin,  M.  Trarieux  dit  : 

—  Lors  de  la  publication  du  Matin  relative  au  bordereau, 
j'entendis  au  ministère  diverses  personnes  attribuer  cette 
divulgation  à  M.  Teyssonnières.  Je  priai  M.  Descubes  de  me 
l'amener.  Mais  je  n'ai  revu  ni  M.  Descubes,  ni  M.  Teysson- 
nières. 

M.  Teyssonnières  répond  : 

Le  propos  concernant  M.  Bertillon,  je  ne  l'ai  pas  tenu  tout  à 
fait  comme  cela. 
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J'ai  pu  dire  que  sa  méthode,  très  savante,  pouvait  paraître 
incompréhensible,  fantasque  même  à  des  gens  peu  com- 
pétents, non  mathématiciens,  sans  préparation  scientifique, 
etc.,  etc. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  pour  cela  qu'il  n'a  rien  voulu  dire, 
li  a  pris  sans  doute  les  jurés  pour  des  imbéciles. 

Mp  Labori.  —  M.  Teyssonnières  n'a-t-il  pas  parlé  dans  son 
rapport  de  dissemblances  constatées  par  lui  ? 

Le  témoin.  —  Pas  dans  mon  rapport.  Je  ne  parle  jamais  de 
dissemblances  dans  mes  rapports. 

M.  Trarieux.  —  Vous  avez  cependant  reconnu  des  dissem- 
blances avec  moi. 

M.  Teyssonnières.  —  Oui,  mais  je  les  explique  dans  l'alinéa 
suivant  de  mon  rapport. 

M.  Trarieux.  —  J'ai  entendu  divers  témoins  dire  que  le 
bordereau  ne  ressemblait  pas  à  la  reproduction  du  Matin. 

J'ai  vu  la  reproduction  photographique  et  j'affirme  que  la 
reproduction  du  Matin  ressemble  autant  que  possible  à  la  re- 
production photographique  du  bordereau. 

M.  Teyssonnières.  —  Le  fac-similé  premier  était  à  peu  près 
bien.  (0/i!)Jene  veux  parler  que  des  autres  quand  je  dis  qu'ils 
étaient  absolument  défectueux. 

M.  Trarieux.  —  Les  autres  sont  également  de  bonnes  re- 
productions. Il  y  a  seulement  entre  elles  et  le  bordereau  la 
différence  qui  existerait  entre  un  document  écrit  avec  une 
plume  fine  et  un  document  écrit  avec  une  plume  grosse.  Mais 
c'est  la  même  écriture  dans  sa  physionomie  générale. 

Déposition  de  M.  Charavay. 

M.  Charavay,  le  troisième  expert,  qui  fut  pour  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus,  vient  ensuite.  Mais  il  ne  veut  rien 
répondre.  Il  y  a  l'arrêt  de  la  cour,  et  il  ne  le  violera  pas. 

—  Répondrez-vous  au  moins  à  ceci,  demande  Mfi  Labori  : 
Condamneriez-vous quelqu'un  sur  une  expertise  d'écriture? 

—  Puis-je  répondre  ? 

Le  président  lui  accorde  le  droit  de  répondre. 
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—  Eh  bien,  comme  je  De  crois  à  l'infaillibilité  de  personne, 
je  ne  condamnerais  pas  sur  une  expertise  s'il  n'y  avait  pas  des 
faits  moraux  à  l'appui. 

Déposition  de  M.  Pelletier. 

M.  Pelletier,  quatrième  expert,  expose  qu'on  lui  a 
remis  deux  documents  émanant  de  personnes  différentes 
et  qu'il  devait  comparer  au  bordereau.  Il  ne  savait  à 
l'écriture  de  quelle  personne  se  rapportaient  les  docu- 
ments. On  les  avait  simplement  numérotés  :  n°  1,  n°  2. 

Et  M.  Pelletier  déclare  : 

—  Il  y  avait  des  analogies  banales  et  des  dissimilitudes  nom- 
breuses. Rien  ne  m'autorisait  à  attribuer  le  bordereau  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  personnes  soupçonnées. 

Les  autres  experts. 

M.  Gobert  ne  veut  rien  dire,  toujours  pour  les  mêmes 
raisons,  qui  prennent  leur  origine  dans  le  procès  de  1894. 

Puis  vient  M.  Couard,  qui  a  été  expert  dans  l'affaire 
Esterhazy  et  qui  a  conclu  que  le  bordereau  n'était  pas 
du  commandant  Esterhazy. 

Gomme  on  remet  encore  en  doute  l'excellence  du  fac- 
similé  du  bordereau  publié  par  le  Matin,  Me  Labori 
s'écrie  : 

—  Quand  nous  parlons  de  l'écriture  du  bordereau,  on  nous 
dit  :  «  Les  reproductions  ne  ressemblent  pas  à  l'original  !  » 
Quand  nous  réclamons  le  bordereau  original,  on  nous  le  re- 
fuse. Oh  !  on  ne  le  refuserait  pas  s'il  devait  nous  écraser,  je 
vous  en  réponds  1 

Eh  bien,  moi,  messieurs  les  jurés,  je  vous  affirme  que  le 
bordereau  et  les  reproductions,  c'est  la  même  chose,  et  je  vous 
fais  juge  des  procédés  de  l'accusation. 

Cet  argument  semble  produire  un  certain  effet  sur 
l'auditoire.  Le  président  renvoie  l'audience  à  aujourd'hui. 
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Il  est  à  peu  près  certain  que  nous  entendrons  la  déposi- 
tion de  M.  le  commandant  Esterhazy.  Cette  déposition 
est  le  dernier  gros  morceau  de  ces  débats  avant  le  réqui- 
sitoire et  les  plaidoiries. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


Autour  de   la    septième  audience.   —  Précautions  de  police 
exceptionnelles.  —  Calme  parfait  au  Palais' de  Justice. 


La  physionomie  des  abords  de  l'audience  fut  l'objet 
des  lignes  suivantes  dans  le  Matin  : 

Tout  est  calme.  —  Le  prince  Henri. 
Quelques  arrestations. 

Le  plus  grand  calme  n'a  cessé  de  régner,  bier,  autour 
du  Palais  de  justice.  Le  service  d'ordre  était  le  même 
que  celui  de  la  semaine  dernière,  mais  gardiens  de  la 
paix  et  gardes  municipaux  n'ont  eu  à  intervenir  à  aucun 
moment. 

Les  témoins  sont  arrivés  vers  onze  heures,  passant 
complètement  inaperçus.  Aucun  cri,  quand  la  voiture  de 
M.  Zola  a  paru  sur  le  quai  des  Orfèvres.  Sur  le  passage 
du  lieutenant-colonel  Picquart,  on  crie  :  «  Vive  l'armée! 
Vive  Picquart!  »  En  même  temps,  quelques  sifflets  se 
font  entendre. 

Comme  tout  cela  est  loin  des  manifestations  des  jour- 
nées précédentes  !  Le  calme  semble  s'être  enfin  fait  dans 
les  esprits,  et  ce  n'est  pas  la  police  qui  paraissait  en  être 
fâchée. 

A  signaler  la  présence  dans  la  galerie  de  Harlay,  du 
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prince  Henri  d'Orléans,  qu'accompagnaient  M.  Julien 
Dumas,  député;  le  comte  d'Origny  et  le  peintre  Jean 
Béraud.  Le  jeune  explorateur  n'a  pu  pénétrer  dans  la 
salle  d'audience,  n'étant  pas  muni  des  cartes  néces- 
saires. 

La  sortie  de  M.  Emile  Zola  du  Palais  de  justice  n'a 
donné  lieu  à  aucune  espèce  de  manifestation. 

Signalons  cependant  quelques  menus  incidents. 

Ont  été  arrêtés  les  nommés  Adrien  Paccaton,  âgé  de 
35  ans,  représentant  de  commerce,  demeurant  rue 
Stephenson,  pour  avoir  sifflé  les  officiers  supérieurs  à 
leur  arrivée  au  Palais  de  justice;  Henri  Michel,  âgé  de 
17  ans,  pour  avoir  frappé  un  passant  d'un  coup  de  canne 
sur  le  boulevard  Saint-Michel;  Léopold  Bessounieu, 
peintre  en  bâtiment,  pour  avoir  crié  :  «  A  bas  l'armée  1  » 
Eugène  Villa,  16  ans,  fumiste,  et  Jules  Schillmans, 
16  ans,  doreur,  pour  refus  de  circuler,  sur  le  pont  Neuf; 
Eugène  Asselin,  25  ans,  employé,  et  Louis  Bataille, 
19  ans,  garçon  de  café,  pour  refus  de  circuler,  sur  le  quai 
de  la  Mégisserie. 

Et  c'est  tout. 

De  son  côté,  la  Libre  Parole  publiait  sui'  ce  dernier 
sujet  la  version  suivante  : 

Est-ce  la  certitude  de  ne  rien  voir  et  de  perdre  en  vain 
son  temps  qui  a  empêché  les  Parisiens  d'être  en  aussi 
grand  nombre  autour  du  Palais  de  Justice,  c'est  pro- 
bable. Dans  tous  les  cas,  hier,  la  foule  qui  y  stationnait 
était  bien  moins  nombreuse  que  les  jours  précédents. 

Peut-être  aussi  la  nouvelle  circulaire  de  M.  Blanc  y 
est-elle  pour  quelque  chose.  Etre  coffré  pour  avoir  crié: 
«  Vive  la  France  !»  ou  «  Vive  l'armée  !  »  n'a  rien 
d'agréable,  on  en  conviendra. 

Le  plus  drôle  dans  cette  histoire  de  circulaire,  c'est 
qu'elle  cessera  d'avoir  son  effet  aussitôt  le  prononcé  du 
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jugement  Zola,  c'est  du  moins  ce  qu'il  appert  de  la 
déclaration  faite  par  le  préfet  de  police  à  un  de  nos  con- 
frères. 

«  Aussitôt  que  le  calme  sera  revenu,  a-t-il  dit,  la  cir- 
culaire d'hier  pourra  être  considérée  comme  non  ave- 
nue. » 

Autrement  dit,  il  ne  faut  pas  faire  de  la  peine  à  Zola 
en  laissant  crier  sur  sa  route  :  «  Vive  la  Patrie  !  »  On 
n'est  pas  plus  aimable. 

Dès  onze  heures  et  demie,  le  défilé  habituel  a  com- 
mencé : 

Voici  M.  Le  Provost  de  Launay. 

MM.  Varinard,  Hubbard,  Bertillon,  Yves  Guyot,  dit 
Cinq  cents  francs,  Démange,  le  général  de  Pellieux,  le 
commandant  Pauffin  de  Saint-Morel,  Duclaux,  Anatole 
France,  Gribelin,  le  général  Gonse,  le  commandant 
Esterhazy. 

Du  quai  des  Orfèvres,  des  huées  nous  parviennent. 
C'est  Zola  qui  pénètre  dans  le  Palais. 

Puis,  voici  encore  le  lieutenant-colonel  Picquart  que 
Ton  siffle  violemment  et  qui  déclare,  en  passant,  à  de 
rares  amis,  que  son  duel  avec  le  colonel  Henry  est  en 
bonne  voie  et  que  des  pourparlers  sont  engagés. 

Dans  la  salle  du  Harlay,  aussitôt  l'ouverture  de  l'au- 
dience, le  va-et-vient  ordinaire  s'effectue.  Mêmes  figures 
aiguës,  semblables  discussions  envenimées.  Patriotes  et 
Juifs  continuent  à  se  regarder  en  chiens  de  faïence. 

On  vous  chassera  de  France,  disent  les  yeux  des  pre- 
miers. 

—  Nous  vous  tondrons  la  peau  à  vif  avant  de  partir  ! 
disent  les  regards  des  seconds. 

Au  beau  milieu  delà  salle  notre  douxconîrère  Charles 
Chincholle,  du  Figaro,  nous  explique  en  cinq  secs  l'af- 
faire Dreyfus*. 

C'est  simple  comme  bonjour. 
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Voilà  : 

Un  beau  matin,  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guerre,  a  fait  venir  dans  son  cabinet  sept  officiers  supé- 
rieurs et  leur  a  dit  à  brûle-pourpoint  : 

—  Vous  connaissez  la  discipline  militaire,  messieurs? 

—  Oui,  mon  généra),  —  ont  répondu  les  officiers. 

—  Parfait  !  — a  dit  le  ministre.  Tenez,  voici  un  capi- 
taine juif,  nommé  Dreyfus,  qui  est  innocent,  comme 
l'agneau  naissant;  vous  allez  le  condamner,  car  il  est 
grand  temps  de  ressusciter  les  guerres  de  religion. 

—  Bien,  mon  général  —  ont  répondu  les  officiers. 
Alors  entra  le  commandant  Esterhazy,  et  le  ministre  de 
la  guerre  dit  en  le  présentant  aux  sept  officiers  : 

—  Vous  connaissez  la  discipline  militaire,  messieurs? 

—  Oui,  mon  général. 

—  Eh  bien,  fit  le  ministre,  M.  Esterhazy  est  le  plus 
grand  coupable  que  la  terre  ait  porté.  Vous  allez  l'ac- 
quitter dare  dare. 

—  Bien,  mon  général,  s'inclinèrent  respectueusement 
les  officiers. 

On  aime  beaucoup  entendre  Chincholle  au  Palais,  car 
il  n'y  a  encore  que  lui  pour  nous  raconter  sans  rire  ces 
choses-là. 

Un  monsieur  qui  avait  coupé  dans  la  blague  de- 
manda : 

Mais  la  conscience  des  sept  officiers,  qu'en  faites- 
vous? 

Et  ce  facétieux  de  Chincholle,  de  répondre  : 

Le  militaire  doit  remplacer  sa  conscience  par  la  con- 
signe, c'est  la  force  de  l'armée. 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  ça!  —  conclut  le  repor- 
ter du  Figaro. 

Ah  !  voilà  la  suspension  d'audience. 

Avocats,  officiers,  journalistes  dégringolent  dans  la 
salle  des   Pas-Perdus.  M.  Arthur  Meyer,  avec  de  jolis 
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gestes,  s'entretient  avec  le  greffier  Vallecalle  et  le  com- 
mandant Ravary. 

En  passant  près  du  directeur  du  Gaulois,  les  membres 
du  Syndicat  Dreyfus  se  livrent  à  des  mimiques  furi- 
bondes, qui  veulent  dire  clairement  : 

—  Dire  que  celui-là  aussi  nous  a  lâchés  ! 

L'audience  reprend,  et  les  parlottes  continuent  sans 
intérêt  jusqu'à  cinq  heures. 

C'est  fini  pour  aujourd'hui.  Les  grandes  portes 
s'ouvrent  et  le  public  s'écoule  rapidement,  car  une  petite 
pluie  tombe  sans  relâche  depuis  plusieurs  minutes. 

Filons  du  côté  du  quai  des  Orfèvres  voir  décamper  le 
papa  de  Nana. 

Fichtre  !  quel  service  d'ordre  !  Moitié  plus  d'agents 
que  la  semaine  dernière.  Aussi  le  coupé  de  Zola  ne  tarde 
pas  à  paraître  et,  dans  un  grand  tourbillon  de  roues,  il 
disparaît  dans  la  direction  du  Pont-Neuf,  salué  par  la 
salve  ordinaire  de  :  «  A  bas  Z  jla  !  A  bas  les  Juifs  !  » 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Ce  que  la  septième  audience  avait  appris  à  Drumont.  —  Epitre  sur 
le  fiel  de  cuistre.  —  Tous  les  reptiles  de  l'univers  se  sont  mis  à 
siffler  en  faveur  de  Dreyfus. 


Le  même  jour,  la  Libre  Parole  publiait  cet  article  de 
Drumont: 

LE  FOND    DE    L'AFFAIRE  DREYFUS 

Ce  sera  peut-être  un  bienfait  pour  le  pays  que  cette 
ignoble  affaire  Dreyfus. 

Elle  a  été  une  sorte  d'éruption  et  elle  a  fait  sortir  de 
l'organisme  social  tous  les  venins  et  surtout  ce  fiel  de 
cuistre  qui,  disait  Saint- Victor,  «  est  le  plus  dangereux 
de  tous  les  venins  ». 

On  avait  vu,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  mou- 
vement anarchiste,  ce  qu'il  y  avait  de  haine  dans  certains 
êtres  irrités  et  meurtris  par  la  vie  et  qui,  du  moins, 
avaient  l'excuse  de  la  souffrance  et  de  la  misère. 

On  a  vu  cette  fois  ce  qu'il  y  avait  d'anarchisme  dans 
certains  cerveaux  de  bourgeois  plus  ou  moins  cultivés, 
plus  ou  moins  appointés  et  rentes. 

On  a  eu  l'impression  soudaine  de  la  révolte  latente 
contre  toute  hiérarchie,  toute  autorité,  tout  respect,  qui 
fermentait  dans  certaines  natures. 

L'évidence  est  là. 
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Des  âmes  ravacholiques  s'agitaient  en  des  hommes 
bien  mis,  inscrits  à  leur  place  dans  le  Tchin  des  réguliers, 
touchant  ou  espérant  toucher  le  bon  traitement  que  la 
France  est  censée  devoir  à  tous  les  Français  munis  de 
quelque  diplôme. 

Ces  gens-là  détestaient  instinctivement  l'officier  comme 
l'Anarchiste  déteste  le  sergot. 

Pourquoi  le  détestaient-ils  tant  que  ça? 

Parce  qu'il  est  le  dernier  représentant  de  l'ordre  social, 
parce  qu'il  commande  et  qu'il  obéit,  qu'il  accepte  d'être 
commandé  et  qu'il  entend  être  obéi. 

C'est  dans  ces  insurgés  de  laboratoires,  d'écoles  nor- 
males, de  cénacles  littéraires  que  la  Juiverie  a  trouvé 
son  plus  sûr  point  d'appui. 

Ces  malfaisants  d'instinct  expliquent  Dreyfus  comme 
Dreyfus  les  explique. 

On  comprend  comment  l'idée  de  trahir  pour  faire  du 
mal,  pour  jouer  un  tour  à  ses  chefs,  a  pu  germer  peu  à 
peu  dans  cet  être  particulièrement  dangereux  parce  qu'il 
était  à  la  fois  intelligent  et  bas. 

Follement  vaniteux,  envieux,  désagréable,  antipa- 
thique à  tous  et  se  sentant  en  butte  à  une  hostilité  qu'il 
attribuait  à  son  origine  tandis  qu'elle  était  due  surtout  à 
son  caractère,  Dreyfus  a  trahi  pour  avoir  de  l'argent  sans 
doute,  mais  aussi  pour  obéir  à  l'impulsion  qui  pousse 
de  petits  scélérats  à  torturer  des  bêtes  inoffensives. 

Le  démon  de  la  Perversité  qui  a  conduit  Dreyfus  au 
crime  inspire  encore  beaucoup  de  ceux  qui  défendent 
aujourd'hui  le  misérable  ;  ils  sont  trop  intelligents,  eux 
aussi,  pour  ne  pas  être  convaincus  que  le  gredin  est 
vingt  fois  coupable  ;  ils  n'ont  pas  l'ombre  de  pitié  pour 
cet  exécrable  Juif,  en  faveur  duquel  on  ne  pourrait 
invoquer  aucune  circonstance  atténuante. 

Ils  éprouvent  seulement  une  joie  mauvaise  et  veni- 
meuse à  la  pensée  qu'ils  vont  vexer,   mettre  dans  l'em- 
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barras,  humilier  tous  ces  chefs  qui  ont  des  plumes 
blanches,  des  galons,  et  qui,  depuis  les  plus  élevés  jus- 
qu'aux plus  modestes  dans  la  hiérarchie,  nous  donnent 
l'exemple  d'une  belle  droiture  qui  a  fait  plaisir  à  tous  les 
Français. 

Sans  doute,  des  soldats  revenant  d'Austerlitz  auraient 
eu  le  verbe  un  peu  plus  haut  devant  Labori,  mais,  à  côté 
de  cela,  quelle  cordialité  militaire,  quelle  virile  fraternité 
d'armes,  et  comme  tous  sont  d'accord  pour  exécuter 
l'officier  indigne  qui,  comme  Picquart,  a  manqué  aux 
lois  de  l'honneur! 

Tout  ce  vilain  monde  a  dû  être  exaspéré  en  voyant  la 
France  entière  se  lever  pour  défendre  l'armée,  et  Paris, 
ce  mobile  Paris,  se  retrouver  fidèle  au  poste  depuis  huit 
jours  déjà  pour  huer  et  pour  flétrir  l'Erostrate  boueux 
qui  a  voulu  conquérir  quelque  renommée  infâme  en 
s'attaquant  au  temple  de  la  Patrie  comme  l'autre  s'était 
attaqué  au  temple  delà  chaste  Diane. 

Cette  manifestation  générale  et  spontanée  est  rassu- 
rante et  touchante. 

Elle  est  instinctive  elle  aussi;  elle  n'est  point,  comme 
le  prétendent  les  meneurs  du  Syndicat,  une  explosion 
de  chauvinisme. 

En  réalité,  ceux  qui  sont  l'objet  de  ces  applaudisse- 
ments et  de  ces  vivats  n'ont  rien  qui  soit  fait  pour  exal- 
ter les  imaginations  et  exciter  les  enthousiasmes  ;  ils 
n'ont  point  le  prestige  des  éclatantes  victoires. 

Ce  sont  de  braves  gens  avant  tout,  comme   nous  le 

disions  l'autre  jour,  des  hommes  de  dévouement  et  de 

devoir,  et  ce  sont  des  vertus  et  non   des  épopées  que 

l'on  acclame  en  eux  pour  les  venger  des  ignominies  dont 

ut  victimes  de  la  part  d'une  bande  de  cosmopolites 

et  d(;  Juifs. 

C'est  l'amour  du  sabre,  s'écrie-t-on.  Pourquoi  pas, 
après  tout? 
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Le  sabre  compte  bien  pour  quelque  chose  dans  l'exis- 
tence d'une  nation,  à  une  époque  où  l'Europe  se  ruine 
pour  être  prête  à  mettre  dix  millions  d'hommes  sous  les 
armes. 

Sabre  pour  sabre,  nous  aimons  encore  mieux  le  sabre 
que  portent  nos  officiers,  notre  sabre  à  nous,  que  celui  que 
des  officiers  prussiens  viendraient  traîner  arrogamment 
sur  le  pavé  de  nos  villes  conquises... 

L'espèce  de  frénésie  avec  laquelle  tous  les  reptiles  de 
l'univers  se  sont  misa  siffler  en  faveur  de  Dreyfus  suffi- 
rait, d'ailleurs,  à  nous  éclairer  sur  les  sentiments  d'affec- 
tion que  nos  voisins  éprouvent  pour  nous. 

Là  encore  le  procès  actuel  nous  a  ouvert  des  jours 
curieux  sur  l'état  d'âme  de  ceux  que  nous  accueillons  si 
bien.  On  est  loin  des  littératures  d'Exposition  univer- 
selle... 

Tudieu  !  avec  quel  sans-gêne  tous  ces  coquins  inter- 
viennent dans  nos  affaires  1 

Quel  ton  ils  prennent  pour  discuter  des  questions  qui 
ne  les  concernent  aucunement  et  dans  quelle  indécente 
tenue  tous  ces  égoutiers  de  l'écritoire  se  présentent  à 
nous,  pour  nous  faire  part  de  manières  de  voir  qui  nous 
sont  absolument  indifférentes  I 

Dans  le  peuple,  on  a  une  locution  qui  s'applique  à 
celui  qui  veut  intervenir  dans  un  débat  qui  lui  est  étran- 
ger ;  on  lui  dit  :  «  Qui  est-ce  qui  te  demande  l'heure 
qu'il  est  ?  » 

Il  serait  inexact  d'écrire  que,  chez  nous,  ces  malotrus 
se  croient  chez  eux,  car  chez  eux  ils  n'oseraient  envers 
personne,  fût-ce  un  bourgmestre  ou  même  un  constable, 
ce  qu'ils  osent  envers  les  chefs  de  notre  armée. 

Si  un  Français  se  permettait  envers  un  Waldersée 
quelconque  la  millième  partie  de  ce  que  se  permettent 
ces  correspondants  étrangers  qui  encombrent  la  salle  des 
Pas-Perdus,  on  l'enverrait  coucher  au   fond  d'une  case- 
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mate  de  Spandau  ou  d'un  cachot  du  Mohabit  de  Berlin, 
et  on  1  inviterait  à  méditer  sur  les  principes  élémentaires 
de  la  civilité  puérile  et  honnête. 

C'est  en  vain  qu'il  dirait  à  Guillaume  II  :  «Je  suis  un 
intellectuel  comme  Bjœrnson.  Les  officiers  qui  compo- 
sent vos  conseils  de  guerre  sont  de  ânes  bâtés  et  je  viens 
de  France  exprès  pour  vous  montrer  comment  ils  doi- 
vent juger.  » 

Le  Kaiser  répondrait  à  ce  malappris  :  «  Polisson, 
flanque -moi  la  paix  avec  Bjœrnson  et  mêle-toi  de  ce  qui 
te  regarde  !  » 

Toutes  ces  évidences,  les  Français  commencent  à  les 
discerner  clairement,  et  c'est  ainsi  que  se  rassemblent 
et  se  groupent  peu  à  peu  tous  les  éléments  d'un  grand 
parti  national.  C'est  ainsi  que  se  prépare  la  reprise  de  la 
France  par  elle-même. 

Ce  sera  notre  gloire  dans  l'avenir  que  d'avoir  été  les 
ouvriers  de  cette  œuvre,  non  point  par  des  prédications 
d'énergumènes,  comme  le  prétendent  les  farceurs  aux 
gages  de  la  Juiverie,  mais  par  des  appels  incessants  au 
bon  sens,  par  des  démonstrations  dont  les  faits  se  sont 
chargés  d'attester  l'exactitude. 

Notre  pays  aurait  peut-être  été  perdu  si  une  guerre 
avait  éclaté  alors  que  la  France  aveuglée,  illusionnée, 
abusée,  bernée  et  bafouée  par  les  Juifs,  ne  se  doutait  pas 
que  ses  pires  ennemis  étaient  à  l'intérieur. 

L'affaire  Dreyfus  a  révélé  à  tous  quelle  était  l'audace 
de  ces  nomades  qui  se  croient  tout  permis  grâce  à  l'or 
qu'ils  nous  ont  volé;  elle  a  prouvé  qu'ils  ne  reculaient 
devant  rien  pour  faire  prévaloir  leur  volonté  et  pour  sau- 
ver un  des  leurs. 

Bile  a  fait  surtout  apercevoir  aux  moins  clairvoyants 
quels  liens  étroits  unissaient,  à  travers  les  frontières,  ce 
monde  de  cosmopolites  qui  est  d'accord  avec  toutee  qui 
nous  hait  à  L'étranger. 

Ul.  2 
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Malgré  les  apparences,  un  grand  bien  pourrait  peut- 
être  sortir  de  cette  crise  si  les  Français  savent  garder,  au 
plus  profond  de  leur  mémoire,  le  souvenir  de  la  leçon 
qu'ils  viennent  de  recevoir. 

Cette  singulière  philippique  contre  «  les  insurgés  de 
laboratoire,  d'écoles  normales,  de  cénacles  littéraires  » 
accusait  plus  de  dépit  que  de  sagesse  de  la  part  de  son 
auteur. 

Il  est  toujours  aisé  de  supposer  à  ses  contradicteur, 
des  mobiles  bas  et  vils. 

,  Mais  cette  supposition  fait  plus  de  tort  à  son  auteur 
qu'à  ceux  qu'elle  vise,  quand,  comme  c'est  le  cas  ici, 
cette  supposition  n'a  pas  le  sens  commun. 

La  supposition  de  ces  mobiles  bas  et  vils,  chez  l'uni- 
versitaire français,  est  d'autant  plus  injurieuse  que 
celui-ci,  tel  Grimaux,  sut  renoncer  à  ce  «  Tchin  »  et  à 
ce  «  bon  traitement  »  dont  Drumont  faisait  si  grand 
cas,  plutôt  que  de  transiger  avec  sa  conscience. 

Les  mobiles  bas  et  vils  !  Ils  dominaient,  au  moment 
où  Drumont  traçait  cet  article,  chez  la  plupart  des 
directeurs  de  journaux  qui,  tel  Marinoni,  tel  Rodays, 
tel  Meyer,  sacrifiaient  leurs  intimes  convictions  à  la 
conservation  de  l'abonné. 

L'universitaire  français,  personnifié  par  Grimaux 
et  par  Andrade,  est  l'honneur  de  la  France  au  même 
titre  que  la  presse  vénale  personnifiée  parles  Marinoni, 
les  Rodays  et  les  Meyer,  en  est  l'ordure. 

Pénétrez-vous  bien  de  cette  antithèse,  Drumont; 
gardez-vous  de  toucher  à  l'universitaire,  vous,  journa- 
liste, camarade  de  Rodays  et  de  Meyer. 

Faites  la  police  parmi  ces  derniers,  si  le  cœur  vous 
en  dit  ;  bravo  ! 

Mais,  quand  vous  faites  la  leçon  de  morale  à  l'uni- 
versitaire, halte-là  !  on  ne  passe  pas. 


CHAPITRE  QUATRIEME 


Huitième  audience  du  procès  Zola  (15  février).  Rappel  du  général 
Gonse.  —  Dépositions  Crépieux-Jamin  et  Paul  Meyer.  —  Déposi- 
tions Auguste  Molinier,  Célerier  et  Bourmont,  Louis  Franck, 
Grimaud  et  Louis  Havet. 


La  huitième  audience  du  procès  Dreyfus  eut  lieu  le 
15  février.  En  voici  le  compte  rendu,  d'après  le  Matin: 

Retour  au  calme. 

Les  débats  de  l'affaire  Zola  se  continuent  devant  un 
public  un  peu  moins  «  emballé  »  que  celui  qui  assistait 
aux  premières  audiences.  On  peut  maintenant  entendre 
les  explications  des  avocats  et  les  dépositions  des  té- 
moins sans  avoir  à  craindre  des  manifestations  toutes  les 
minutes.  Cela  tient  évidemment  à  ce  que  la  police  de 
l'audience  s'est  faite  un  peu  plus  sévère,  que  le  public 
est  moins  nombreux  et  plus  choisi.  L'algarade  de  l'autre 
jour  a  été  un  exemple,  et  le  bâtonnier  n'aura  plus  à 
intervenir. 

Tour  ne  pas  changer,  l'audience  d'hier  débute  par  la 
lecture  d'un  arrêt  de  la  Cour  statuant  sur  les  conclusions 
suivantes  qui  avaient  été  déposées  par  les  avocats  : 

l'Liise  a  la  Cour, 

Attendu  que  MM.   Couard,    Belhomme  et   Varinard,  cité* 
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comme  témoins,  présents  à  la  barre,  déclarent  se  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel  et  refusent  de  déposer  ; 

Qu'ils  invoquent  à  l'appui  leur  qualité  d'expert  et  le  huis- 
clos  prononcé  au  conseil  de  guerre  ; 

Attendu  qu'un  expert  n'agit  pas  à  titre  privé,  mais  au  con- 
traire en  vertu  d'un  mandat  de  justice  ;  qu'en  conséquence, 
loin  de  pouvoir  se  retrancher  derrière  un  prétendu  secret  pro- 
fessionnel, il  doit,  au  contraire,  faire  connaître  à  la  justice  les 
résultats  de  sa  mission  lorsqu'il  est  interpellé  par  elle  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  huis-clos,  qu'il  n'a  été  pro- 
noncé que  partiellement  et  que,  si  les  témoins  susnommés  ne 
sauraient  faire  connaître  leur  déposition,  ils  sont  cependant 
tenus  de  répondre  sur  les  questions  qui  intéressent  la  mission 
à  eux  confiée  par  le  parquet  militaire  et  sur  les  opérations  de 
leur  expertise,  dont  le  rapport  lu  en  audience  fait  état  ; 

Attendu  que  le  huis-clos  prononcé  devant  une  juridiction  ne 
s'étend  pas  à  une  autre  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  la 
reproduction  de  faits  et  témoignages  ayant  eu  lieu  à  huis 
clos  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  huis-clos  pourrait  également  être 
prononcé  par  la  Cour  pour  entendre  les  dépositions  desdits 
témoins, 

Par  ces  motifs, 

Dire  que  c'est  à  tort  que  les  susnommés  ont  refusé  de  dé- 
poser, ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies 
de  droit. 

Sous  toutes  séserves. 

Et  voici  l'arrêt  : 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Zola, 
après  avoir  ouï  le  ministère  public  dans  ses  conclusions, 

Considérant  que  Couard,  Belhomme  et  Varinard  ont  été  dé- 
signés comme  experts  par  la  justice  militaire  afin  d'examiner 
le  bordereau  et,  à  Faide  de  pièces  de  comparaison,  dire  si 
l'inculpé  pouvait  en  être  l'auteur  ; 

Considérant  que  lesdits  experts  ont  déposé  leur  rapport 
entre  les  mains  de  qui  de  droit  et  que  les  questions  posées  au- 
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jourd'hui  auxdits  experts  visent  des  faits  appréciés  par  eux 
dans  le  même  rapport; 

Considérant,  en  outre,  que  les  débats  de  cette  affaire  ont  eu 
lieu  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie  à  huis  clos; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  faits  en  raison  desquels  les 
questions  ont  été  posées  ne  sont  arrivés  à  la  connaissance  des 
témoins  qu'en  leur  qualité  d'expert  et  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions ;  que,  dès  lors,  les  témoins  peuvent,  à  bon  droit,  invo- 
quer les  dispositions  de  l'article  374  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, 

Rejette  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Zola. 

Et  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

Le  général  Gonse  proteste  contre  la  déposition 
de  Jaurès. 

Le  général  Gonse  demande  à  donner  quelques  expli- 
cations nécessitées  par  la  déposition  de  M.  Jaurès. 

Il  rappelle  que  M.  Jaurès  a  dit  que  «  l'état-major 
n'avait  pas  donné  à  M.  Esterhazy  une  cartouche,  mais 
un  cordial,  en  lui  faisant  passer  le  document  libérateur». 

Le  général  ajoute  qu'il  n'y  avait  là  ni  cartouche  ni 
cordial,  attendu  que  l'état-major  ne  lui  a  rien  fait  passer 
du  tout. 

Je  proteste,  dit  avec  énergie  le  général  Gonse,  je  proteste 
contre  de  pareilles  allégations.  Certes,  dous  ne  craignons  pas 
la  lumière.  Nous  la  désirons,  et,  pour  ma  part,  j'y  aiderai  le 
plus  que  je  pourrai.  Nous  avons  commencé  une  enquête,  mais 
elle  n'a  pas  donné  de  résultats,  car  elle  n'a  pas  pu  être  pous- 
sée jusqu'au  bout  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  ceci  :  La  pièce  a  passé  entre  plu- 
sieurs mains:  celles  du  colonel  Henry,  de  M.  Gribelin,  dont  je 
réponds  comme  de  moi-môme,  du  lieutenant-colonel  Picquart 
moi-même.  Je  proteste  encore  une  fois  contre  les  allé- 
gations de  M.  Jaurès. 

Maintenant,  on  m'a  fait  dire  que  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  avait  été  un  très  bon  officier  et  est  susceptible  de  le  re- 
devenir. Je  n'ai  pas  parlé  ainsi.  Je  n'ai  pas  exprimé  mon  opi- 

2. 
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nion  actuelle;  cette  opinion,  je  l'ai  exprimée  au  conseil  d'en- 
quête. 

Me  Labori  réplique  que,  si  Fétat-major  veut  la  lu- 
mière, le  général  Gonse  devrait  obtenir  du  ministère  de 
la  guerre  que  le  général  Mercier  s'explique  sur  la  com- 
munication de  la  pièce  secrète,  «  aujourd'hui  certaine  »r 
dit-il. 

—  Je  n'ai  pas  qualité  pour  cela,  répond  le  général  Gonse. 

Les  graphologues.  —  M.  Crépieux-Jamin 
et  M.  Teyssonnières.  —  Toujours  le  fac-similé. 

M.  Crépieux-Jamin  est  entendu  àjtitre  de  renseigne- 
ment. 

Il  n'a  pas,  en  effet,  été  cité.  Mais  il  demande  à  ré- 
pondre aux  affirmations  de  M.  Teyssonnières. 

—  Je  déclare  que  je  n'ai  eu  avec  M.  Teyssonnières  aucune 
conversation  un  mois  avant  celle  qu'il  a  présentée  comme  la 
seconde.  Je  n'ai  donc  jamais  reconnu  que  les  conclusions  de 
son  rapport  étaient  fondées. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  je  suis  allé  le  voir,  avec  ma  femme, 
à  la  campagne,  sur  les  bords  de  la  mer.  Un  après-midi,  à  ma 
stupéfaction,  M.  Teyssonnières  déplia  tout  son  dossier,  fait  de 
pièces  secrètes  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  me  montrer,  et  il- 
me  fit  ses  démonstrations. 

Il  me  demanda  le  secret.  Je  ne  discutai  pas  ses  démonstra- 
tions. M.  Teyssonnières  est  un  homme  très  violent.  Il  ne  sup- 
porte pas  la  contradiction.  Il  m'aurait  flanqué  à  la  porte.  C'est 
lui  qui  me  demanda:  «  Mais,  enfin,  vous  ai-je  convaincu?  » 
Je  répondis  :  a  Je  vous  assure  que  vos  preuves  ne  sont  même 
pas  des  quarts  de  preuves  !  Et  je  ne  suis  pas  du  tout  con- 
vaincu 1  » 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  sérieuse  des  allégations  de 
M.  Teyssonnières. 

Gomment  aurais-je  pu  dire  à  M.  Teyssonnières  :  «  Vous  au- 
riez pu  gagner  cent  mille  francs  ?  »  A  propos  de  quoi  lui  au- 
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rais-je  dit  cela  ?  A  propos  d'un  rapport  fait  deux  ans  aupara- 
vant?... Il  y  a  là  un  pur  roman... 

Nous  avons  discuté  sur  la  ressemblance  du  bordereau,  dont 
il  avait  la  photographie,  et  la  reproduction  du  Matin  —  que 
nous  trouvions  très  suffisante.  «  Ce  qui  m'embête,  me  dit-il, 
c'est  qu'on  va  dire  que  j'ai  communiqué  cette  photographie  au 
Matin,  car  la  photographie  porte  diverses  marques  semblables 
à  celles  qu'avait  apposées  M.  Bertillon  sur  ces  épreuves.  » 
Il  reconnut  d'ailleurs  qu'il  avait  pu  garder  une  de  ces  repro- 
ductions. 

Bref,  je  suis  resté  quatre  jours  avec  lui,  en  rapports  perma- 
nents. Il  n'est  pas  compréhensible  que  j'aie  attendu  le  dernier 
moment  pour  lui  faire  de  telles  propositions. 

Jusqu'au  dernier  moment,  nous  sommes  restés  en  excellents 
termes.  M.  Teyssonnières  n'a  même  pas  voulu  que  je  paye  ma 
note  d'hôtel.  L'aurait-il  fait,  s'il  avait  eu  à  se  plaindre  de  mes 
procédés  ? 

Quinze  jours  après,  il  ne  m'aurait  pas  écrit  la  lettre  affec- 
tueuse que  j'ai  en  poche.  La  vérité,  c'est  qu'il  ne  me  pardonne 
pas...  la  petite  infamie  qu'il  a  commise  vis-à-vis  de  moi,  en  li- 
vrant à  la  Libre  Parole  ma  correspondance,  dans  l'espoir,  qui 
ne  s'est  pas  réalisé,  qu'on  y  trouverait  les  quatre  lignes,  dont 
parle  Laubardemont,  pour  me  faire  pendre. 

M.  Crépieux-Jamin  déclare  qu'il  n'est  qu'expert  ama- 
teur et  qu'il  est  de  son  état  médecin-dentiste.  Me  Labori 
lui  demande  si  la  reproduction  du  bordereau  que  lui  a 
montrée  M.  Teysonnières  était  semblable  à  celle  du 
Matin. 

—  Elle  est  semblable  à  celle  du  Matin,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  s'obstine  à  le  nier.  Il  viendra  un  moment  où  tout 
cela  sera  démontré,  où  la  vérité  apparaîtra. 

M.  Paul  Meyer, 

directeur  de  l'École  des  Chartes,  membre  de  l'Institut  et 
professeur  au  Collège  de  France. 

—  M.  Drumont,  dans  la  France  iw've,  a  déclaré  que  j'étais 
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d'origine  allemande.  C'est  faux.  Je  suis  Français,  et  mes  pa- 
rents étaient  Français.  Je  ne  suis  pas  juif,  mais  catholique. 

J'ai  été  baptisé  à  Notre-Dame,  j'ai  été  conûrmé  à  Saint-Sul- 
pice  et  j'ai  même  suivi  le  catéchisme  de  persévérance. 

—  Quelles  sont  les  conclusions  de  votre  examen  du  borde- 
reau? 

Comme  la  question  du  bordereau  et  de  l'excellence  du 
fac-similé  du  Matin  est  en  question,  Me  Labori  fait  passer 
ce  fac-similé  aux  jurés  et  leur  explique  que  cette  pre- 
mière reproduction  ne  présente  aucune  défectuosité.  Les 
autres  reproductions  qui  se  trouvent  dans  des  brochures 
et  qui  ont  été  faites  d'après  celle  du  Matin  sont  évidem- 
ment moiDs  bonnes  que  le  premier  spécimen,  que  le  fac- 
similé  du  Matin. 

—  Je  dois  dire  que  j'ai  connu  les  différents  fac-similés.  Un 
témoin  a  prétendu  que  ces  fac-simdés  constituaient  des  faux. 
Je  crois  que  le  témoin,  peu  habitué  à  préciser  sa  pensée,  a  dit 
plus  qu'il  ne  voulait  dire.  Il  ne  saurait,  en  effet,  être  question 
de  faux. 

On  sait  qu'il  s'agit  là  de  la  déposition  de  M.  le  général 
de  Pellieux. 

Le  directeur  de  l'École  des  Chartes  donne  alors  des 
explications  sur  les  procédés  de  reproduction.  S'ils  ne 
sont  pas  parfaits  absolument,  ils  ne  peuvent  présenter 
que  de  légères  altérations  du  texte  original,  altérations 
sans  importance.  Du  reste,  le  témoin  raconte  que  M.  Ber- 
tillon  lui  a  dit  que  le  fac-similé  du  Matin  «  n'était  pas 
mauvais  du  tout  ». 

—  Par  conséquent,  je  ne  comprends  pas  qu'on  vienne 
dire  à  la  barre  que  ce  fac-similé  ressemble  à  un  faux,  d'où  des 
journaux  ont  conclu  que  c'était  un  faux. 

Quant  aux  hypothèses  émises  par  les  experts  du  se- 
cond procès,  relatives  au  bordereau,  le  témoin  les  trouve 
«  absurdes  ». 
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Vun  contre  Vautre. 

M.  Meyer  entre  plus  longuement  dans  des  explications 
techniques  sur  les  procédés  de  reproduction.  Le  témoin 
déclare  qu'il  est  d'autant  plus  libre  pour  parler  de  cette 
affaire  qu'il  n'a  pas  d'opinion  faite.  Et  il  regrette  que, 
dans  ce  procès,  tant  de  gens  aient  leur  siège  fait. 

—  A  mesure  que  nous  avançons  et  que  je  puis  lire  les  dépo- 
sitions qui  ont  précédé  la  mienne,  j'éprouve  une  certaine  tris- 
tesse à  voir  que  l'on  s'entête  dans  des  opinions  qui  existaient 
en  dehors  de  toute  discussion. 

Je  voudrais  que  l'on  étudiât  cette  affaire  comme  je  l'étudié 
moi-même,  avec  des  procédés  de  professeur  qui  se  trouve  en 
face  d'un  texte,  d'une  page  dont  il  a  à  constater  l'origine  ou 
l'identité  et  qui  ne  s'occupe  point,  au  fond,  de  ce  que  contient 
ce  texte  ni  de  la  valeur  de  sa  rédaction. 

Questionné  sur  ce  qu'il  pense  du  système  de  M.  Ber- 
tillon,  le  témoin  raconte  une  visite  qu'il  fit  à  M.  Bertil- 
lon.  Par  ses  explications,  M.  Bertillon  l'a  d'abord  amusé, 
puis  peiné. 

Je  suis  sorti  navré  de  chez  lui,  en  pensant  que  l'on  pouvait 
confier  une  expertise  si  grave  à  un  homme  dont  les  procédés 
sont  en  dehors  de  toute  méthode  et  de  tout  bon  sens. 

M.  Meyer,  sur  une  question  de  Me  Labori,  affirme 
qu'il  conclut,  après  comparaison  des  écritures  d'Ester- 
hazy  et  de  celle  du  bordereau,  qu'il  est  d'Esterhazy. 
.Maintenant,  il  ne  sait  pas  si  ce  bordereau  est  de  sa 
main.  C'est  une  allusion  au  calque. 

—  M.  Couard  a  déclaré,  hier,  qu'à  l'Ecole  des  Chartes  on  ne 
se  connaissait  pas  en  écritures. 

—  Ça,  ce  n'est  pas  gentil  de  la  part  de  M.  Couard.  S'il  dit  ça, 
il  a  peut-être  des  raisons.  La  question  se  pose  avec  une  telle 
évidence  qu'on  arrive  fatalement  à  la  conclusion. 

M.  Meyer  déclare  qu'il  ne  comprend  pas  les  raisons 
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par  lesquelles  on  arriverait  à  prouver  que,  l'écriture  du 
bordereau  étant  celle  d'Esterhazy,  le  bordereau  n'est  pas 
de  lui. 

—  Il  faut  avoir,  dans  ce  cas,  beaucoup  d'imagination  !  s'écrie 
le  témoin. 

Me  Labori  veut  faire  revenir  M.  Couard  et  les  experts 
du  procès  Esterhazy.  Mais  le  président  s'y  oppose. 
Me  Labori  dépose  des  conclusions.  Il  les  rédige  pendant 
que  le  président  rédige  son  arrêt. 

L'arrêt  va  peut-être  être  rendu  avant  le  dépôt  des  con- 
clusions. Pendant  cette  double  rédaction,  on  fait  la  cau- 
sette dans  la  salle,  et  les  jurés  discutent  entre  eux.  Il 
est  évident  qu'il  y  a  une  certaine  détente  dans  les  esprits. 
On  a  cessé  de  se  regarder  en  cbiens  de  faïence. 

Les  conclusions  déposées  par  Me  Labori  ne  cadrant 
pas  avec  l'arrêt  rédigé  par  le  président,  la  Cour  se  lève  et 
se  retire.  Suspension  d'audience. 

A  la  reprise,  le  président  lit  un  arrêt  qui  repousse  les 
conclusions  de  Me  Labori. 

—  Cet  arrêt,  dit-il,  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  servira 
chaque  fois  qu'un  incident  semblable  se  produira. 

—  Alors,  c'est  un  arrêt  de  règlement?  demande  Me  Labori. 

—  C'est  un  arrêt  de  règlement  ! 

Me  Labori  s'écrie  : 

—  Il  n'y  en  avait  pas  sous  l'ancien  régime!  La  troisième 
République  les  inaugure.  C'est  la  première  fois  que  je  vois  un 
président  d'assises  rendre  un  arrêt  qu'il  déclare  devoir  être 
appliqué  à  tout  nouvel  incident  du  même  genre,  sans  prendre 
en  considération  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles 
peut  se  produire  l'incident.  Je  m'incline,  mais  je  proteste. 

M.  Auguste  Molinier, 
élève  de  l'École  des  Chartes.  Il  a  étudié,  lui  aussi,  le 
bordereau  parce  que  la  question  l'intéressait  à  un  point 
de  vue  purement  scientifique. 
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En  mon  âme  et  conscience,  dans  l'état  de  connaissance  où 
je  suis  de  la  question,  les  formes  principales  physiologiques 
du  bordereau  se  retrouvent  dans  l'écriture  d'Esterhazy. 

Madame   de  Boulancy.  —  Le  procès-verbal 
de  M.  Bertulus.  —  Les  lettres  du  commandant. 

Me  Clemenceau  se  lève  et  demande  la  parole  pour 
donner  lecture  du  procès-verbal  rédigé  par  M.  Bertu- 
lus sur  sa  commission  rogatoire  relative  à  madame  de 
Boulancy. 

—  Ce  procès-verbal  est  fort  intéressant  à  lire,  dit  Me  Clemen- 
ceau, car  il  y  est  fait  mention  de  lettres  écrites  par  Esterhazy. 

Et  il  lit  : 

lo  Avez- vous  entre  les  mains  ou  déposées  chez  un  tiers  des 
lettres  du  commandant  Esterhazy  ? 

R.  Oui,  monsieur.  Ces  lettres  sont  en  lieu  sûr.  Je  les  réserve 
pour  ma  défense,  le  cas  échéant. 

±o  Avez-vous  reçu  récemment  deux  télégrammes  du  com- 
mandant Esterhazy  ? 

R.  Oui,  monsieur.  Ces  télégrammes  sont,  comme  les  lettres, 
en  lieu  sûr. 

3o  Ces  télégrammes  ne  contiendraient-ils  pas,  sous  forme 
de  menaces,  la  demande  en  restitution  des  lettres  qui  sont 
ou  ont  été  récemment  entre  les  mains  de  l'un  de  vos  con- 
seils ? 

R.  Les  télégrammes  ne  contiennent  aucune  menace.  Ils  sont 
rédigés  dans  la  forme  la  plus  polie  et  aussi  la  plus  pressante, 
dans  le  but  d'obtenir  de  moi  la  restitution  des  lettres  qu'Es- 
terhazy  m'a  écrites  de  1881  à  1884,  et  que  j'ai  mises  en  lieu 
sûr. 

4o  Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des  ou- 
trages à  l'armée  ou  à  la  France? 

K.  Ces  lettres  sont  peut-être  aussi  compromettantes  que  celle 
dite  du  uhlan.  Elles  contiennent  à  rencontre  de  l'armée  et  de 
la  France  des  propos  d'une  certaine  gravité. 

5<>  Consentez-vous  à  les  faire  remettre  à  M.  le  président  des 
-assises  ? 
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R.  Non.  J'ai  déjà  été  accusée  de  faux,  en  ce  qui  concerne  la 
lettre,  dite  du  uhlan.  Je  tiens  à  rester  armée,  pour  bien  prou- 
ver que  je  ne  suis  pas  une  faussaire. 

6°  Le  commandant  Esterhazy  n'est-il  pas  venu  chez  vous, 
boulevard  des  Batignolles,  et  ne  vous  a-t-il  pas  fait  passer  par 
la  porte  entre-bâillée  une  carte  de  visite  avec  quelques  lignes 
écrites  au  crayon? 

R.  Le  commandant  Esterhazy  ne  m'a  jamais  fait  passer  sa 
carte  de  visite  avec  quelques  lignes  écrites  au  crayon.  Il  s'est 
présenté  à  mon  domicile  quatre  ou  cinq  fois.  Je  n'ai  jamais 
consenti  à  le  faire  entrer  dans  mon  appartement. 

Trois  ou  quatre  fois,  voyant  qu'il  ne  voulait  pas  quitter  le 
palier  ou,  tout  au  moins,  qu'il  insistait  par  trop  auprès  de  ma 
domestique,  je  me  suis  dérangée.  Je  suis  venue  à  la  porte,  en- 
tre-bâillée et  maintenue  par  la  chaîne  de  sûreté,  pour  le  prier 
de  se  retirer,  lui  faisant  remarquer  qu'il  se  compromettait. 
Chaque  fois,  c'était  pour  me  demander  de  lui  rendre  ses  lettres 
et  aussi  les  petits  bleus  ou  cartes-télégrammes  dont  je  viens' 
de  vous  parler.  Je  lui  ai  toujours  répondu  que  je  lui  promettais 
de  ne  pas  les  publier. 

Je  lui  affirmai  que,  si  la  lettre  du  uhlan  et  les  trois  ou 
quatre  autres  ont  été  publiées  par  les  journaux,  ce  n'était  que 
contre  ma  volonté  et  grâce  à  une  trop  grande  confiance  dans 
la  parole  d'une  personne  que  je  croyais  être  un  ami  dévoué. 
Le  commandant  Esterhazy,  répondant  à  mon  refus,  ne  m'a 
jamais  dit  qu'il  se  tuerait. 

7«  Le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  réitéré  ses  de- 
mandes de  vive  voix  ?  et  ne  s'est-il  retiré  qu'en  entendant  un 
locataire  à  l'étage  supérieur? 

R.  Je  l'ai  déjà  dit.  Le  commandant  Esterhazy  est  venu  plu- 
sieurs fois  chez  moi  pour  obtenir  la  restitution  des  lettres  ou 
des  petits  bleus,  mais  il  n'a  jamais  pénétré  dans  mon  apparte- 
ment 

C'est  samedi  dernier,  alors  que  j'étais  allée  réinstaller  à 
Neuilly,  que  j'ai  su  que  le  commandant  Esterhazy  était  venu, 
22,  boulevard  des  Batignolles,  par  un  locataire  d'un  étage  su- 
périeur au  mien.  Mais  je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l'attitude  du 
commandant  Esterhazy  quand  il  a  entendu  venir  un  locataire. 
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Cet  incident  m'a  été  rapporté.  Il  y  avait  déjà  trois  jours  que 
j'étais  installée  à  Neuilly. 

Nouvelles  conclusions. 

Puis  Me  Clemenceau  dépose  les  conclusions  suivantes, 
où  il  est  question  de  quelques  phrases  qui  se  trouveraient 
dans  les  lettres  de  M.  Esterhazy  : 

Attendu  que,  dans  l'interrogatoire  auquel  il  a  été  procédé, 
madame  de  Boulancy  a  reconnu  qu'elle  possédait  encore  des 
lettres  du  commandant  Esterhazy  et  que  ces  lettres  contenaient 
des  outrages  à  l'armée  et  à  la  France  ; 

Attendu  que  l'importance  des  faits  justifie  un  supplément 
d'instruction  et  la  confrontation  des  accusés  avec  le  témoin, 
pour  que  ce  dernier  réponde  en  leur  présence  aux  questions 
nouvelles  qui  seront  posées  ; 

Par  ces  motifs, 

Dire  que,  par  tel  magistrat  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  dési- 
gner, madame  de  Boulancy  sera  à  nouveau  interrogée  et  qu'il 
lui  sera  notamment  posé  la  question  suivante  : 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  énoncé  dans  la  lettre  dont  vous  parlez  : 
1°  que  le  général  Saussier  est  un  clown  et  que  «  chez  nous  (les 
Allemands),  nous  le  mettrions  dans  un  cirque  »  ? 

2°  Que,  si  les  Prussiens  arrivaient  jusqu'à  Lyon,  ils  pourraient 
jeter  leurs  fusils,  en  gardant  seulement  leurs  baguettes,  pour 
chasser  les  Français  devant  eux? 

Dire  que  les  accusés  seront  confrontés  avec  madame  de  Bou- 
lancy, admis  à  assister  à  l'interrogatoire  et  à  faire  poser  à 
madame  de  Boulancy,  par  M.  le  magistrat  instructeur  commis, 
toutes  questions  qu'ils  jugeront  utiles  dans  l'intérêt  de  leur 
défense. 

Mademoiselle  de  Comminges. 

Puis  MeLabori  donne  à  son  tour  lecture  des  questions 
qui  ont  été  posées  à  mademoiselle  de  Comminges. 
Voici  le  texte  des  questions  et  des  réponses  : 

I).  Savez-vous  qu'on  ait  employé  votre  nom  pour  écrire  à 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  ? 

m.  3 
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R.  Oui,  monsieur. 

D.  Comment  le  savez-vous? 

R.  Depuis  quelques  jours  seulement,  par  la  lecture  du 
compte  rendu  du  procès  Zola. 

D.  Ne  donniez-vous  pas  le  sobriquet  de  «  Demi-Dieu  »  au 
capitaine  de  Lallemand? 

R.  Oui.  M.  le  capitaine  de  Lallemand  était  un  wagnérien  si 
distingué,  si  remarquable,  que  les  habitués  de  mon  salon  lui 
donnaient  volontiers  le  nom  de  «  Demi-Dieu  ». 

D.  Savez-vous  si  ce  mot  n'a  pas  été  employé  dans  un  télé- 
gramme argué  de  faux  ? 

R.  Oui,  monsieur,  je  le  sais. 

D.  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  n'avait-il  pas  contre 
vous  et  contre  votre  famille  des  motifs  de  rancune? 

R.  Je  ne  répondrai  pas  à  cette  question.  Il  y  a  des  secrets  de 
famille  qui  ne  regardent  personne. 

D.  N'est-il  pas  à  votre  connaissance  que  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  ait  eu  recours,  en  1892,  à  des  manœuvres  très 
graves,  notamment  à  l'emploi  de  lettres  anonymes? 

R.  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre. 

D.  M.  Lozé,  préfet  de  police,  n'a-t-il  pas  été  saisi  de  cette 
affaire?  et  le  général  D...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir? 

R.  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre. 

D.  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  n'a-t-il  pas  or- 
ganisé, pour  la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passait 
au  cours  la  Reine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  voilée? 

R.  Je  ne  puis  répondre  à  ces  questions  d'ordre  intime. 

M.  Emile  Molinier, 

le  frère  du  précédent  témoin,  conservateur  au  palais  du 
Louvre,  archiviste  paléographe.  Il  s'explique  sur  la 
valeur  du  fac-similé  du  Matin. 

—  J'ai  l'habitude  de  faire  reproduire  des  documents  origi- 
naux et  de  les  publier  avec  les  mêmes  procédés  qui  ont  servi 
au  Matin. 

Je  puis  assurer  qu'un  document  reproduit  dans  ces  condi- 
tions peut,  pour  les  conclusions  que  l'on  veut  tirer  à  un 
moment,  avoir  la  valeur  de  l'original. 
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Puis  le  témoin  déclare  : 

—  La  similitude  est  absolument  complète  entre  l'écriture  du 
commandant  et  l'écriture  du  bordereau.  Je  dirais  même  qu'un 
savant  qui  aurait  à  se  prononcer  sur  ces  écritures  et  qui  ne 
verrait  pas  cette  similitude  serait  disqualifié. 

Et  il  termine  par  ces  mots  : 

—  J'ai  eu  entre  les  mains  de  nombreuses  lettres  d'Esterhazy 
et  des  lettres  de  Dreyfus. 

M.  Cèlerier, 

professeur  et  expert,  fait  une  déposition  à  peu  près  sem- 
blable aux  deux  précédentes.  Il  a  été  chargé  par  M.  Ber- 
nard Lazare  de  l'expertise  sur  le  bordereau  et  sur  l'écri- 
ture de  M.  Esterhazy.  Il  explique  que  les  deux  écritures 
sont  identiques. 

M.  Bournon  lui  succède  et  fait  une  déposition  à  peu 
près  semblable. 

Au  tableau  noir.  —  La  démonstration  de  M.  Franck. 
Comparaison  Récritures. 

M.  Louis  Franck  est  avocat  à  Bruxelles.  Il  s'occupe 
d'expertises  en  écritures.  IL  se  met  en  mesure  de  nous 
démontrer  que  le  bordereau  ne  saurait  être  d'une  autre 
main  que  de  celle  du  commandant  Esterhazy.  11  détient 
des  fac-similés  des  écritures,  que  l'on  distribue  aux  jurés. 
Enfin,  Me  Labori  demande  à  ce  que  Ton  apporte  un 
tableau  noir. 

Comme  M.  Franck  annonce  que  la  démonstration 
durera  bien  une  heure,  le  président  suspend  l'audience. 

Quand  on  la  reprend,  le  tableau  noir  est  dressé  sur 
chevalet  devant  MM.  les  jurés.  Sur  ce  tableau,  on  a  fixé 
avec  des  punaises  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture 
du  commandant  Esterhazy.  Et  M.  Franck,  devant  les 
jurés,  tel  un  professeur  devant  ses  élèves,  commence  son 
cours. 
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Voici  un  aperçu  général  de  cette  démonstration  : 

Première  constatation  :  Ecriture  naturelle  dans  le  bordereau, 
les  traits  de  ressemblance  entre  cette  écriture  et  celle  d'Ester- 
hazy. 

Deuxième  constatation  :  L'auteur  du  bordereau  ne  laisse  pas 
de  blanc.  Prenez  M.  Esterhazy  :  pas  de  blanc  au  commence- 
ment des  alinéas.  Prenez  la  fin  :  il  laisse  un  grand  blanc. 

Prenez  le  bordereau  :  même  signe  d'identité.  Il  y  a  le  blanc 
final. 

Gomme  caractère  général  de  l'écriture  d'Esterhazy,  grande 
variabilité  dans  l'amplitude  verticale  des  lettres. 

«  Mon  écriture,  a  dit  Esterhazy,  est  extrêmement  fantai- 
siste. » 

Mais  celle  du  bordereau  aussi  ! 

Troisième  constatation  :  Les  traits  d'Esterhazy  sont  centri- 
pètes, tandis  que  ceux  de  celui  qui  est  condamné  pour  le  bor- 
dereau et  que  je  ne  puis  pas  nommer  sont  centrifuges. 

Ecriture  du  bordereau  et  d'Esterhazy  :  dextrogyre.  Senes- 
trogyre  chez  Dreyfus. 

27  d  dextrogyres,  3  d  droits  à  l'anglaise  dans  l'écriture  d'une 
page  de  M.  Esterhazy  ;  mêmes  proportions  dans  les  d  du  bor- 
dereau. 

Ressemblances  et  différences. 

De  temps  en  temps,  M.  Franck  fait  allusion  à  l'écriture 
de  Dreyfus,  dont  les  jurés  ont  également  sous  les  yeux 
des  spécimens.  Mais,  comme  le  président  l'interrompt, 
lui  disant  qu'il  entre  là  sur  un  terrain  défendu,  alors 
M.  Franck  parle  vaguement  d'une  personne  dont  l'écri- 
ture présente  telle  ou  telle  particularité.  Les  jurés  ne  s'y 
trompent  point,  le  public  non  plus,  et  M.  le  président 
Delegorgue  sourit. 

Le  J  est  une  particularité  curieuse  du  bordereau.  Le  J  de 
M.  Esterhazy  est  centripète;  il  ne  met  pas  de  boucle  aux  let- 
tres :  c'est  presque  un  chiffre. 

Il  en  est  exactement  de  même  dans  le  bordereau,  sauf  une 
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seule  exception  dans  la  ligne  18  :  cinq  J  sont  en  chiffre,  un 
seul  à  boucle. 

Je  prends  une  lettre  de  M  Esterhazy  ;  j'y  vois  34  J;  32  sont 
un  simple  trait,  à  gauche,  à  la  mode  hongroise  ;  2  seulement 
à  boucle,  surtout  dans  le  mot  jour. 

L'auteur  du  bordereau,  comme  M.  Esterhazy  pour  faire  les 
âf,  ne  manque  jamais  le  «  trait  du  départ  »,  tandis  que  le 
premier  condamné  fait  toujours  le  contraire.  Il  en  est  de  même 
pour  Jes  P. 

L'iV,  dans  le  bordereau  et  dans  les  lettres  d'Esterhazy,  a  une 
forme  d'X  généralement  :  c'est  ce  que  nous  appelons  un  idio- 
tisme scriptural. 

Les  S,  chez  Esterhazy,  ont  la  forme  d'un  simple  I;  c'est  un 
fait  de  son  écriture  dextrogyre  et  vous  remarquez  qu'il  en  est 
de  même  dans  le  bordereau. 

Le  commandant  Esterhazy  a  une  écriture  essentiellement 
sténographique.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  s'attarde  pas  à  tracer 
les  traits  de  départ,  les  déliés. 

La  barre  du  t  est  toujours  droite  ;  elle  n'est  ni  ascension- 
nelle ni  descendante.  Chez  Dreyfus,  elle  est  toujours  ascension- 
nelle. 

J'ai  analysé  tous  les  T  du  bordereau,  tous  les  T  de  M.  Ester- 
hazy. La  forme  des  T  est  la  même  chez  Esterhazy  que  chez 
l'auteur  du  bordereau  :  68  sur  100  des  T  sont  barrés,  32  sont 
barrés  dans  le  bordereau  ;  dans  récriture  de  M.  Esterhazy,  05 
dans  le  premier  cas,  32  dans  le  second. 

C'est  le  rythme  arithmétique  que  j'ai  constaté  :  je  ne  parle 
pas,  moi,  de  rythme  géométrique. 

M.  Franck  soumet  ensuite  à  MM.  les  jurés  beaucoup 
d'autres  particularités. 

—  Absence  fréquente  de  liaison  entre  les  lettres  après  les 
A  les  c,  les  s  et  les  t. 

Le  rythme,  comme  dit  M.  Bertillon,  est  absolument  le  môme 
chez  M.  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  bordereau. 

Même  façon  de  finir  les  mots.  Autre  particularité  :  interca- 
lation  du  mot  monsieur  dans  la  même  phrase. 

Et  M.  Franck  conclut  : 
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—  Ces  deux  écritures  émanent  d'une  seule  et  même  per- 
sonne, et  celui  qui  a  écrit  le  bordereau  n'est  autre  que  M.  Es- 
terhazy  I 

Le  président  demande  au  témoin  quelle  est  la  personne 
qui  l'a  chargé  <ie  cette  étude. 

—  Moi-même,  monsieur,  pour  ma  satisfaction  personnelle  ! 
Quand  est  arrivé  le  procès  Zola,  j'ai  offert  mon  travail.  On 

m'a  répondu  :  «  Venez  vous-même  »,  et  voilà  pourquoi  je  suis 
ici.  Mon  enquête  sur  l'origine  du  bordereau  reproduit  par  le 
Matin  m'a  même  conduit  à  conclure  que  cette  communication 
avait  été  faite  par  M.  Teyssonnières. 

—  De  qui  tenez-vous  les  originaux  des  lettres  Esterhazy  ? 

—  De  M.  Bernard  Lazare. 

Une  partie  de  l'auditoire  fait  entendre  des  exclama- 
tions. 

M,   Grimaux. 

M.  Grimaux  est  membre  de  l'Institut  et  professeur  à 
l'École  polytechnique.  Il  a  signé  une  des  listes  de  pro- 
testation. 

M.  Grimaux  proteste  à  la  barre,  comme  ont  protesté 
MM.  Trarieux  et  Thévenet  et  les  témoins  partisans  de  la 
revision,  et  pour  les  mêmes  raisons  que  ces  témoins 
nous  ont  énumérées. 

Le  témoin  ayant  parlé  de  menaces  et  d'intimidation 
dont  il  aurait  été  l'objet,  Me  Labori  lui  demande  de 
s'expliquer.  Alors,  il  raconte  que,  le  16  janvier,  le 
ministre  de  la  guerre  lui  fît  demander  s'il  avait  vraiment 
signé  la  pétition.  Il  répondit  qu'il  avait  signé  et  il  apprit 
alors  que,  le  lendemain,  un  projet  de  décret  de  révoca- 
tion de  ses  fonctions  à  l'École  polytechnique  fut  présenté 
au  conseil  des  ministres  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
dut  le  retirer,  car  il  ne  put  cependant  ranger  à  son  avis 
la  majorité  de  ses  collègues,  ceux-ci  estimant  qu'il  avait 
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usé  d'un  droit  en  signant  une  pétition  de  forme  d'ailleurs 
respectueuse. 

Il  y  a  un  mois  cependant,  le  ministre  de  la  guerre 
écrivit  au  général  commandant  l'École  polytechnique 
pour  lui  demander  si  M.  Grimaux  n'avait  pas  pris  part  à 
des  manifestations  hostiles  à  l'armée. 

—  Je  proteste,  s'écrie  le  témoin,  contre  une  pareille  pensée. 
Moi  qui  cours  au-devant  du  drapeau,  comme  un  chauvin,  pour 
le  saluer,  et  qui  n'aspire  qu'à  voir  le  jour  où  il  se  lèvera,  triom- 
phant, vers  l'est,  au-dessus  de  glorieuses  batailles  1 

On  applaudit  M.  Grimaux. 

M.  Havet. 

Et  l'audience  se  termine  par  la  déposition  de  M.  Louis 
Havet,  professeur  au  Collège  de  France,  qui  expose  au 
jury  comment,  au  point  de  vue  graphique,  orthogra- 
phique et  môme  grammatical,  le  bordereau  ne  saurait 
être  de  Dreyfus  mais  bien  d'Esterhazy. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


Autour  de  la  huitième  audience.  —  Pas  de  manifestations 
tapageuses. 


Les  menus  incidents  d'à  côté  de  l'audience  sont 
ainsi  relatés  dans  le  Matin: 

Calme  partout.  —  Incidents  insignifiants.  —  L'indis- 
position du  commandant  Ravary. 

Comme  la  veille,  le  plus  grand  calme  n'a  cessé  de 
régner  hier,  aussi  bien  à  l'intérieur  du  Palais  de  Justice 
qu'à  l'extérieur.  Il  y  a  bien  eu,  çà  et  là,  quelques  alter- 
cations entre  avocats,  quelques  menaces  de  gifles,  mais 
ce  sont  des  incidents  tellement  coutumiers  que  personne 
n'y  prête  plus  la  moindre  attention. 

C'est  à  peine  si  l'on  regarde  passer  les  témoins  mili- 
taires, dont  les  uns  arrivent  par  le  boulevard  du  Palais 
et  les  autres  par  la  place  Dauphine. 

Au  sortir  de  son  hôtel,  rue  de  Bruxelles,  M.  Emile 
Zola  s'est  rendu  au  pavillon  d'Armenonyille,  où  il  a 
déjeuné  en  compagnie  du  graveur  Desmoulins  et  du 
compositeur  Alfred  Bruneau.  A  onze  heures  et  demie,  le 
romancier  et  ses  amis  descendaient  de  voiture  dans  la 
cour  du  n°  34  du  quai  des  Orfèvres.  L'entrée  du  prévenu 
dans  la  salle  des  assises  a  passé  à  peu  près  inaperçue. 
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Quelques  instants  avant  la  suspension  de  l'audience, 
vers  deux  heures  et  demie,  le  commandant  Ravary  s'est 
trouvé  subitement  indisposé  dans  la  salle  des  témoins. 
On  s'est  empressé  autour  de  lui,  et  le  docteur  Floquet  a 
été  appelé  à  donner  des  soins  au  vieil  officier.  Revenu  à 
lui,  le  commandant  Ravary  a  été  autorisé  à  quitter  le 
Palais.  Le  greffier  Vallecalle  l'a  accompagné  en  voiture 
à  son  domicile. 

D'après  le  docteur  Floquet,  la  syncope  dont  a  été 
frappé  le  rapporteur  de  l'affaire  Esterhazy  serait  due  à 
de  l'anémie  cérébrale  et  à  des  troubles  dans  les  fonctions 
digestives. 

A  six  heures  du  soir,  M.  Zola  est  sorti  du  Palais  de 
justice  par  où  il  était  entré  le  matin.  Aucun  cri,  aucune 
manifestation  sur  le  passage  de  sa  voiture. 

La  physionomie  des  abords  de  la  huitième  audience 
a  d'ailleurs  été  fixée  dans  la  Libre  Parole  de  la  manière 
suivante  : 

Le  procès  Zola  commence  un  peu  à  tourner  à  la  pâte 
de  guimauve  ;  plus  il  avance,  plus  il  s'allonge. 

On  parle  de  mardi  prochain  comme  date  de  clôture. 
Les  gardes  du  palais  eux-mêmes  en  ont  des  haut-le-cœur, 
et  les  quelques  douzaines  d'Hébreux  qui  arpentent 
chaque  jour  les  dalles  du  palais  parlent  sérieusement 
de  demander  au  comité  du  Syndicat  Dreyfus  une 
indemnité  formidable  pour  usure  de  chaussures. 

Et  les  gardiens  de  la  paix  I  les  pauvres  agents 

Qui  s'  balladent, 
Qui  s'  balladent, 

comme  dit  la  chanson  populaire,  interrogez-les  donc  un 
peu. 

—  C'est  plus  des  pieds  qu'j'ai  —  m'a  dit  l'un  d'eux, 
c'est  des  omelettes! 

3. 
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Oh  !  «  l'omelette  au  pied  de  sergot  fatigué  !  »  quel 
entremets  suggestif  pour  le  menu  du  banquet  annuel 
des  commissaires  de  police  ! 

Seul  le  public,  hier,  n'était  pas  las.  Autour  du  palais, 
place  Dauphine  et  sur  les  quais,  presque  autant  de  monde 
que  les  premiers  jours  de  la  semaine  dernière;  et  cela 
tient  au  déploiement  de  force  armée  que  la  préfecture 
avait  cru  devoir  mobiliser. 

Mettez  deux  simples  gardes  républicains  devant  un 
édifice  public,  personne  ne  s'arrêtera  ;  mettez-en  cin- 
quante, de  suite  il  y  aura  une  foule  de  plusieurs  milliers 
de  personnes. 

Ajoutez  à  cela  la  joie  qu'éprouvent  tous  les  bons 
Français  à  siffler  les  traîtres,  et  vous  aurez  la  raison  de 
l'affluence  du  public  qui  stationnait  hier  dans  les  envi- 
rons du  Palais. 

Le  Quartier  Latin  est  également  occupé  par  des  forces 
policières  considérables.  Les  agents  sont  surtout  massés 
au  carrefour  du  boulevard  Saint-Michel,  du  boulevard 
Saint-Germain  et  aux  abords  du  pont  Saint-Michel.  Sur 
ce  point,  le  service  d'ordre  est  dirigé  par  l'officier  de 
paix  lui-même,  M.  Rieux,  spécialement  chargé  d'empê- 
cher les  manifestants  de  rejoindre  la  voiture  de  Zola,  si 
par  hasard  le  coupé  du  misérable  prenait  cet  itinéraire 
en  quittant  le  quai  des  Orfèvres. 

D'importantes  réserves  de  police  sont  constituées  et 
dissimulées  dans  le  poste  de  Saint-Séverin,  tout  près  de 
la  place  Saint-Michel. 

A  onze  heures,  défilé  ordinaire  des  témoins  dont  l'énu- 
mération,  toujours  la  même,  deviendrait  fastidieuse. 
Beaucoup  d'officiers,  mais  peu  en  uniforme.  Les  feuilles 
du  Syndicat  ne  diront  pas,  cette  fois,  que  la  vue  des 
sabres  et  des  galons  a  pu  influencer  l'esprit  des  juges  et 
des  jurés. 

Entre  deux  haies  policières,  le  Chantre  du  pétomane 
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arrive  à  onze  heures  et  demie  au  Palais,  accompagné  de 
MM.  Desmoulins  et  Bruneau.  Avant  de  comparaître 
devant  la  justice,  Zola  a  déjeuné  au  pavillon  d'Armenon- 
ville,  où  il  s'est  fait  servir  un  véritable  «  macaroni  à 
l'italienne  »,  le  seul  mets  qui  lui  mette  l'estomac  en 
joie. 

A  l'entrée  du  quai  des  Orfèvres,  on  sert  à  Zola  quel- 
ques :  «  A  bas  les  traîtres  !  A  bas  les  Juifs  1  »  en  guise  de 
digestif. 

Et  me  voici,  pour  la  huitième  fois,  errant,  en  compa- 
gnie de  bons  confrères,  dans  cette  immense  salle  du 
Harlay,  foulant  et  refoulant  des  milliers  de  fois  le  mot  : 
Justitia,  incrusté  dans  le  dallage. 

En  attendant  les  vagues  nouvelles  qui  nous  arrivent 
d'heure  en  heure,  on  ne  se  sent  plus  le  courage  de  plai- 
santer, même  quand  Ghincholle,  du  Figaro,  nous  raconte 
que  Zola  veut  dire,  en  malgache,  folie  mêlée  oVindè- 
cence. 

Un  personnage,  qui  fait  pour  la  première  fois  son 
apparition  au  Palais,  depuis  le  début  du  procès,  donne 
cependant  un  peu  de  gaîté. 

C'est  le  facétieux  Tournadre,  cet  extraordinaire  Tour- 
nadre  qui,  récemment,  se  faisait  arrêter  pour  un  pré- 
tendu viol,  histoire  de  connaître  la  nouvelle  loi  en  matière 
de  prévention. 

Tournadre  attrape  Chincholle  par  le  bras,  et  lui  souffle 
dans  l'oreille  des  révélations  d'une  telle  gravité,  que 
notre  excellent  confrère  en  lève  les  bras  au  ciel  en 
s'écriant  : 

—  Pas  possible  !  !  I 

Parions  que  Tournadre  affirme  à  Chincholle  qu'il  a  la 
preuve  certaine  de  l'innocence  de  Dreyfus  ! 

Kntre  avocats,  on  s'entretient  par  petits  groupes  d'une 
paire  de  gifles  échangées  dans  la  matinée  entre  deux 
stagiaires,  dont  l'un  serait  un  Youpin  de  la  plus  veni- 
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meuse  espèce.  Expulsés  du  palais,  les  deux  combattants 
auraient  laissé  à  entendre  que  cela  finirait  sur  le  pré. 

Autre  incident.  On  aurait  arrêté  aussi  un  pauvre  fou, 
que  la  conduite  ignoble  de  Zola  aurait  poussé  à  écrire 
des  lettres  injurieuses  à  l'adresse  de  Me  Labori. 

Et  puis,  on  n'a  plus  rien  à  se  dire.  L'arrivée  de  notre 
vaillant  ami  Max  Régis,  le  directeur  de  Y  Antijuif,  met 
un  peu  d'animation  cependant. 

Très  remarqué  l'ami  Régis  !  les  Youtres  se  retournent 
sur  son  passage  avec  des  yeux  de  boa  dont  on  aurait 
écrasé  l'appendice  caudal. 

Et  voilà  cinq  heures,  l'audience  est  levée.  Témoins  et 
journalistes  judiciaires  sortent  de  la  salle  haletant  de 
chaleur,  tels  des  gens  venant  de  prendre  un  bain  de 
vapeur. 

A  six  heures  moins  le  quart,  seulement,  Zola,  après 
avoir  pris  un  réconfortant,  est  sorti  du  Palais,  toujours 
par  le  quai  des  Orfèvres. 

Sur  tout  le  passage  du  Roi  de  l'Ordure,  des  piquets  de 
gardes  républicains  et  des  brigades  d'agents  ont  soigneu- 
sement fait  écarter  la  foule. 


CHAPITRE  SIXIEME 


Ce  que  la  huitième  audience  avait  appris  à  Drumont.  —  Bizarre 
argumentation.  —  Si  Zola  était  allé  voir  le  général  Mercier! 


Le  même  numéro  de  la  Libre  Parole  publiait  ces 
réflexions  de  Drumont  : 

C'est  un  beau  livre  que  la  Tentation  de  Saint- Antoine, 
de  cet  artiste  puissant,  scrupuleux  et  bon  que  fut  Gus- 
tave Flaubert. 

Aidé  par  une  érudition  merveilleuse,  le  grand  écrivain 
s'était  servi  de  ce  thème  comme  d'un  cadre  pour  faire 
défiler  devant  le  spectateur  tout  ce  qui,  dans  le  passé, 
avait  eu  forme,  relief  ou  mouvement,  tout  ce  qui  avait 
exercé  sur  l'âme  humaine. 

On  voyait  là  Oannës,  contemporain  des  origines; 
Ormuz,  vainqueur  d'Ahriman  ;  les  Olympiens  et  Anubis, 
aux  oreilles  droites  ;  la  reine  de  Saba  et  Salomon,  Ori- 
gène,  Manèset  Montanus. 

La  civilisation  d'Alexandrie,  qui  résumait  en  elle  tous 
les  sophismes,  toutes  les  monstruosités,  toutes  les  cor- 
ruptions et  toutes  les  conceptions  délirantes  de  généra- 
tions innombrables,  apparaissait  là-dedans  comme  dans 
une  éblouissante  et  troublante  fantasmagorie. 

Cette  extraordinaire  affaire  Dreyfus  éveille  dans  l'es- 
prit une  sensation  analogue. 
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Rien  n'y  manque  de  ce  qui  fait  partie  de  la  légende  du 
saint,  quoique,  sous  les  traits  de  Zola,  le  compagnon  de 
Saint-Antoine  paraisse  un  peu  blanchi. 

Cela  tient  du  défi,  de  la  gageure,  de  l'hallucination  et 
de  la  représentation  à  bénéfice  où  tous  les  genres  sont 
représentés  par  les  chefs  d'emploi  de  chaque  théâtre. 

Si  un  juré  avait  consenti  à  céder  sa  place  à  cette  exhi- 
bition sans  précédents,  il  en  aurait  trouvé  un  prix  fou, 
aussi  fou  que  le  spectacle  lui-même. 

On  voit  se  succéder,  dans  ce  sabbat  de  cour  d'assises, 
les  personnages  les  plus  divers  et  les  plus  inattendus. 

Trarieux,  l'homme  de  la  Coulisse  allemande ,  vient 
prononcer  une  harangue  qui  n'a  absolument  aucune 
raison  d'être. 

Jaurès,  qu'on  regrette  de  retrouver  au  milieu  de  cette 
malpropre  interlopie,  profite  de  ce  que  Papillaud  est 
malade  et  absent  pour  lui  prêter  des  propos  qu'il  n'a 
jamais  tenus. 

Yves  Guyot  nous  confirme  sans  rire  que  toute  l'Eu- 
rope pensante  frémit  devant  la  façon  dont  a  été  conduit 
le  procès  Dreyfus,  et  personne  ne  songe  à  répondre  au 
célèbre  inaugurateur  : 

«  Puisque  l'Europe  pensante  frémit  tant  que  ça,  pour- 
quoi n'intervient-elle  pas  dans  le  procès  d'espionnage 
qui  se  juge  en  ce  moment  à  Leipzig  dans  le  plus  rigou- 
reux huis-clos  et  dont  elle  ne  dit  pas  un  mot?  Guil- 
laume II  serait  peut-être  heureux  d'avoir  l'avis  de  l'Eu- 
rope pensante  là-dessus,  pourquoi  ne  lui  donne-t-elle 
pas  ?  » 

Quant  aux  avocats,  ils  font  preuve,  à  tout  instant, 
d'une  impudence  qui  n'exclut  pas  la  jovialité. 

Des  avocats  comme  Démange,  qui  vous  empêcheraient 
de  placer  une  parole  pour  vous  défendre  utilement  dans 
un  procès  ordinaire,  s'amusent  à  faire  des  niches  au 
président  en  répondant  précipitamment  à  des  interro- 
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gâtions  concertées  d'avance,  avant  que  Delegorgue  n'ait 
eu  le  temps  de  leur  rappeler,  ce  qu'ils  savent  très  bien, 
d'ailleurs,  que  la  Cour  avait  décidé  que  le  fait  sur  lequel 
on  les  questionnait  n'était  pas  en  discussion. 

Ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  ce  Pandémonium,  dans 
cette  mascarade,  dans  ce  tohu-bohu  talmudique,  dans 
cette  foire,  dans  cette  cohue,  c'est  l'ombre  d'une  preuve, 
l'apparence  même  que  Dreyfus  ait  pu  être  innocent. 

C'est  ce  sentiment  qui  inspire  et  qui  stimule  ce  cri 
de  «  A  bas  les  Juifs!  »  qui,  du  matin  au  soir,  retentit 
aux  oreilles  du  malfaisant  mégalomane  qui  s'est  em- 
barqué dans  cette  nauséabonde  aventure  sans  l'excuse 
de  la  sincérité,  avec  le  désir  seul  de  faire  parler  de  lui, 
fût-ce  comme  d'un  misérable  et  d'un  scélérat. 

C'est  en  vain  qu'on  essayerait  de  donner  le  change  en 
rappelant  l'impopularité  que  connurent  des  hommes 
qui  avaient  soutenu  des  idées  ou  trop  jeunes  ou  trop  an- 
tiques. Le  cas  ici  est  tout  différent. 

Quoi  qu'en  disent  ces  satanés  farceurs  d'intellectuels, 
il  y  a  des  règles,  des  lois  morales  qui  s'imposent  à  un 
écrivain  d'un  certain  ordre,  à  un  écrivain  qui,  à  tort  ou 
à  raison,  exerce  une  influence  quelconque  sur  l'opinion. 

Tout  le  monde  peut  se  tromper,  s'emballer,  écrire  une 
page  injuste,  attaquer  un  homme  sur  des  renseigne- 
ments qu'on  croit  exacts  et  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  qui  est  indiscutable  aussi,  c'est  qu'à  moins  d'être 
un  coquin,  on  n'entreprend  pas  une  campagne  semblable, 
une  campagne  qui  met  en  péril  les  intérêts  mêmes  de  la 
Patrie,  sans  s'être  fait  une  conviction  et  sans  se  l'être 
faite  par  des  preuves  authentiques  et  sérieuses. 

Or,  il  est  manifeste,  il  apparaît  maintenant  clair 
comme  le  jour,  que  Zola  a  couvert  de  boue  les  chefs  les 
plus  respectés  de  l'armée  sans  avoir  même  un  indice  un 
peu  sérieux,  un  semblant  de  probabilité. 

La  déposition  du  général  de  Pellieux  qui  est  peut-être 
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la  plus  écrasante,  la  plus  décisive,  la  plus  topique,  la 
plus  concluante  de  toutes,  démontre  ceci  jusqu'à  l'évi- 
dence. 

Quand  le  général  de  Pellieux  a  interrogé  Mathieu 
Dreyfus,  qui  s'était  fait  le  dénonciateur  d'un  officier,  il 
lui  a  dit  : 

—  Avez-vous  un  dossier? 
L'autre  a  répondu  : 

—  Je  n'ai  pas  de  dossier,  mais  M.  Scheurer-Kestner 
en  a  un. 

Le  général  de  Pellieux  s'est  alors  retourné  vers 
Scheurer-Kestner  et  lui  a  dit  : 

—  Avez-vous  un  dossier? 
Scheurer  a  répondu  : 

—  Je  n'ai  pas  de  dossier,  mais  Me  Leblois  en  a  un. 
Leblois,  qui  avait  commencé  par  mentir  effrontément 

en  écrivant  aux  journaux  qu'il  était  absolument  étran- 
ger à  cette  affaire,  a  bien  été  forcé  d'avouer  qu'il  n'avait 
d'autre  dossier  que  les  lettres  confidentielles  écrites  par 
le  général  Gonse  au  lieutenant-colonel  Picquart  et  que 
celui-ci  avait  livrées,  en  trahissant  son  devoir  profession- 
nel d'officier  chargé  d'un  service  spécial  d'informations. 

Or,  ces  lettres,  ainsi  que  le  déclare  le  général  Gonse, 
ne  s'appliquaient  nullement  à  Dreyfus,  mais  à  l'hypo- 
thèse d'une  culpabilité  d'Esterhazy,  dont  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  faisait,  de  sa  volonté  privée,  surveiller 
la  correspondance  depuis  six  mois  sans  avoir  pu  rien 
découvrir. 

Employez  la  méthode  scientifique,  la  fameuse  méthode 
expérimentale  chère  aux  intellectuels,  dégagez  l'atfaire 
de  tous  les  éléments  accessoires,  déblayez-la,  dégraissez- 
la,  faites  abstraction  de  toutes  les  balivernes,  les  com- 
plications et  les  parlages  sur  lesquels  on  compte  pour 
troubler  l'entendement  des  jurés  ;  que  trouvez-vous? 

Vous  trouvez  un  petit  bleu  ou   plutôt  les  morceaux 
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d'un  petit  bleu,  absolument  insigniGant,  sans  signature, 
sans  authenticité  aucune,  sans  timbre  de  la  Poste,  n'ayant 
par  conséquent  jamais  été  remis  à  son  prétendu  des- 
tinataire, n'ayant  jamais  été  apporté  au  ministère  de  la 
guerre  par  aucun  agent  régulier,  et  dont  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  voulu  faire  un  témoignage  contre 
Esterhazy. 

Yoilà  sur  quelle  base  repose  tout  l'échafaudage  du 
Syndicat. 

C'est  à  ce  petit  bleu  qu'aboutiront  les  jurés,  après  un 
fort  mal  de  tête,  en  essayant  consciencieusement  de  se 
faire  une  opinion,  c'est-à-dire  en  éliminant  tout  ce  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  le  débat. 

Avec  la  place  qu'il  avait  dans  les  lettres,  Zola  était 
dans  une  situation  à  se  renseigner,  s'il  l'avait  voulu. 

Au  lieu  de  s'affilier  à  la  bande  et  de  servir  de  trom- 
pette à  la  Juiverie  conspiratrice,  il  aurait  pu  aller  voirie 
général  Mercier,  le  général  de  Boisdeffre  et  tant  d'autres 
dont  la  parole,  après  tout,  vaut  bien  celle  de  Me  Le- 
blois. 

On  n'aurait  évidemment  pas  communiqué  à  l'auteur 
de  Pot  Douille  des  documents  confidentiels,  mais  on  lui 
en  aurait  certainement  dit  assez  pour  rassurer  sa  cons- 
cience, soudainement  hantée  par  des  préoccupations 
qui  ne  l'avaient  jamais  assaillie  autrefois  à  propos  de  con- 
damnés assurément  plus  dignes  d'intérêt... 

Pour  la  seconde  fois,  Drumont  se  risquait  à  parler  du 
procès  Zola. 

Il  le  faisait,  cette  fois,  en  plaisantant.  Cela  lui  seyait 
mieux  que  la  grosse  voix,  avec  laquelle  il  avait  crié  :  «Le 
lieutenant-colonel  Picquart  a  été  convaincu  de...  Il  est 
avéré  que...  Il  est  prouvé  que...  » 

Et  cependant  il  n'y  avait  rien  sous  cette  plaisanterie, 
pareille  à  un  refrain  de  café-concert  :  «  Je  n'ai  pas  de 
dossier,  mais  M.  Scheurer-Kestner  en  a  un  »,  rien  que  la 
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facile  imitation  du  pitre  qui  connaît  son  public,  et  sait 
le  chatouiller  à  l'endroit  sensible. 

Drumont  n'avait  rien  compris  au  désintéressement  de 
Picquart,  à  la  loyauté  de  son  attitude. 

Il  n'avait  rien  saisi  des  fourberies  de  Lauth  et  des  équi- 
voques de  Henry,  démasquées  à  la  sixième  audience  (1). 

Aussi  riait-il  de  Picquart,  sans  se  douter  qu'il  plagiait 
ainsi  les  outrages  que  son  modèle  Rochefort  avait  parfois 
décochés  à  ce  que  l'humanité  compte  de  plus  noble  et 
de  plus  sacré. 

Quelle  chute!  Quelle  déchéance! 

(l)  Je  renvoie  au  «  Lieutenant-Colonel  Picquart?  »,  pages  384  à 
424,  pour  la  démonstration  de  ces  fourberies,  d'après  la  sténogra- 
phie des  dépositions  de  Lauth  et  de  Henry. 

La  longueur  même  de  cette  démonstration,  où  pourtant  pas  un 
mot  n'est  inutile,  explique  pourquoi  ce  trait  capital  du  procès  Zola 
a  pu  ne  pas  être  compris  par  Drumont. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  explique  comment  les  «  intellectuels  »  ont 
vu  beaucoup  plus  clair  que  les  «impulsifs»,  dont  Rochefort  et 
Drumont  sont  d'éminentes  espèces. 

A  moins  d'avoir  le  crayon  à  la  main,  comme  si  l'on  étudiait  la 
stratégie  d'Iéna,  il  est  fort  difficile  de  suivre  les  témoins  militaires 
du  procès  Zola  à  travers  leurs  faux-fuyants,  leurs  réticences,  leurs 
boutades. 

Au  reste,  quand  on  s'est  livré  à  cette  étude  pour  une  des  dépo- 
sitions, on  comprend  très  vite  les  autres  :  comme  pour  l'analyse 
de  la  stratégie  d'une  campagne,  c'est  affaire  d'habitude. 


CHAPITRE  SEPTIEME 


Neuvième  audience  du  procès  Zola  (16  février).  —  Rappels  Scheu- 
rer-Kestner  et  Pellieux.  —  Confrontation  «  Scheurer-Kestner, 
Teyssonnières.  »  —  Confrontation  «  Pellieux,  Meyer.  »  —  Con- 
frontation «  Meyer,  Couard.  »  —  Déposition  Moriaud. 


La  neuvième  audience  du  procès  Zola  eut  lieu  le 
16  février.  En  voici  la  physionomie,  d'après  le  Matin  : 

Eclaircie  dans    le    ciel  sombre,   —  On    a  ri. 

Quand  ce  procès  commença,  certains,  qui  paraissaient 
bien  renseignés,  disaient  :  «  Nous  en  avons  pour  deux 
audiences  :  la  moitié  des  témoins  ne  seront  pas  en- 
tendus. » 

On  fut  étonné  d'arriver  à  la  fin  de  la  semaine,  sans 
que  l'on  pût  prévoir  la  clôture  des  débats.  Une  autre 
semaine  est  venue  qui  voit  les  mêmes  incidents  se 
répéter,  mais  qui  ne  verra  certainement  pas,  elle  non 
plus,  la  fin  du  procès.  Nous  pouvons,  en  effet,  annoncer 
dès  aujourd'hui  que  le  verdict  ne  sera  rendu  que  lundi 
au  plus  tôt,  et  plus  sûrement  mardi.  Nous  sommes  donc 
menacés  d'un  verdict  de  mardi  gras. 

Est-ce  l'approche  de  cette  date  de  réjouissances  na- 
tionales et  d'agapes  publiques  qui  fait  que  l'on  constate 
au  Palais  et  dans  la  rue  une  certaine  détente  des  esprits  ? 

Autour  du  Palais,  les  manifestations  se  sont  évanouies, 
et  l'audience  d'hier  s'est  distinguée  des  autres  par  une 
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certaine  politesse  dans  les  rapports  entre  témoins,  avo- 
cats, président  et  ministère  public.  Ces  différents  élé- 
ments du  procès  s'étaient  abordés  jusqu'alors  avec  un 
tel  entrain  de  contradiction  et  une  telle  âpreté  de  ré- 
plique que  tout  le  monde  a  été  agréablement  surpris. 

Et  puis,  chose  qui  ne  s'était  point  encore  vue  depuis  le 
commencement  des  débats,  on  a  ri.  Le  président  a  ri, 
Me  Labori  a  ri,  les  jurés  ont  ri,  le  public  a  ri.  Et  tout  le 
monde  semblait  heureux  de  rire.  Dans  le  ciel,  extrême- 
ment sombre,  de  cette  affaire,  ce  fut  une  éclaircie. 

Mais,  avant  de  rire,  le  public  avait  applaudi.  Et,  s'il  a 
beaucoup  ri,  c'est  peut-être  parce  qu'il  avait  beaucoup 
applaudi. 

Ce  fut  une  manifestation  spontanée,  une  acclamation 
qui  partit  de  tous  les  coins  de  la  salle  et  qui  accompagna 
jusqu'à  son  banc  le  général  de  Pellieux,  après  une  dépo- 
sition de  la  plus  grande  importance. 

Mais,  avant  d'entendre  les  explications  du  général  de 
Pellieux,  la  Cour  rend  l'arrêt  suivant  sur  les  conclusions 
relatives  à  madame  de  Boulancy  : 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Emile 
Zola,  ouï  le  ministère  public  dans  ses  conclusions, 

Considérant  que,  en  réponse  à  la  quatrième  question  qui  lui 
a  été  posée  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  du  11  février,  ma- 
dame de  Boulancy  a  déclaré  que  les  lettres  dont  il  s'agit  sont 
peut-être  aussi  compromettantes  que  celle  dite  du  «  uhlan  » 
et  qu'elles  constituent,  à  rencontre  de  l'armée  et  de  la  France, 
des  propos  d'une  certaine  gravité; 

Considérant  que  le  témoin,  déjà  entendu  sur  ce  chef,  n'a 
pas  voulu  relater  ces  propos  dans  sa  déposition  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'ordonner  un  supplément 
d'information  de  ce  chef,  lequel  serait  sans  résultat; 

Pour  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  comme  sans  utilité  et  mal  fondées  et 
dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 
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Le  Général  de  Pellieux.  —  Le  fac-similé  du  «  Matin  ». 
Explications.   —  Qui  a  livré  les  pièces  ? 

Mais  voici  M.  le  général  de  Pellieux  qui  s'avance  à  la 
barre,  rappelé  par  Me  Labori. 

C'est  toujours  du  fac-similé  du  Matin  qu'il  s'agit.  La 
question  est,  en  effet,  excessivement  importante,  puisque 
toute  l'argumentation  des  défenseurs  relative  à  la  simi- 
litude des  écritures  du  bordereau  et  de  M.  Esterhazy 
repose  sur  l'excellence  de  la  reproduction  du  Matin. 

M.  le  général  de  Pellieux  déclare  : 
«  —  Je  reconnais  que,  parmi  les  fac-similés,  celui 
du  Matin  est  celui  qui  ressemble  le  plus  au  bordereau. 
Mais  il  y  a  une  différence  essentielle.  Le  bordereau  est  sur 
papier  pelure  ;  il  a  un  recto  et  un  verso.  Donc,  quand  on 
tire  une  photographie,  il  est  impossible  que  le  verso 
n'apparaisse  pas.  Pour  que  le  verso  n'apparaisse  pas,  il  a 
fallu  que  l'épreuve  fût  travaillée.  D'autre  part,  il  a  fallu 
que  l'écriture,  qui  était  très  pâle,  ait  été  renforcée  par 
un  moyen  quelconque. 

»  Jusqu'ici,  vous  avez  entendu  parler  beaucoup  de 
l'écriture  du  bordereau.  Le  fait  qui  résulte  des  débats, 
c'est  que  la  défense  récuse  les  expertises  des  experts- 
jurés  ayant  opéré  sur  l'original.  Elle  les  a  tournés  en 
ridicule. 

»  Mais,  de  son  côté,  elle  a  amené  ici  des  amateurs, 
parmi  lesquels  un  dentiste,  et  jusqu'à  un  étranger, 
M.  Franck,  que  je  voudrais  bien  voir  rappeler.  » 

Me  Labori  interrompt  le  général  de  Pellieux  et  s'écrie  : 

—  Vous  venez  d'entrer  dans  un  très  vif  réquisitoire! 

—  Ne  m'interrompez  pas,  reprend  le  général  de  Pellieux. 

Et  il  continue  avec  plus  de  force,  appuyant  sa  dépo- 
sition de  gestes  énergiques  : 

«  —  Cette  tactique  a  été  indiquée  par  M.  Mathieu 
Dreyfus.   Dans  sa  lettre  au   ministre,  se  montrant  un 
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précurseur,  il  a  dit  :  «J'accuse  le  commandant  Esterhazy 
»  d'être  l'auteur  du  bordereau.  »  Il  contestait  l'expertise 
des  experts  de  1894.  Je  lui  ai  demandé  s'il  accepterait 
celle  de  1898.  Il  a  répondu  que,  si  leurs  conclusions 
n'étaient  pas  favorables,  il  en  demanderait  d'autres. 
Voilà  la  tactique. 

»  On  a  pensé,  du  reste,  que  le  bordereau  était  insuf- 
fisant, car  on  tenait  en  réserve  le  petit  bleu.  Vous  savez 
quel  était  le  peu  d'authenticité  de  cette  pièce.  Il  eût  été 
impossible  au  gouvernement  de  poursuivre  sur  un  tel 
document  un  officier. 

M.  Esterhazy  couvert. 

»  Je  continue.  Au  sujet  du  bordereau,  on  a  parlé 
beaucoup  de  l'écriture.  Mais  des  pièces  annoncées,  non, 
on  n'a  rien  dit  ;  on  ne  s'est  pas  demandé  si  M.  Esterhazy 
pouvait  se  procurer  ces  pièces.  » 

MeLabori  interrompt  encore  le  général,  demandant  à 
ce  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  soit  appelé  et  pro- 
testant contre  l'absence  du  lieutenant-colonel.  Le  prési- 
dent le  prie  de  laisser  M.  le  général  de  Pellieux  continuer 
sa  déposition. 

«  —  J'ai  la  prétention,  dit  le  général,  de  prouver  que 
l'officier  qui  a  fourni  ces  pièces  était  un  officier  d'état- 
major,  un  stagiaire  et  un  officier  d'artillerie.  » 

Le  témoin  se  livre  à  l'examen  du  bordereau,  l'épluche, 
passe  en  revue  tous  les  documents  qui  y  sont  énumérés 
et  s'explique  avec  une  rare  lucidité  et  une  grande  préci- 
sion de  termes. 

M.  le  général  de  Pellieux  est  écouté  dans  un  religieux 
silence.  L'allure  que  prend  dès  l'abord  sa  déposition,  le 
ton  dont  elle  est  dite,  la  certitude  avec  laquelle  le  général 
s'exprime,  et  la  conviction  profonde  qui  ressort  de  ses 
paroles,  tout  cela  annonce  à  l'auditoire  qu'il  va  assister 
à  une  déclaration  d'une  ampleur  peu  ordinaire. 
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«  —  La  première  des  pièces  dont  l'envoi  est  annoncé 
par  le  bordereau,  dit  le  général,  est  «  une  note  sur  le 
»  frein  hydraulique  du  120  et  la  manière  dont  s'est  con- 
»  duite  cette  pièce  ». 

Et  le  général  expose  qu'un  officier  d'artillerie  seul 
pouvait  employer  cette  expression,  car  un  officier  d'in- 
fanterie eût  dit  :  «  de  la  pièce  de  120  ». 

«  —  Maintenant,  continue  le  témoin,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'artillerie  garde  jalousement  ses  secrets,  et 
c'est  ainsi  que  moi,  qui  suis  général,  je  ne  connais  môme 
pas  le  fonctionnement  de  ce  frein. 

»  11  est  vrai  qu'on  a  répliqué  qu'Esterhazy  a  pu  le 
connaître  aux  manœuvres.  Eh  bien,  non,  et  j'affirme  à 
nouveau  ceci,  que  nul  ne  démentira  :  un  officier  du 
ministère  de  la  guerre  pouvait  donner,  seul,  des  ren- 
seignements sur  ce  frein.  C'est  si  vrai  qu'un  officier  d'in- 
fanterie n'a  jamais  vu  tirer  la  pièce  de  420.  » 

Voilà  pour  la  première  pièce,  dont  l'envoi  est  annoncé 
par  le  bordereau.  Le  général  de  Pellieux  passe  à  la  se- 
conde, qui  est  une  note  sur  les  troupes  de  couverture  : 

«  —  Comment  un  officier  en  garnison  à  Rouen  aurait- 
il  pu  être  édifié  en  ce  qui  concerne  les  troupes  de  cou- 
verture? Il  a  eu  le  journal  de  mobilisation  de  son  régi- 
ment, oui,  mais  il  ne  s'agit  là  que  de  mobilisation  et  non 
pas  de  concentration. 

»  Il  ne  s'agit  que  des  embarquements,  et  les  fiches  ne 
donnent  que  l'indication  d'un  point  de  départ  et  d'un 
point  d'arrivée  sans  importance,  où  les  instructions  défi- 
nitives doivent  être  données  aux  troupes. 

«  Quelques  modifications  seront  apportées  par  le  nou- 
»  veau  plan  »,  dit  la  note.  Comment  Esterhazy  aurait-il 
ta  qu'un  nouveau  plan  était  en  préparation?  Il  aurait 
donc  fallu  qu'il  eût  un  complice  au  ministère  de  la 
guerre  ? 

»  La  troisième  pièce  énumérée  au  bordereau  est  «  une 
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»  note  sur  une  modification  aux  formations  de  l'artillerie». 

»  Sur  les  nouvelles  formations  de  l'artillerie,  comment 
Esterhazy  aurait-il  été  fixé  ?  Il  n'y  a  même  pas  d'artille- 
rie, à  Rouen. 

»  La  quatrième  pièce  est  «  une  note  relative  à  Mada- 
»  gascar  ». 

»  Pour  Madagascar,  seul  un  officier  du  ministère  delà 
guerre  pouvait  savoir  que  l'armée  de  terre  participerait 
à  l'expédition.  Le  bordereau  est  du  mois  de  mai.  Et  ce 
n'est  qu'au  mois  d'août  que  les  premières  dispositions 
effectives  ont  été  prises. 

»  La  cinquième  pièce  est  «  le  projet  de  manuel  de  tir 
»  de  l'artillerie  de  campagne  (  14  mars  1894)  ». 

Une  révélation. 

»  Le  manuel  de  tir,  il  n'a  été  entre  les  mains  d'aucun 
officier  d'infanterie.  Il  n'a  été  envoyé  qu'à  l'artillerie.  Il  n'y 
a  même  que  très  peu  d'officiers  du  ministère  de  la  guerre 
qui  l'aient  eu,  au  troisième  bureau.  Le  commandant 
Jeannel  l'a  eu,  et  l'officier  condamné  a  pu  le  consulter. 

»  II  a  été,  depuis,  démontré  que  le  manuel  de  tir  com- 
muniqué à  M.  Esterhazy  par  M.  Bernheim,  qui  se  trouve 
par  hasard  être  un  israélite,  n'avait  aucune  valeur.  Il 
était  dans  le  commerce,  et  il  a  servi  au  commandant 
Esterhazy  pour  faire  une  conférence  à  son  régiment. 

»  Le  lieutenant-colonel  Picquart  a  fait  venir  le  sous- 
officier  Mulot.  Il  lui  a  demandé,  en  lui  montrant  le  ma- 
nuel de  tir  nouveau  :  «  C'est  bien  cela  que  vous  avez 
»  copié?  »  Le  sous-officier  a  répondu  :  «  Non.  Le  manuel 
était  beaucoup  plus  gros.  »  Le  lieutenant-colonel  Picquart 
lui  a  dit  :  «Vous  réfléchirez.  »  Et  il  l'a  renvoyé  en  lui  di- 
sant que,  s'il  s'intéressait  à  quelque  réserviste,  il 
pourrait  s'adresser  à  lui. 

»  Que  reste-t-il  donc  de  l'échafaudage  qu'on  a  cons- 
truit? A  mon  avis,  pas  grand'chose.  Et  c'est  sur  cela 
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qu'on  s'est  fondé  pour  accuser  de  braves  officiers  d'avoir 
acquitté  par  ordre  un  innocent...  pardon,  un  coupable! 
Car  il  faut  bien  y  revenir,  à  cette  accusation  —  qui  est 
tout  le  procès...  » 

Eloquente  protestation. 

Le  général  de  Pellieux  s'arrête  un  instant,  puis  il  re- 
part d'une  voix  plus  éclatante  : 

«  —  Je  n'ai  pas  une  âme  de  métal,  mais  j'ai  une  âme 
de  soldat.  Elle  se  révolte  à  la  fin  contre  le  flot  de  boue 
dans  lequel  on  veut  nous  traîner.  Et  je  dis  que  l'on  est 
criminel,  quand  on  veut  retirer  à  l'armée  la  confiance 
qu'elle  doit  avoir  dans  ses  chefs.  Que  voulez-vous  que 
cette  armée  devienne  le  jour  où  on  la  conduira  au  feu  si 
elle  n'a  plus  de  confiance  en  ses  chefs?  Souvenez-vous 
que  M.  Jaurès  a  dit,  dans  un  admirable  discours  — je  le 
reconnais  —  que  «  l'état-major  préparait  les  désastres  de 
»  la  Patrie  I...  » 

»  If.  Zola  aura  gagné  une  nouvelle  bataille.  Il  écrira 
une  nouvelle  Débâcle.  Il  nous  mettra  en  face  d'une 
Europe  dont  la  France  aura  été  rayée! 

»  Certes,  nous  aurions  été  heureux  que  le  conseil 
de  1894  acquittât  un  officier  soupçonné. 

»  Mais  le  gouffre  que  le  conseil  de  guerre  de  1898  n'a 
pas  voulu  franchir,  c'est  celui-ci  :  il  n'a  pas  voulu  mettre 
un  innocent  à  la  place  du  condamné,  coupable  ou 
non!  » 

Le  général  de  Pellieux  a  terminé  sa  déposition.  Des 
bravos  éclatent  de  toutes  parts.  La  salle  manifeste  le 
plaisir  qu'elle  éprouve  à  voir  un  officier  général  prendre 
une  attitude  aussi  catégorique  et  aussi  intelligente  dans 
cette  affaire,  où  tout  le  monde  «  patauge  »  plus  ou 
moins. 

Quelques  polémiques  s'engagent  immédiatement  dans 
la  salle,  et  certains  discutent  déjà  de  la  signification 
m.  4. 
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qu'il  faut  attribuer  à  ces  paroles  :  «  Le  condamné  de 
1894,  coupable  ou  non.  » 

Me  Labori. 

Le  général  de  Pellieux  se  tait,  et,  immédiatement,  la 
voix  de  Me  Labori  se  fait  entendre  au-dessus  du  brou- 
haha de  l'auditoire  et  avant  même  que  les  acclamations 
aient  cessé  : 

—  J'invoque  l'article  217  du  code  d'instruction  criminelle! 
s'écrie  le  défenseur  de  M.  Zola,  et  je  dépose  des  conclusions 
tendant  à  faire  donner  acte  que  le  président  a  refusé  de  me 
laisser  questionner  le  témoin,  conformément  au  code  d'ins- 
truction criminelle!  Je  demande  aies  développer. 

—  Je  vous  donne  la  parole  sur  vos  conclusions,  dit  le  prési- 
dent, mais  sur  ces  conclusions  seulement. 

—  Messieurs,  reprend  l'avocat,  vous  venez  d'entendre  non 
pas  une  déposition,  mais  une  plaidoirie  :  celle  de  l'état- 
major.  M.  le  général  de  Pellieux  fut  à  la  barre  son  avocat. 

M.  le  général  a  voulu  jeter  dans  ce  débat,  spéculant  sur  la 
générosité  de  ce  grand  peuple... 

Me  Labori  est  interrompu  par  des  manifestations  vio- 
lentes qui  viennent  du  fond  de  ta  salle  : 

—  Vous  aurez  beau  faire  :  vous  ne  m'empêcherez  pas  de 
montrer  comment  on  veut  agir  sur  l'esprit  des  jurés. 

—  Adressez -vous  à  la  Cour,  maître  Labori. 

—  Pardon,  monsieur  le  président  :  je  réponds  à  des  mani- 
festations que  M.  le  président  ne  réprime  pas. 

Et,  à  propos  de  ces  manifestations,  je  vais  lire  la  note  que 
l'on  vient  de  me  faire  passer  : 

«  On  empêche  à  bon  droit  les  avocats  de  manifester.  Pour- 
quoi tolère-t-on  que  des  olficiers  d'artillerie  en  grande  tenue 
applaudissent  ostensiblement  ?  » 

Je  continue  et  je  dis  que  rien  ne  m'empêchera  de  montrer 
comment  agit  l'état-major,  pour  impressionner  l'opinion  pu- 
blique et  les  jurés.  Est-ce  que  les  journaux  de  la  rue  Saint- 
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Dominique  n'impriment  pas  tous  les  soirs,  par  un  procédé  qui 
ressemble  à  de  l'intimidation,  les  noms  de  MM.  les  jurés  ? 

Le  président  menace  Me  Labori  de  lui  retirer  la  parole. 

—  Retirez-moi  la  parole,  monsieur  le  président,  mais  je 
vous  préviens  que  je  dirai  ce  que  j'ai  à  dire. 

Dussent  ces  débats  durer  six  mois,  cette  lumière  qui  n'était 
qu'un  point  au  début  des  débats  et  qui  grandit  tous  les  jours, 
devient  un  soleil,  cette  lumière  que  nous  voulions  se  ferai 

—  Maître  Labori,  je  vous  répète  que  je  vais  vous  enlever  la 
parole. 

—  Eh  bien,  faites  !  Il  sera  établi  que  le  général  de  Pellieux 
a  pu  parler  et  qu'on  n'a  pas  pu  lui  répondre.  Le  général  parle 
ici  tout  le  temps  au  nom  de  l'état-major,  alors  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  tait.  Il  joue  le  rôle  d'une  partie  civile,  et  nous 
ne  pouvons  lui  répondre.  Celane  s'est  jamais  vu. 

Le  général  a  parlé  du  drapeau.  Le  drapeau  n'est  pas  son 
monopole.  Gomme  soldat,  mon  sang  vaut  le  sien  ;  j'ai  moins 
de  galons,  mais  j'aurais  autant  de  courage  1 

La  cour  se  retire  pour  délibérer  sur  les  conclusions  de 
Me  Labori. 

Elle  revient  et  rejette  les  conclusions  de  la  défense, 
«  attendu  que,  dans  les  termes  où  Me  Labori  demandait 
la  parole,  cela  était  sans  utilité  pour  les  débats,  car  il  n'a 
pas  dit  dans  quels  termes  il  désirait  poser  ses  ques- 
tions ». 

Me  Labori  déclare  qu'il  a  des  questions  à  poser  à  M.  le 
général  de  Pellieux,  mais  M.  de  Pellieux  n'est  pas  là.  On 
va  le  chercher. 

Me  Labori  demande  que  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  soit  appelé  à  la  barre,  mais  il  n'est  pas  dans  la  salle 
et,  par  conséquent,  ne  pourra  être  confronté  avec  le 
général. 

M*  Clemenceau,  également,  demande  que  le  colonel 
Picquart  vienne  à  l'audience,  comme  la  loi  l'exige  : 

—  Il  est  extraordinaire  que  le  colonel  Picquart  ne  soit  point 
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dans  cette  salle.  Il  ne  peut  y  être  :  il  est  cité  chez  M.  Bertulus. 
Cette  situation  qui  lui  est  faite  est  inexplicable,  fait  Me  Labori. 

Finalement,  il  est  entendu  que  le  lieutenant-colonel 
viendra  le  lendemain. 

M,   Scheurer -  Kestner .    —   La    déposition 
de  M.  Teyssonnières.  — Contradictions. 

M.  Scheurer-Kestner  est  rappelé  à  la  barre  pour 
s'expliquer  sur  certains  points  de  la  déposition  de 
M.  Teyssonnières  : 

—  J'ai  fait  la  connaissance  de  M.  Teyssonnières  à  l'époque 
où  je  doutais  encore.  C'était  le  moment  où  je  cherchais  de  tous 
côtés  à  éclairer  mon  opinion  sur  l'affaire  Dreyfus.  J'avais  ap- 
pris que  M.  Teyssonnières  avait  attribué  sans  hésitation  le 
bordereau  à  M.  Dreyfus.  Il  était  donc  de  toute  utilité  pour  moi 
d'entendre  M.  Teyssonnières.  Sur  mon  invitation,  le  19  juin 
1897,  il  vint  me  trouver.  Je  relèverai  une  petite  inexactitude 
qui  prouvera  que  sa  mémoire  lui  fait  quelquefois  défaut.  Il  a 
dit  que  je  l'avais  revu  le  soir,  à  neuf  heures.  Or,  à  neuf  heures, 
je  dînais  chez  des  amis.  C'est  à  deux  heures  que  je  l'ai  reçu. 

Je  demandai  donc  à  M.  Teyssonnières  de  me  faire  la  môme 
démonstration  qu'au  conseil  de  guerre.  Il  la  fît  d'une  façon 
brillante.  Je  lui  déclarai  qu'elle  m'avait  frappé  et  qu'il  me 
rendait  service. 

Mais,  après  de  nouvelles  études  des  textes,  le  doute  revint 
dans  mon  esprit.  Je  le  priai  de  revenir  me  trouver.  Il  revint  le 
dimanche  11  juillet,  à  neuf  heures  du  matin.  Je  ne  l'écoutai 
point  seulement  :  je  discutai  avec  lui,  et,  quand  nous  nous 
quittâmes,  je  lui  dis  que  je  n'étais  pas  plus  avancé  qu'avant. 

Mais,  vraiment,  M.  Teyssonnières  fait  une  erreur  incroyable 
quand  il  affirme  que,  le  dimanche  11  juillet,  je  lui  ai  montré 
non  seulement  des  lettres  de  Dreyfus,  mais  celles  d'Esterhazy. 
C'est  une  erreur  monstrueuse  dont  je  ne  puis  m'expliquer 
l'origine.  Je  ne  connaissais  rien  à  ce  moment  de  la  personna- 
lité de  M.  Esterhazy. 

Il  y  a  encore  une  autre  erreur.  M.  Teyssonnières  m'attribue 
un  propos  que  je  n'ai  jamais  tenu.  Me  Démange  n'est  pas  venu 
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chez  moi  et  n'a    fait  aucune  démarche  pénible.  C'est  moi  qui 
suis  allé  chez  Me  Démange.  Et  cela  pour  éclairer  mes  doutes- 

Confrontation. 

M.  Teyssonnières  est  appelé  à  la  barre  à  son  tour  et 
présente  ses  observations  sur  la  déposition  de  M.  Scheu- 
rer-Kestner.  Pendant  qu'il  dépose,  M.  Scheurer-Kestner 
reste  à  côté  de  lui. 

—  Je  ne  me  suis  jamais  trompé.  C'est  bien  à  une  heure 
exacte  de  l'après-midi  que  je  me  suis  rendu  chez  M.  Scheurer- 
Kestner,  et  je  n'ai  jamais  dit  à  la  barre  que  je  m'y  étais  rendu 
à  neuf  heures. 

Quant  aux  lettres  d'Esterhazy,  j'ai  dit  dans  ma  première  dé- 
position que  j'avais  vu,  chez  M.  Scheurer-Kestner,  des  fac- 
similés  de  toutes  sortes  d'écritures  et  qu'il  m'a  semblé  —  je 
rectifie  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  —  que  le  nom  d'Es- 
terhazy  avait  été  prononcé.  Nous  sommes  donc  tous  deux  dans 
la  vérité,  M.  Scheurer-Kestner  et  moi? 

—  Comment  le  témoin,  demande  Me  Labori,  peut-il  trouver 
sur  ses  notes  journalières  le  nom  d'Esterhazy  à  propos  de  cette 
visite  chez  M.  Scheurer-Kestner,  quand  il  n'en  avait  pas  été 
question  encore  et  quand  M.  Scheurer-Kestner  ignorait  ce 
qu'était  cet  officier? 

—  Peut-être  a-t-il  été  prononcé,  ce  nom,  dit  M.  Teysson- 
nières. 

—  Vous  venez  de  dire  le  contraire. 

M.  Scheurer-Kestner  s'avance  : 

—  Je  répète  que  je  ne  connaissais  pas  ce  nom-là,  à  cette 
époque. 

Me  Labori  demande  à  M.  Teyssonnières  : 

—  Est-ce  que  M.  Scheurer-Kestner  ou  M.  Trarieux  ont  essayé 
d'obtenir  du  témoin  une  modification  de  ses  conclusions  con- 
cernant Dreyfus? 

—  Je  n'ai  jamais  dit  cela  dans  ma  déposition. 

—  Èles-vous  pour  quelque  chose  dans  un  article  de  la  Libre 
Parole  de  ce  mutin? 

4. 
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—  Oui,  monsieur.  On  m'a  demandé  les  lettres  de  M.  Tra- 
rieux  qui  ont  paru.  Je  les  ai  données.  Messieurs  les  jurés,  lors 
de  ma  confrontation  avec  M.  Trarieux,  par  respect  pour  la 
Cour  et  par  respect  pour  un  ancien  ministre  de  la  justice,  je 
n'ai  pas  voulu  relever  des  affirmations  de  M.  Trarieux  que  je 
qualifie  de  mensongères. 

Me  Labori  demande  que  le  greffier  prenne  acte  des 
modifications  dans  l'attitude  et  les  dépositions  du 
témoin. 

—  Quand  le  bordereau  parut  dans  le  Matin,  continue  M.  Teys- 
sonnières,  on  m'accusa  de  l'avoir  livré. 

Le  matin  même  de  la  publication,  M.  Bertillon  me  pria  de 
venir  le  voir.  Il  me  dit  :  «  Je  suis  convaincu  que  c'est  vous  qui 
avez  remis  le  bordereau.  »  Je  niai.  Je  lui  donnai  des  explica- 
tions, et,  en  sortant,  il  me  tendit  la  main. 

M.  Teyssonnières  parle  ensuite  de  M.  Grépieux-Jamin 
et  de  ses  rapports.  Il  affirme  à  nouveau  que  M.  Gré- 
pieux-Jamin lui  a  fait  des  offres  d'argent  dans  les  cir- 
constances que  nous  savons. 

—  Je  n'ai  jamais  vu  M.  Trarieux,  continue  le  témoin,  alors 
qu'il  était  ministre.  Je  ne  l'ai  vu  que  cinq  ou  six  mois  après 
qu'il  n'était  plus  ministre.  Je  ne  suis  qu'un  petit  monsieur.  Eh 
bien,  M.  Trarieux  m'appelait  «  son  cher  M.  Teyssonnières  ».  Il 
m'a  envoyé  des  lettres  me  priant  de  lui  donner  les  preuves  de 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  etc.,  etc..  Mais  c'est  M.  Trarieux  qui 
est  venu  me  trouver.  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  allé  de  moi- 
même  chez  M.  Scheurer-Kestner  :  on  est  venu  me  chercher  ! 

Sur  une  question  de  Me  Labori,  le  témoin  déclare  qu'il 
n'est  point  vrai  qu'il  ait  été  «  travaillé  »  par  M.  Trarieux 
et  M.  Scheurer-Kestner. 

M.  Trarieux. 
M.  Trarieux  vient  répondre  à  M.  Teyssonnières. 

—  M.  Teyssonnières  a  dénoncé  les  mensonges  de  M.  Tra- 
rieux.  J'aurais  d'abord  prétendu  qu'il  est  venu  chez  moi  en 
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4895,  quand  j'étais  ministre,  et  la  chose  serait  fausse.  Il  suffirait 
pour  cela  de  faire  appel  à  la  mémoire  de  mon  chef  de  cabinet 
et  de  mon  personnel... 

M.  Trarieux  relève  toutes  les  allégations  de  M.  Teys- 
sonnières.  Jamais  il  ne  l'a  attiré  chez  lui,  et  il  termine 
par  ces  mots  : 

—  Tout  ceci  est  une  imposture  1 
M.  Teyssonnières  répond  : 

•—  Je  n'ai  pas  fait  l'article  de  la  Libre  Parole.  Je  n'ai  fait  que 
communiquer  ces  lettres. 

—  Vous  l'avez  fait  malhonnêtement  !  s'écrie  M.  Trarieux.  Je 
ne  resterai  pas  sous  le  coup  des  insinuations  de  M.  Teysson- 
nières. Je  jure  que  j'ai  dit  la  vérité!  Et,  pour  prouver  que 
j'étais  simplement  hanté  du  désir  d'éclairer  ma  religion  sur 
l'affaire  Dreyfus  quand  je  voyais  M.  Teyssionnières,  je  vais 
communiquer  â  la  Cour  une  lettre  du  témoin  que  lira  M.  le 
président.  Ce  sera  suffisant  pour  ma  justification. 

M.  Trarieux  fait  passer  une  lettre  au  président.  Le  pré- 
sident la  lit.  Cette  lettre  est  un  long  acte  de  reconnais- 
sance de  M.  Teyssonnières  à  M.  Trarieux. 

—  Je  ne  pense  point,  s'écrie  M.  Trarieux,  qu'il  résulte  de 
cette  lettre  que  j'aie  obsédé  M.  Teyssonnières  ! 

Cette  confrontation  un  peu  touffue  terminée,  l'audience 
est  suspendue. 

Retour  du  général  de  Pellieux. 

A  la  reprise,  M.  le  général  de  Pellieux  est  revenu  à  la 
barre  des  témoins. 

Me  Labori  lui  demande  ce  que  le  général  entend  en 
disant  que  la  défense  n'admet  pas  les  dires  des  experts- 
jurés  et  qu'elle  n'accepte  que  les  explications  des  experts- 
médecins  dentistes. 

M.  le  général  de  Pellieux  explique  qu'il  a  voulu  dire 
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que  la  défense  ne  retenait  que  les  explications  de  ces 
dentistes-là. 

Me  Labori  répond  qu'il  a  cité  tous  les  experts,  mais 
que  ce  n'est  pas  de  sa  faute  si  les  experts  de  l'accusation 
n'ont  voulu  rien  dire  et  si  les  autres  se  sont  expliqués. 
«  Le  médecin-dentiste  n'est  pas  celui,  dit  Me  Labori,  qui 
a  dit  le  plus  de  bêtises  dans  cette  affaire.  » 

—  Ce  ne  sont  pas  des  déclarations  patriotiques  que  nous  de- 
mandons ici,  dit  Me  Labori  :  ce  sont  des  raisons.  Or,  il  n'y  a 
pas  que  des  dentistes  qui  ont  apporté  ici  des  raisons  :  il  y  a  des 
membres  de  l'Institut,  et  on  n'a  pas  oublié  la  déposition  de 
M.  Havet,  professeur  au  Collège  de  France. 

M.  le  général  nous  a  dit  :  «  Mes  braves  jurés,  nous  allons 
avoir  la  guerre,  et  on  va  conduire  la  nation  à  la  boucherie  1  » 
Ce  n'est  pas  là  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'on  va 
avoir  la  guerre,  à  laquelle  nous  ne  croyons  pas  et  qu'avec  de 
tels  soldats  nous  ne  craignons  pas  :  il  s'agit  de  savoir  si  nous 
aurons  de  la  lumière  !  Il  s'agit  de  savoir  si  des  soldats  hono- 
rables comme  le  général  de  Pellieux  s'opposent  à  ce  que  cette 
lumière  soit  faite  ! 

Encore  le  fac-similé. 

Me  Labori  demande  au  général  de  préciser  sa  déposi- 
tion sur  ce  qu'il  a  appelé  les  faux,  quand  il  a  parlé  des 
fac-similés  du  bordereau. 

—  Je  dis  et  je  maintiens,  répond  le  général,  que,  parmi  les 
fac-similés  qui  sont  répandus  dans  le  pays,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  ressemblent  à  des  faux.  Je  parle  en  ce  moment  d'un  factum 
où  on  aurait  placé  deux  lignes  de  l'écriture  du  bordereau  et 
deux  lignes  intercalées  de  l'écriture  d'Esterhazy.  Que  pense 
M.  Paul  Meyer  de  ce  factum  ? 

On  fait  venir  à  la  barre  M.  Paul  Meyer,  qui  répond  au 
général  que  ces  fac-similés  présentent  une  ressemblance 
frappante  avec  l'écriture  d'Esterhazy.  Et  il  ne  pense  pas 
qu'on  ait  voulu  faire  des  faux,  c'est-à-dire  donner  une 
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allure  telle  à  l'écriture  du  bordereau  qu'elle  ressemblât 
à  celle  d'Esterhazy. 

—  En  somme,  dit  M.  Meyer,  ces  fac-similés  sont  faits  avec 
des  procédés  défectueux  et  voilà  tout.  En  1896,  année  où  fut 
publié  le  bordereau,  on  ne  pouvait  imiter  l'écriture  du  com- 
mandant Esterhazy,  auquel  personne  ne  pensait. 

—  J'ai  reconnu  tout  à  l'beure,  répète  le  général,  que  le  fac- 
similé  du  Matin  était  celui  qui  se  rapprochait  le  plus  du  bor- 
dereau, mais  les  autres  ne  lui  ressemblent  guère. 

—  Je  conteste,  reprend  M.  Meyer,  votre  esprit  d'observation. 
Cet  esprit  est  constitué  par  la  pratique,  que  M.  le  général  n'a 
pas.  M.  le  général  se  prononce  sur  des  choses  qui  ne  sont  point 
de  son  domaine. 

M.  Meyer  demande  à  voir  les  photographies  du  borde- 
reau, et  il  dit  que  ce  serait  avec  plaisir  qu'il  se  livrerait  à 
une  expertise  sur  ces  photographies. 

M.  le  général  de  Pellieux  répond  que  ceci  ne  dépend 
pas  de  lui.  Il  ne  peut  pas  violer  le  huis-clos. 

—  Eh  bien,  fait  observer  Me  Labori,  j'espère  que  M.  l'avocat 
général  va  se  joindre  à  M.  de  Pellieux  et  réclamer  les  pièces. 

Nous  avons  fait  du  chemin  depuis  quelques  jours.  Pour  peu 
qu'on  y  mette  de  la  bonne  volonté,  nous  allons  nous  trouver 
d'accord  et  nous  sortirons  bras  dessus  bras  dessous,  en  recon- 
naissant qu'une  erreur  a  été  commise,  qu'une  pièce  secrète  a 
été  communiquée  et  qu'il  faut  ramener  la  paix  et  le  calme 
dans  les  esprits  en  jugeant  de  nouveau  conformément  à  la 
loi. 

Rayon  de  soleil. 

M'  Labori  dit  cela  avec  une  telle  bonne  humeur  que  la 
salle  tout  entière  se  met  à  rire.  C'est  un  commencement. 

Le  président,  qui  rit,  lui  aussi,  déclare,  dans  un  nou- 
vel accès  d'hilarité,  que  pour  rien  au  monde  il  ne  violera 
le  huis-clos.  Il  y  tient,  à  son  huis-clos,  et  les  avocats 
devraient  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  question 
depuis  neuf  jours  qu'elle  est  discutée  et...  résolue. 
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Me  Clemenceau  : 

—  Le  huis-clos  n'empêche  pas  la  production  du  bordereau, 
puisqu'il  a  été  versé  à  l'instruction  Esterhazy. 

—  Il  est  facile  de  répondre,  fait  le  général  de  Pellieux.  A  ce 
moment,  j'étais  un  magistrat;  je  ne  le  suis  plus.  Je  pouvais 
avoir  alors  communication  du  bordereau.  Je  ne  le  puis  plus. 

—  Le  magistrat  qui  remplace  aujourd'hui  M.  de  Pellieux, 
c'est  M.  l'avocat  général  ;  qu'il  fasse  ce  que  le  premier  ne  fait 
pas  :  qu'il  se  fasse  apporter  le  bordereau. 

M.  Van  Cassel  ne  répond  pas,  et  Me  Labori  s'assied. 
M.  le  général  de  Pellieux  demande  à  se  retirer.  Il  est 
très  fatigué  ;  il  est  sur  la  brèche  depuis  de  longs  mois... 

—  Nous  aussi  nous  sommes  sur  la  brèche... 

M.  de  Pellieux  et  Me  Labori  échangent  des  paroles 
courtoises  sur  la  façon  dont  les  questions  ont  été  posées 
par  l'avocat  et  dont  le  général  y  a  répondu. 

Comme  le  président  interrompt,  Me  Labori  se  tourne 
vers  la  cour  : 

—  Monsieur  le  président,  nous  sommes  en  train  d'échanger 
des  paroles  courtoises.  C'est  un  événement  assez  rare,  depuis 
le  commencement  de  cette  affaire,  entre  témoin  et  avocat  pour 
que  je  demande  à  le  prolonger... 

Et  la  salle  se  reprend  à  rire. 

—  Oui,  rions  !  s'écrie  Me  Labori.  J'ai  commencé  à  intervenir 
dans  ce  procès  avec  une  grosse  peine,  et  je  ris  maintenant,  et 
j'en  suis  fort  heureux...  C'est  une  preuve  qu'une  détente  se  fait 
dans  tous  les  esprits... 

M.  Couard. 

Il  sera  dit  que  nous  n'entendrons  dans  cette  audience 
que  les  témoins  ayant  déjà  déposé  hier.  M.  Couard,  ayant 
entendu  la  déposition  de  M.  Meyer,  directeur  de  l'Ecole 
des  Chartes,  s'écrie,  du  fond  del'auditoire,  qu'il  voudrait, 
lui  aussi,  venir  s'expliquer. 
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—  Nous  allons  donc  avoir  une  expertise  contradictoire  I  Ça 
y  est!  constate  avec  joie  l'avocat  de  M.  Zola. 

M.  Couard  se  jette  à  la  barre  plutôt  qu'il  n'y  arrive  et, 
d'une  voix  retentissante  : 

—  Ah  !  j'ai  entendu  prononcer  tout  à  l'heure  la  phrase  sui- 
vante dans  la  bouche  de  M.  Meyer  :  «  M.  Couard  tient-il  le  di- 
recteur de  l'Ecole  des  Chartes  pour  une  vieille  baderne  ?  » 
J'affirme  que  j'ai  un  grand  respect  pour  M.  le  directeur,  mais 
la  question  est  de  savoir  ce  que  vaut,  en  la  matière,  l'opinion 
de  l'Ecole  des  Chartes.  Il  n'y  a  que  neuf  chaires  à  l'Ecole  des 
Chartes,  et  il  n'y  en  a  qu'une  qui  s'occupe  de  l'histoire  de 
l'écriture,  mais  jamais  cette  histoire  n'a  dépassé  le  dix-septième 
siècle. 

Quant  à  l'écriture  du  dix-neuvième  siècle,  M.  le  directeur  de 
l'Ecole  des  Charles  est  d'une  naïveté  charmante.  11  est  comme 
le  petit  enfant  qui  passe  dans  la  rue.  Et,  pour  parler  de  l'ex- 
pertise en  écriture,  je  nie  l'autorité  qu'il  peut  avoir. 

La  chose  importante  qu'on  nous  a  apprise  à  l'Ecole  des 
Chartes,  c'est  qu'il  faut,  pour  examiner  une  écriture,  exiger 
l'écriture  originale  1  Et  j'ai  été  étonné  de  voir  le  directeur  de 
cette  école  se  contenter,  pour  faire  son  opinion,  de  simples 
fac-similés. 

Au  drapeau  ! 

M.  Couard  nous  raconte  ensuite  une  histoire  relative  à 
Jeanne  Hachette  et  au  siège  de  Beauvais  par  les  Bourgui- 
gnons et  au  drapeau  qui  fut  pris  par  l'héroïne  à  l'ennemi. 
Il  veut  prouver  par  son   anecdote  que  les  savants  se 
trompent  quelquefois  et  qu'il  ne  faut  pas  avoir  une  foi 
absolue  en  les  archéologues.  Il  y  a  deux  drapeaux  de 
Jeanne  Hachette  à  Beauvais  :  le  vrai,  qui  est  en  loques, 
et  le  faux,  celui  que  l'on  promène  par  la  ville  tous  les 
ans  et  qui  a  été  fabriqué  en  1851.  Un  archéologue  a  pris 
le  drapeau  de  1851  pour  celui  qui  a  été  enlevé  aux  Bour- 
guignons. Par  conséquent,  semble  conclure  le  témoin, 
un  maître  de  l'Ecole  des  Chartes  peut  à  tort  accorder  à 
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un  fac-similé  la  valeur  d'un  original.  Qu'il  ne  s'occup 
donc  point  d'expertises  en  écriture.  A.  chacun  son  métier, 
et  les  vaches  seront  bien  gardées! 
M.  Meyer  répond  : 

—  Dans  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Couard,  il  y  a  une 
question  relative  à  un  drapeau  pris  aux  Bourguignons.  Je  ne 
vois  pas  bien  ce  que  ce  drapeau  vient  faire  dans  cette  histoire  i 
Quant  à  la  méthode  relative  aux  expertises  d'écriture,  que  l'on 
enseigne,  quoi  qu'en  dise  M.  Couard,  à  l'Ecole  des  Chartes, 
elle  est  excellente.  Je  ne  me  suis  servi  que  du  fac-similé,  parce 
que  je  n'avais  pas  l'original  ;  mais  M.  le  général  de  Pellieux  a 
reconnu  lui-même  que  le  fac-similé  du  Matin  se  rapprochait 
beaucoup  du  bordereau. 

Me  Labori  demande  à  M.  Couard  si  le  paquet  qu'il  a 
apporté  à  la  barre  contient  des  photographies  du  borde- 
reau. 

M.  Couard  répond  que  ce  sont  des  pièces  qu'il  a  appor- 
tées pour  prouver  ses  dires  relatifs  au  drapeau  de  Jeanne 
Hachette,  si  on  mettait  ses  paroles  en  doute. 

—  Mais  ça,  s'écrie  Me  Labori,  ce  n'est  pas  la  lumière  sur 
l'affaire  Dreyfus  !  Ce  n'est  que  la  lumière  sur  la  bannière  ! 

Et  rires,  naturellement.  Seul,  M.  Couard  conserve  le 
sérieux  qui  convient  à  un  témoin. 

Pas  de  déraillement. 

Me  Labori  fait  passer  à  M.  Couard,  qui  a  vu  le  borde- 
reau, le  fac-similé  du  Matin,  et  lui  demande  de  dire 
quelles  sont  les  différences  qui  existent  entre  les  deux 
documents. 

—  Je  ne  répondrai  pas  ! 

—  Et  pourquoi? 

—  Parce  que  vous  voulez  me  faire  dérailler.  Je  ne  déraillerai 
pas.  J'ai  déjà  répondu  que  je  ne  répondrais  pas  sur  l'expertise  : 
c'est  le  secret  professionnel. 
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—  Eh  bien,  moi,  je  vais  vous  dire  quelle  est  cette  différence, 
s'écrie  Me  Labori  :  il  n'y  en  a  pas  t 

—  La  preuve  qu'il  n'y  en  a  pas? 

—  C'est  qu'on  ne  nous  le  démontre  pas.  Une  autre  question, 
continue  l'avocat  :  je  suis  très  ému  que  l'on  ne  nous  dise  pas 
si  les  experts  de  4898  ont  travaillé  sur  le  même  document  que 
ceux  de  1894. 

—  Le  bordereau  qui  nous  a  été  remis  en  4898  était  signé  des 
experts  de  (894  !  s'écrie  M.  Couard. 

—  Enûn,  nous  avons  violé  le  buis-clos  !  fait  Me  Labori. 
If.  Couard  l'avait  déjà  violé  dans  une  interview  du  Temps. 

Et  Me  Labori  lit  un  article  du  Temps, 
Dans  cet  article,  M.  Couard  affirme  la  dissemblance 
des  écritures  Esterhazy  et  du  bordereau. 

—  Eh  bien,  dites-moi  en  quoi  il  y  a  dissemblance,  demande 
Me  Labori. 

—  Ça,  je  ne  le  dirai  pas  !  Je  n'ai  dit  au  rédacteur  du  Temps 
que  ce  qu'il  aurait  pu  lire  dans  le  rapport  du  commandant 
Ravary,  quand  celui-ci  a  constaté  qu'unanimement  les  experts 
commis  avaient  reconnu  la  dissemblance  flagrante  des  deux 
écritures  1  Je  n'ai  donc  pas  violé  le  huis-clos. 

L'incident  est  clos,  et  les  deux  témoins  regagnent 
leurs  bancs. 

M.  Moriaud. 

Enfin,  voici  un  témoin  que  nous  ne  connaissons  pas. 
M.  Moriaud  est  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Genève.  Il  a  examiné  le  fac-similé  et  nous  expose  ses 
conclusions. 

D'abord,  il  nous  dit  toutes  ses  sympathies  pour  la 
France. 

—  J'ai  donc  dit  à  M.  Zola  que  je  viendrais,  par  ce  que  jecon- 
sidérais  cela  comme  un  devoir  d'honneur.  M.  Bernard  Lazare 
me  donna  des  fac-similés  du  bordereau  et  des  écritures  d'Es- 
terhazy  et  de  Dreyfus.  Je  me  livrai  à  l'étude.  Sachez  donc, 
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messieurs,  qu'en  expertise  d'écritures  il  y  a  des  évidences  de 
cette  force  :  Supposez  qu'on  fasse  venir  devant  vous  une  bande 
de  nègres  dans  laquelle  on  trouve  un  blanc.  Quand  cette 
bande,  qu'on  aura  licenciée,  reviendra,  si  le  blanc  est  là,  vous 
reconnaîtrez  toujours  le  blanc  parmi  ces  nègres.  Eh  bien,  c'est 
ainsi  que  vous  ne  confondrez  jamais  des  écritures  avec  une 
autre  qui  présentera  des  caractères  tels  qu'ils  la  feront  appa- 
raître toujours  comme  un  blanc  parmi  des  nègres. 

Puis,  M.  Moriaud,  pour  prouver  son  dire,  après  avoir 
parlé  des  nègres,  demande  un  tableau  noir. 

Mais  le  président  répond  qu'on  a  assisté  à  un  cours  la 
veille  et  qu'on  n'apportera  point  de  tableau. 

—  Dire  la  vérité  ne  consiste  point  à  la  dire  seulement,  mais 
à  la  faire  comprendre.  Je  ne  puis  la  faire  comprendre  sans 
tableau  noir. 

—  Nous  tenons  à  avoir  ce  tableau,  dit  Me  Labori,  car  nous 
désirons  que  le  témoin  nous  explique,  graphiquement  parlant, 
ce  qu'il  pense  des  lettres  où  l'on  parle  de  uhlan  et  qui  sont 
niées  par  M.  Esterhazy  comme  étant  de  lui.  C'est  un  point  fort 
important. 

Le  tableau  nègre. 

Le  président  insiste  pour  qu'on  laisse  se  reposer  le 
tableau  noir.  Me  Labori  s'incline. 
Le  témoin  explique  : 

—  Je  ne  vais  alors  donner  que  des  affirmations  qui  pourront 
être,  par  la  suite,  discutées,  tandis  que  je  n'aurais  pas  couru 
ce  risque  si  je  les  avais  expliquées  sur  le  tableau. 

Puis  nous  assistons  à  nouveau  au  cours  que  M.  le  pré- 
sident semblait  redouter.  C'est  un  coin  de  la  déposition 
de  M.  Franck  faite  la  veille  qui  se  répète.  Ce  sont  les 
ressemblances  existant  entre  les  a,  les  t,  etc.,  etc.,  et  la 
forme  centrifuge  et  l'écriture  dextrogyre... 

De  tout  cela,  il  résulte  que  le  témoin  est  persuadé  de 
l'identité  des  écritures  d'Esterhazy  et  du  bordereau. 


TROISIÈME    ACTE    DU    PROCÈS    ZOLA  75 

M.  Moriaud  aborde  finalement  la  question  du  calque 
et  affirme  que  le  calque  de  l'écriture  d'Esterhazy  sur  le 
bordereau  est  impossible. 

M.  Emile  Gautier,  dans  la  Science  française,  dit  M.  Mo- 
riaud, a  envoyé  une  lettre  de  son  écriture  à  ses  amis  en  les 
priant  de  la  tripatouiller.  Us  lui  ont  envoyé  une  lettre  où,  avec 
des  lettres  de  son  écriture,  on  le  traitait  d'imbécile. 

Eh  bien,  prenez  le  mot  imbécile.  Il  ne  contient  pas  moins  de 
cinq  faux  flagrants.  Des  lettres  prises  dans  un  mot  pour  re- 
constituer un  autre  mot  et  qui  sont  ainsi  ajoutées  les  unes  aux 
autres  ne  signifient  rien.  Ces  lettres  ont  été  prises  dans  le  mi- 
lieu d'un  mot  et  rapportées  à  la  fin  d'un  autre.  Le  faux  qui  en 
résulte  est  «  hurlant  !  » 

Le  cours  prend  fin  vers  cinq  heures  et  quart. 


CHAPITRE  HUITIÈME 

Autour  de  la  neuvième  audience.  —  Calme  complet. 


Le  Matin  rendait  compte,  en  ces  termes,  de  la  phy- 
sionomie extérieure  de  la  neuvième  audience  : 

Le  service  d'ordre.  —  De  plus  en  plus  calme. 

C'est  toujours  le  môme  imposant  service  d'ordre  pour 
contenir  une  foule  qui  persiste  à  briller  par  son  absence. 
Les  commerçants  de  la  Cité,  et  plus  particulièrement 
ceux  de  la  place  Dauphine,  commencent  à  se  plaindre 
de  cet  état  de  choses,  qui  les  prive  de  leur  clientèle 
habituelle  entre  deux  heures  de  l'après-midi  jusque  bien 
après  la  clôture  de  l'audience.  Il  faut  attendre  le  départ 
de  M.  Zola,  qui  ne  quitte  habituellement  le  Palais  que 
lorsque  tout  le  monde  en  est  depuis  longtemps  parti. 

Aucun  incident  dans  les  galeries.  Pendant  les  sus- 
pensions d'audience,  les  témoins  militaires  sont  toujours 
très  entourés.  On  peut  dire  que  tout  le  succès  de  la 
journée  d'hier  a  été  pour  le  général  de  Pellieux. 

La  sortie  des  témoins  par  le  grand  escalier  de  la  place 
Dauphine  s'est  effectuée  dans  le  calme  le  plus  complet. 
Il  était  près  de  six  heures,  quand  M.  Zola  a  quitté  le 
Palais  de  justice.  Sa  voiture  a  pris  le  pont  Neuf,  où  elle 
a  été  accueillie  par  quelques  sifflets,  puis  les  quais  de 
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Conti,  Malaquais,  Voltaire  et  d'Orsay.  Le  romancier  a 
déposé  MeLabori  à  son  domicile,  12,  rue  de  Bourgogne; 
puis  il  s'est  fait  conduire  chez  lui,  rue  de  Bruxelles. 

De  son  côté,  la  Libre  Parole  faisait  le  récit  suivant 
des  incidents  «  à  côté  de  l'audience  »  : 

Maintenant  le  pli  est  pris.  Vers  neuf  heures  et  demie 
du  matin,  le  journaliste  parisien,  les  yeux  gonflés  par 
les  travaux  écrasants  de  la  veille,  se  dirige  comme  un 
automate,  en  continuant  son  rêve,  vers  la  place  Dau- 
phine. 

Au  garde  du  palais,  l'infortuné  écrivain  fait  un  geste 
vague  indiquant  qu'il  a  en  poche  une  carte  lui  donnant 
accès  dans  l'immeuble  de  Thémis,  et  le  garde  acquiesce 
d'un  autre  geste  vague  signifiant  : 

—  Passe,  pauvre  martyr.  Je  te  connais  ! 

Et  cette  vie  somnambulesque  menace  de  durer  jus- 
qu'à samedi  prochain,  misère  de  sort!  et  cela  pour  un 
gredin  qui  ne  s'est  éreinté  qu'en  se  documentant  de 
visa  sur  le  linge  sale  des  Nana  et  des  Satin. 

Vers  onze  heures  et  demie,  même  défilé  de  témoins, 
d'officiers  et  de  jurés.  Oh!  les  malheureux  jurés.  De 
quel  pas  lourd,  ils  gravissent  les  blanches  marches  de 
l'asile  de  la  justice.  Derrière  un  groupe  de  ces  braves 
gens,  arrivent  les  deux  Reinach.  Deux!  Miséricorde! 
Joseph  a  amené  son  frère  Théodore. 

On  crie  :  «  Vlà  Boule  de  Juif  !  » 

Et  la  marche  des  deux  Youpins  s'accélère.  A  chaque 
enjambée  Théodore  fait  une  grimace  et,  subitement,  nos 
regards  se  fixent  sur  ses  pieds. 

Oh!  le  misérable!  Mais  c'est  au  moins  du  cinquante- 
neuf  qu'il  chausse!  Pour  fournir  de  pareils  pieds,  c'est 
au  moins  un  demi-veau  qu'il  doit  falloir.  Ah  !  il  ne  leur 
manquait  plus  que  l'accaparement  des  cuirs,  à  ces  Rei- 
nach ! 
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En  nous  voyant  nous  horrifier  sur  les  «  cache-cors  » 
de  son  aîné,  Joseph  Reinach  trépigne  en  faisant  un  mou- 
linet avec  sa  canne,  et  l'illusion  est  complète.  C'est 
absolument  le  hideux  babouin  que  l'on  voit  faire 
l'exercice  à  la  porte  des  tireuses  de  cartes  de  la  foire  du 
Trône. 

Dansez,  Canada, 
Sautez,  Bamboula, 
Toujours  comme  ça. 

Fini  de  rire  pour  le  moment. 

Les  deux  cercopithèques  viennent  de  disparaître  dans 
le  couloir  des  témoins,  en  poussant  des  grognements  de 
fureur.  Il  ne  manque  plus  que  de  voir  entrer  Zola  pour 
que  notre  bonheur  soit  complet.  Malheureusement,  c'est 
aujourd'hui  comme  les  autres  jours.  Gardée,  la  porte 
où  il  va  entrer.  Pas  moyen  de  crier  seulement  :  «  Vive 
la  France!  »  sur  le  passage  du  coquin,  sans  être  coffré 
sur  l'heure. 

Le  voilà  passé  avec  ses  acolytes  ordinaires  :  Clemen- 
ceau, Desmoulins  et  Bruneau. 

Et  l'audience  s'ouvre  un  quart  d'heure  après.  En  voilà 
pour  cinq  heures. 

A  l'intérieur  du  Palais,  les  mesures  d'ordre  sont  au- 
jourd'hui identiquement  les  mêmes  que  les  jours  précé- 
dents, sauf  que  le  barrage  de  la  galerie  de  la  cour  d'appel 
a  été  transporté  à  la  jonction  de  celle-ci  avec  la  galerie 
du  Harlay. 

Une  pancarte  manuscrite  indique  que  l'entrée  des 
témoins,  des  avocats  et  des  membres  de  la  presse  pour 
la  seconde  session  de  la  cour  d'assises  se  fait  par  la 
petite  porte  qui  fait  le  pendant  à  celle  réservée  pour 
l'affaire  Zola. 

C'est  ce  bon  M.  Poupardin  qui  préside  ces  secondes 
assises.  Pauvre  homme  !  pas  un  maigre  rat  à  l'entendre 
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dire  à  ses  prévenus,  avec  cette  jolie  voix  de  nez  dont  il 
a  le  monopole  : 

—  Savez-vous  que  vous  êtes  une  sinistre  crapule,  mon 
bon  ami. 

En  vain  le  digne  homme  a-t-il  fait  entendre  aux 
gardes  de  lui  amener  un  public.  Ça  ne  mord  pas.  C'est 
Zola  qu'on  veut  voir. 

Ah!  ce  qu'on  s'ennuie  cependant  dans  cette  galerie  du 
Harlay  !  et  ce  qu'on  irait  bien,  tout  de  même,  s'asseoir 
chez  M.  Poupardin;  mais  le  moyen!  D'un  moment  à 
l'autre,  un  incident  peut  surgir. 

Des  bancs,  seigneur  Jésus  !  des  bancs  !  Il  y  en  a  juste 
cinq  dans  cette  immense  enceinte,  mais  cherchez  donc  à 
y  prendre  place?  C'est  la  propriété  exclusive  des  gamins 
qui  font  le  service  des  agences,  et  ces  messieurs  se 
livrent  dessus  à  des  jeux  variés  en  se  bourrant  de  coups 
de  poing  et  en  avalant  des  charcuteries  variées  pour 
passer  le  temps. 

La  nouvelle  de  la  vigoureuse  et  mâle  déclaration  du 
général  de  Pellieux  donne  cependant  un  regain  d'ani- 
mation. Les  Juifs  la  commentent  dans  un  petit  groupe 
avec  une  agitation  fébrile.  C'est  bizarre,  quand  ces  gens- 
là  causent  plusieurs  à  la  fois,  l'ensemble  de  leurs  voix 
se  fond  dans  un  bourdonnement  identique  à  celui  que 
produit  un  essaim  de  mouches  à  viande  qui  s'envole. 

Que  d'observations  menues,  mais  curieuses,  on  peut 
ainsi  faire  ;  mais,  pour  ça,  il  faut  avoir  du  temps  à 
perdre. 

Cinq  heures.  Deux  faces  velues  et  blafardes  se  montrent 
à  l'entrée  du  couloir  sombre  des  témoins.  Ce  sont  les 
Reinach  (Théodore  et  Joseph)  qui  se  disposent  à  sortir. 

En  une  seconde,  les  deux  hamadryas  gagnent  la  porte 
de  sortie.  En  une  minute,  Joseph  est  en  bas  du  grand 
escalier,  mais  Théodore  ne  peut  le  suivre,  ses  pieds, 
ses  horribles  pieds  s'y  opposent.  Il  les  pose  l'un  après 
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l'autre  sur  les  degrés,  comme  s'il  marchait  sur  du  verre 
cassé  et  en  faisant  d'effroyables  contorsions. 

Cinq  heures  et  demie.  Fin  de  l'audience.  Dégringolade 
du  public.  On  salue  les  officiers  au  passage,  mais  c'est 
un  peu  la  même  chose  tous  les  jours. 

Un  quart  d'heure  plus  tard,  par  le  quai  des  Orfèvres, 
gardé  par  l'habituel  cordon  d'agents,  Zola  est  sorti  du 
Palais.  Pas  un  cri  n'a  salué  le  départ  du  «  grand  boueux 
vénitien  *.  Maintenant,  la  consigne  observée  par  les 
journalistes  —  seuls  spectateurs  présents  —  est  de  se 
boucher  simplement  le  nez. 
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Dixième  audience  du  procès  Zola  (17  février).  —  Déposition  Moriaud. 
—  Incident  relatif  à  la  lettre  dite  du  «  nhlan  ».  —  Explications 
des  témoins  Couard,  Varinard  et  Pellieux.  — -  Dépositions  Giry  et 
Héricourt.  —  Rappel  du  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Confron- 
tation «  Picquar»,  Pellieux,  Gonse  ».  —  Déclaration  du  général 
de  Pellieux  relative  à  une  pièce  reçue  au  ministère  de  la  guerre 
en  189G,  qui  prouverait  irrévocablement  la  culpabilité  de 
Dreyfus. 


La  dixième  audience  du  procès  Dreyfus  eut  lieu  le 
17  février. 

Les  dramatiques  incidents  auxquels  elle  donna  lieu 
ont  été  racontés,  comme  il  suit,  par  le  Matin: 

Grosses  révélations  du  général  de  Pellieux.  —  Sensa- 
tionnels incidents.  —  Les  preuves  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus.  —  Une  scène  dramatique.  —  La  vérité  en 
marche. 

On  lira,  à  la  fin  du  compte  rendu  de  cette  audience, 

5. 
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un  incident  de  haute  gravité,  qui  aura  dans  tout  le  pays 
un  retentissement  immense. 

On  lira  les  paroles  textuelles  de  MM.  les  généraux  de 
Pellieux  et  Gonse.  Chacun  pourra  juger  de  l'importance 
de  telles  déclarations  dans  de  telles  bouches. 

Mais  ce  qu'aucune  plume  ne  pourra  rendre,  ce  qu'au- 
cun lecteur  ne  pourra  imaginer,  c'est  l'accent  dont  ces 
choses  ont  été  dites  et  les  circonstances  spéciales  dans 
lesquelles  elles  ont  été  écoutées  et  l'indescriptible  émo- 
tion qui  les  a  suivies,  dites  ;  c'est  le  silence  anxieux 
dans  lequel  elles  ont  été  dites;  c'est  l'attitude  de  cet 
auditoire,  attitude  de  tumulte,  de  stupéfaction  ou 
d'enthousiasme  ;  de  toute  cette  salle,  dont  les  groupes, 
rués  les  uns  vers  les  autres,  applaudissent,  discutent  ou 
protestent;  de  cette  salle  transformée  soudain  en  dix 
conférences  publiques  où  des  orateurs,  montés  sur  des 
bancs,  montés  sur  des  chaises,  haranguent  et  invecti- 
vent... 

On  parle  de  guerre,  on  se  jette  le  mot  de  trahison  à 
la  face  ;  certains  prononcent  le  nom  de  Bazaine,  et 
d'autres  y  répondent  par  celui  du  général  Lebœuf  !... 

Oui,  pour  bien  juger  de  ce  qui  s'est  passé,  hier,  à  la 
cour  d'assises  et  de  ce  qu'il  y  a  été  dit,  et  de  l'impor- 
tance de  ce  qu'il  y  a  été  dit,  il  ne  faudrait  oublier  ni  le 
cadre,  ni  l'ambiance,  ni  l'atmosphère  de  la  salle  à  cette 
minute  décisive,  atmosphère  d'orage,  chargée  d'électri- 
cité, qui  appelait  le  coup  de  foudre,  ce  coup  de  foudre 
que  fut  la  révélation  du  général  de  Pellieux. 

—  Allons-y!  s'est-il  écrié. 

Et  il  a  parlé  avec  toute  sa  foi  d'honnête  homme,  avec 
tout  son  cœur  de  soldat.  Il  a  hurlé  à  la  foule  sa  convic- 
tion, et  la  foule  l'a  cru.  Il  a  fait  entendre  l'éclat  de  sa 
parole,  et  un  instant  on  a  oublié  toutes  les  tristes  his- 
toires de  cette  lamentable  affaire,  toutes  les  équivoques, 
toutes  les  réticences,  toutes  les  reculades,  toutes  les 
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stupides  procédures  et  toutes  les  maladresses  qui  ont 
été  commises  et  dont  les  auteurs  sont  responsables  du 
trouble  qui  nous  agite. 

Le  général  Gonse,  lui  aussi,  est  venu  joindre  son  ser- 
ment à  celui  du  général  de  Pellieux.  Tous  deux  ont  juré 
qu'ils  avaient  vu  la  preuve  absolue  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  ! 

Et,  quand  on  a  enfin  évacué  la  salle,  si  j'ai  encore 
entendu  soutenir  cette  tbèse  que  c'était  Esterhazy  qui 
avait  écrit  le  bordereau,  je  n'ai  entendu  personne  pré- 
tendre que  le  condamné  de  l'île  du  Diable  fût  un 
martyr. 

L'audience  avait  commencé,  naturellement,  par  un 
incident. 

Me  Clemenceau,  s'appuyant  sur  les  déclarations  très 
graves  de  M.  le  général  de  Pellieux  à  une  précédente 
audience,  demande  que,  ainsi  que  le  désire  le  général, 
le  bordereau  original  soit  versé  aux  débats.  Il  dépose  des 
conclusions  en  ce  sens. 

M.  Moriaud. 

Puis  on  fait  revenir  à  la  barre  M.  Moriaud,  l'expert  en 
écritures  entendu  la  veille,  en  fin  d'audience. 
Il  s'explique  sur  la  lettre  dite  du  «  uhlan  »  : 

La  lettre  semble  bien  être  de  la  main  d'Esterhazy.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  cette  lettre  contient  la  preuve  qu'elle  a  été 
écrite  sous  l'empire  d'une  passion  particulière,  à  raison  même 
des  formes  qu'elle  contient. 

Et  M.  Esterhazy  ne  pourrait  aujourd'hui  en  reproduire  la 
physionomie,  car  il  n'est  plus  sous  l'empire  des  mêmes  senti- 
ments. 

Il  faudrait  entendre  les  experts,  demande  Me  Labori. 

M.  Varinard  s'avance  à  la  barre. 

—  Sur  quelles  raisons  se  fonde  M.  Varinard  pour  dire  que  la 
Iftyre  <1"  "  nlilan  »  est  un  faux?  fait  l'avocat. 
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—  Pour  pouvoir  démontrer  ce  qui  m'est  demandé,  il  faudrait 
évidemment  la  pièce  originale,  car  il  y  a  là  une  question  de 
retouches,  de  surcharges.  La  lettre  est  fausse,  et  ce  sont  ces 
retouches,  ces  surcharges  qui  l'établissent.  Or  ce  sont  ces  retou- 
ches et  ces  surcharges  qui  disparaissent  dans  les  reproduc- 
tions. On  les  voit  sur  les  reproductions  agrandies,  mais  mal,  et, 
pour  raisonner  avec  fruit,  il  faudrait  l'original. 

Les  lettres  Boulancy. 

Me  Clemenceau  fait  appeler  à  la  barre  le  général  de 
Pellieux. 

—  Pensez- vous,  lui  demande  l'avocat,  s'il  est  intéressant 
pour  l'honneur  de  l'armée  de  savoir  si  un  officier  a  pu  écrire 
une  pareille  lettre  ? 

—  Au  premier  chef!  s'écrie  le  général. 

Et  le  général  déclare  : 

—  Du  reste,  je  demande  moi-même  à  ce  que  ces  lettres  soient 
apportées.  Il  y  a  là  une  question  de  loyauté. 

Me  Clemenceau  remercie  le  général.  Finalement,  il  est 
entendu  qu'on  demandera  à  M.  Bertillon  de  livrer  la 
lettre  du  «  uhlan  »  et  que  M.  le  général  de  Pellieux 
demandera  au  ministre  de  la  guerre  de  permettre  aux 
experts  de  venir  défendre  leur  rapport. 

—  Puis-je  expliquer  maintenant,  continue  le  général,  dans 
quelles  conditions  j'ai  opéré  Ja  saisie  des  lettres  de  madame  de 
Boulancy?  Le  27  novembre,  je  reçus  la  visite  de  M.  Scheurer- 
Kestner,  au  cours  de  mon  enquête.  Il  me  dit  :  «  Général,  j'ai 
à  vous  faire  part  d'une  chose  épouvantable.  »  Et  il  m'a  pré- 
senté la  lettre  originale  accompagnée  d'une  dactylographie.  Il 
ajouta  :  «  Des  lettres' sont  déposées  chez  madame  de  Bou- 
lancy, et,  si  vous  voulez  les  demander,  elle  est  disposée  à  vous 
les  donner  à  première  réquisition.  Mais  ne  les  faites  pas  de- 
mander avant  trois  heures,  pour  que  j'aie  le  temps  de  réintégrer 
avec  les  autres  lettres  celle  qui  est  entre  mes  mains.  » 

M.  Bertulus,  que  je  consultai,  me  conseilla  de  faire  faire  une 
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saisie  régulière.  M.  Aymard  se  présenta  donc,  en  vertu  d'un 
mandat,  chez  madame  de  Boulancy  et  me  rapporta  les  lettres 
sous  scellés.  Le  scellé  fut  ouvert  en  présence  de  M.  Esterhazy 
et  de  madame  de  Boulancy.  M.  Esterhazy  nia  être  l'auteur  de 
la  lettre  du  «  uhlan  ». 

Elle  a  été  mise  alors  sous  scellé  ouvert  et  soumise  à  l'exa- 
men des  experts  Belhomme,  Varinard  et  Gharavay,  qui  me 
remirent  leur  rapport  après  que  M.  Ravary  était  déjà  saisi  de 
l'affaire.  Ceci  ponr  répondre  à  l'allégation  que  le  scellé  n'avait 
pas  été  ouvert  en  présence  de  madame  de  Boulancy. 

Le  colonel  Picquart.  —  Le  cas  du  commandant 
Esterhazy.  —  Explications. 

On  se  rappelle  l'effet  colossal  produit,  avant-hier,  par 
la  déposition  du  général  dePellieux. 

Cette  déposition  était  presque  tout  entière  consacrée 
à  prouver  que  le  commandant  Esterhazy  était  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  les  documents  énumérés  dans 
le  bordereau. 

Me  Labori  avait  immédiatement  demandé  à  réentendre 
le  colonel  Picquart  pour  qu'il  donnât  son  avis  sur  la 
question. 

Le  colonel,  alors  absent,  est  venu  hier  s'expliquer  à 
son  tour.  Voici,  à  peu  près  textuellement,  quelles  furent 
ses  explications  : 

—  Je  supplie  instamment  qu'on  n'interprète  pas  mal  mes 
appréciations.  Quand  il  s'agit  d'un  ordre  donné  par  des  chefs, 
je  m'incline;  mais  je  suis  libre  dans  mes  appréciations.  La 
question  doit  être  envisagée  d'abord  au  point  de  vue  général, 
au  sujet  des  renseignements. 

Je  dirai  donc  que  j'ai  quelque  habitude  de  ces  questions-là. 
Jo.  dirai  ensuite  que  le  bordereau  porte  rénumération  de  pièces 
beaucoup  moins  importantes  qu'on  ne  l'a  dit.  Il  n'y  a  là  que  des 
notes.  Quelqu'un  qui  aurait  fourni  quelque  chose  de  curieux, 
autre  que  le  résultat  d'une  conversation,  se  serait  exprimé 
d'une  autre  façon.  Il  aurait  vanté  sa  marchandise. 
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Voyez  pour  le  projet  de  manuel  de  tir  :  il  fait  ressortir  l'im- 
portance de  ce  document.  C'est  tout  différent  des  notes  précé- 
dentes. Or  il  a  pu  en  avoir  communication.  Pe  même  pour  les 
formations  d'artillerie  et  le  frein,  Esterhazy  a-t-il  pu  avoir  ces 
renseignements  ? 

Je  réponds  oui.  Il  est  allé  aux  écoles  à  feu  à  deux  reprises 
différentes.  Il  est  vrai  qu'il  est  allé  au  camp  de  Châlons.  Mais 
je  crois  qu'on  pourrait  rechercher  s'il  n'est  pas  allé  ailleurs,  au 
Mans,  notamment.  Et,  bien  que  ce  ne  fût  pas  son  tour,  il  a  de- 
mandé à  y  aller  une  troisième  fois  sans  indemnité.  Il  a,  je  le 
sais,  dit  que  c'était  pour  se  rapprocher  de  sa  maison  de  cam- 
pagne. Mais  cela  ne  supprime  pas  le  fait.  Ces  détails  nous  ont 
été  donnés  par  la  personne  de  son  régiment  que  j'ai  consultée. 
D'autre  part,  j'ai  dit  qu'un  agent  m'avait  informé  qu'un  chef  de 
bataillon  décoré  fournissait  des  documents  à  une  puissance 
étrangère. 

Enfin  la  personne  du  régiment  de  M.  Esterhazy  à  laquelle  je 
me  suis  adressé  m'a  dit  :  «  Il  m'a  demandé  un  jour  si  je  con- 
naissais quelque  chose  à  la  mobilisation  de  l'artillerie.  »  Que 
pouvait-il  faire  avec  cela? 

Ainsi,  il  pouvait  fournir  des  notes  sur  les  diverses  questions. 
Pour  la  formation  nouvelle,  cette  formation  a  fait  l'objet  d'un 
projet  de  loi  qui  a  été  connu  de  beaucoup  de  sénateurs  et  de 
députés  et  de  journalistes.  Or,  Esterhazy  connaissait  beau- 
coup de  députés  et  de  sénateurs,  et  il  fréquentait  dans  les 
journaux. 

Pour  les  troupes  de  couverture,  il  est  certain  que  ce  n'était 
pas  quelqu'un  de  la  maison.  Je  suis  prêt  à  parler  sur  ce  point, 
mais  à  huis-clos. 

/ 

Madagascar. 
Puis  le  témoin  passe  à  la  note  relative  à  Madagascar  : 

On  a  dit  qu'on  ne  pouvait  savoir  en  mars  1894  que  l'armée 
de  terre  ne  participerait  pas  à  l'expédition.  Je  ferai  remarquer 
ceci  :  Il  s'agit  d'une  note  «  relative  »  à  Madagascar.  Rien  ne 
dit  que  le  renseignement  était  exclusivement  militaire. 

I)u  reste,  tous  les  ans,  on  s'occupait,  au  ministère,  de  Mada 
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gascar,  et  j'ai  reçu,  de  camarades,  des  demandes  fréquentes 
de  renseignements  sur  ce  point.  Pour  le  manuel  de  tir  envoyé 
dans  les  corps  et  dont  le  nombre  d'exemplaires  était  fixe, 
pourquoi  n'aurait-il  pas  pu  se  le  procurer  en  l'empruntant 
à  un  officier  d'artillerie  de  troupes  précisément  en  manœu- 
vres? 

Je  passe  à  cette  phrase  :  «...  à  moins  que  vous  vouliez  que 
je  fasse  copier  ce  document  in  extenso.  »  Une  personne  qui 
offre  de  faire  copier  doit  avoir  quelqu'un  à  sa  disposition. 
Or  Esterhazy  était  major  et  avait  un  secrétaire  à  poste 
fixe. 

Et  comment  un  major  pouvait-il  dire  :  «  Je  vais  partir  en 
manœuvres  ?  »  J'ai  fait  des  recherches  et  j'ai  appris  que 
M.  Esterhazy  était  allé,  en  mai,  aux  manœuvres  de  brigade 
avec  cadre  :  cela  résulte  des  ordres  du  jour  du  régiment. 

Tout  se  confirmait  donc.  J'en  fus  atterré. 

Maintenant,  le  général  de  Pellieux  a  parlé  d'un  secrétaire 
nommé  Mulot,  que  j'ai  interrogé.  Il  l'a  su  par  moi. 

Je  m'étonne  qu'on  m'ait  reproché  d'avoir  entendu  le  sous- 
officier  secrétaire  d'Esterhazy.  On  pourrait  plutôt  me  reprocher 
de  n'avoir  interrogé  que  celui-là. 

Je  lui  ai  dit  :  c  11  y  a  eu  des  indiscrétions  dans  la  presse.  On 
voudrait  savoir  si  des  documents  ont  été  copiés.  »  Je  lui  ai 
montré  le  manuel  de  tir.  Je  lui  ai  demandé  :  «  Avez-vous  copié 
cela  ?  »  Il  m'a  répondu  :  «  Non.  » 

Je  l'ai  renvoyé  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  continuer 
sans  compromettre  Esterhazy  et  sans  contrevenir  aux  recom- 
mandations de  prudence  du  général  Gonse.  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  interrogé  d'autres  secrétaires  de  M.  Esterhazy,  par  exem- 
ple le  secrétaire  de  18ÎM),  qu'il  employait  à  copier  des  documents 
chez  lui,  notamment  un  document  et  des  dessins  ?  Etait-ce  le 
document  confidentiel  que  le  colonel  avait  confié  à  M.  Ester- 
hazy? Il  eût  été  bon  de  le  savoir. 

Le  général  de  Pellieux  a  fait  allusion  à  une  conversation  avec 
Mulot  au  point  de  vue  de  sa  situation  militaire.  Il  y  a  là  une 
insinuation  qui  s'est  produite  pour  la  première  fois.  Je  ne  puis 
l'admettre.  Il  s'agit  de  savoir,  en  effet,  si  Mulot  n'a  pas  parlé 
le  premier  de  sa  situation  militaire. 
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Réplique. 


M.  le  colonel  Picquart  a  terminé.  Me  Labori  demande 
si  le  général  de  Pellieux  a  des  explications  à  fournir  su 
cette  déposition. 

Le  général  revient  à  la  barre  et  dit  : 

—  Je  n'ai  pas  d'observations  à  présenter  sur  les  pièces  di 
bordereau.  Les  jurés  apprécieront  entre  ce  que  j'ai  dit  hier 
ce  qu'a  dit  aujourd'hui  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Un  ol 
ficier  comme  le  général  Gonse  pourra  venir,  d'ailleurs,  s'expli 
quersurce  point.  J'ai  dit  que  l'officier  coupable  était  un  sta- 
giaire. Pourquoi?  Parce  qu'un  stagiaire  passe  dans  chaque  bi 
reau  et  que  les  notes  concernaient  des  renseignements  dépei 
dant  de  divers  bureaux. 

Sur  ce  point  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »,  il  est  exa< 
que  le  commandant  Esterhazy  est  allé  aux  manœuvres.  Maisl 
note  sur  Madagascar   ne  pouvait  viser  que  des  faits  du  mois 
d'août.  Or,  en  août,  M.  Esterhazy  n'est  pas  allé  aux  manœu- 
vres. Au  contraire,  tous  les  stagiaires  ont  été  aux  manœuvr< 
à  la  fin  d'août. 

Quant  à  l'importance  des  pièces,  ça  m'est  parfaitement  éga 
La  seule  question  est  de  savoir  qui  les  a  fournies.  J'ai  di 
pourquoi  ce  ne  pouvait  être  Esterhazy. 

La  déposition  de  Mulot  s'est  produite  à  huis-clos;  or  il  a  et 
entendu  dans  l'enquête  par  M.  Ravary.  On  entendra  Mulot,  s 
l'on  veut,  ici. 

Le  général  Gonse. 

Le  général  Gonse  vient  se  joindre  au  général  de  Pel- 
lieux et  dépose  en  son  sens. 

La  pièce  de  120,  dit-il,  et  le  frein  étaient  choses  toutes  nou- 
velles, très  confidentielles,  que  je   ne  connais  pas  moi-même» 
Rien  que  l'annonce  de  cette  note  indique  que  cette  note  ne  peu 
être  que  technique,  fournie  par  un  officier  d'artillerie. 

Pour  les  troupes  de  couverture,  on  a  refait,  au  mois  d'avril, 
le  plan  relatif  à  ces  troupes  ainsi  qu'un  plan  de  concentration 
générale.  On  amis  en  vigueur  le  plan  de  couverture   à  la  fin 
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de  1894.  Il  n'y  a  qu'un  officier  d'état-major  du  ministère  qui 
pût  connaître  ces  modifications. 

La  note  sur  Madagascar?  En  août  1894,  il  a  été  fait  une 
note  secrète,  et,  quand  nous  avons  vu  qu'il  était  question  de 
cette  note  secrète  dans  le  bordereau,  ce  n'est  qu'à.celle-là  que 
nous  avons  pensé.  Le  manuel  de  tir?  On  ne  donne  jamais  les 
manuels  de  tir  aux  officiers  d'infanterie. 

Sur  la  marche  à  suivre  dans  l'enquête  que  j'ai  donnée  à  M.  Pic- 
quart,  on  sait  ce  que  j'ai  dit.  Ce  qu'aurait  dû  dire  M.  Picquart, 
c'est  que  les  renseignements  obtenus  par  lui  avaient  été  néga- 
tifs. Il  est  allé  consulter  des  officiers  d'artillerie  à  Versailles.  On 
lui  a  répondu  qu'il  n'y  avait  rien. 

Gros  incident.  —  La  date  du  bordereau.  —  Est-ce  avril? 
Est-ce  août? 

Ici  se  place  un  gros  incident,  qui  a  eu  une  influence 
certaine  sur  la  suite  des  débats,  surtout  sur  l'issue  de 
l'audience,  et  qui  a  provoqué,  du  témoignage  même  de 
M.  le  général  de  Pellieux,  les  révélations  qu'il  vint  plus 
tard  faire  à  la  barre. 

—  Le  bordereau,  dit  le  colonel  Picquart,  porte  ces 
mots  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  »  Le  bordereau 
est  d'avril.  Or  les  manœuvres  de  brigade  ont  eu  lieu  en 
mai. 

C'est  alors  que  le  général  de  Pellieux  interrompt  le 
colonel  et  lui  dit  : 

—  Le  bordereau  nest  point  du  mois  d'avril. 

Le  colonel  Picquart,  stupéfait,  se  tourne  vers  le  géné- 
ral de  Pellieux  et  lui  dit  qu'il  a  toujours  cru  et  toujours 
entendu  dire  dans  les  bureaux  de  la  guerre  que  le  bor- 
dereau était  d'avril. 

Le  général  répète  : 

—  Il  n'est  point  d'avril  l 

—  Et  de  quand  donc  est-il?  demande  M0  Labori,  qui 
paraît  aussi  stupéfait  que  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart. 
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—  Mais  de  la  fin  de  septembre!  fait  le  général  Gonse. 

—  Et  à  quelle  époque  a-t-il  donc  été  écrit?  redemande 
Me  Labori. 

—  Vers  le  mois  d'août,  répond  le  général  Gonse. 

—  Qui  vous  fait  croire  qu'il  a  été  écrit  vers  le  mois 
d'août? 

Parce  qu'il  y  est  question  d'une  note  sur  Madagascar  et 
que  cette  note  n'a  pu  être  écrite  qu'au  mois  d'août. 
Et  Me  Labori  de  s'écrier  : 

—  Gomment  pouvez-vous  prétendre  cela,  monsieur, 
quand  je  lis  dans  le  rapport  même  de  l'affaire  Dreyfus, 
dans  le  rapport  de  M.  dOrmescheville,  que,  en  février, 
il  a  été  fait  une  note  sur  Madagascar  dans  les  bureaux 
par  le  caporal  Bernolin  et  dont  Dreyfus  aurait  pris  con- 
naissance ?  Et  vous  voyez,  messieurs  les  jurés,  comme 
il  est  utile  de  préciser  les  dates.  Sur  ce  premier  point, 
nous  sommes  fixés.  La  note  sur  Madagascar  dont  parle 
M.  d'Ormescheville  est  de  février.  Par  conséquent,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  bordereau  soit  d'avril.  Du  reste, 
je  vais  vous  lire  le  passage. 

Et  Me  Labori  lit  le  passage  du  rapport  où  il  est  ques- 
tion de  cette  note  en  février. 

Longue  sensation  dans  l'auditoire,  cependant  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart  conclut  : 

Si  le  bordereau  est  d'avril,  comme  je  l'ai  toujours  cru,  la 
phrase  relative  aux  manœuvres  est  parfaitement  explicable  en 
ce  qui  concerne  Esterhazy.  Pour  moi,  j'ai  toujours  entendu 
dire  au  bureau  que  le  bordereau  était  d'avril. 

Décision  prise. 

L'avocat  passe  à  un  autre  ordre  d'idées  : 

—  Le  lieutenant-colonel  Picquart  n'a-t-il  pas  été  délégué  par 
le  ministère  de  la  guerre  pour  suivre  les  débats  du  procès 
Dreyfus  ? 


QUATRIÈME  ACTE  DU  PROCÈS  ZOLA         91 

—  Je  maintiens  ma  première  réponse...  Je  ne  puis  pas  ré- 
pondre, fait  le  colonel  Picquart. 

—  Le  général  Gonse  ne  peut-il  autoriser  à  répondre? 

—  Je  n'ai  pas  qualité  pour  donner  cette  autorisation,  fait  le 
général. 

—  Que  le  lieutenant-colonel  Picquart  suive  sa  conscience, 
dit  le  général  de  Pellieux. 

Me  Labori  s'écrie  : 

—  Eh  bien,  moi,  je  dis  :  C'est  la  vérité.  Et  je  dirai  à  MM.  les 
jurés  que,  si  ce  n'est  pas  vrai,  que  ces  messieurs  me  démentent. 

Les  généraux  observent  le  silence. 

Le  général  Gonse.  —  Au  sujet  de  l'enquête  qui  a  été  faite 
à  Versailles,  je  crois  me  rappeler  qu'elle  n'a  rien  dévoilé.  Le 
colonel  du  régiment  d'artillerie  de  Versailles  m'a  dit  —  si  je 
me  rappelle  —  que  le  commandant  Esterhazy  restait  loin  des 
pièces  et  qu'il  passait  son  temps  à  fumer  des  cigarettes. 

—  Gomment  concilier  cette  affirmation  avec  les  notes  qui 
représentent  Esterhazy  comme  un  officier  plein  de  zèle?  ré- 
plique Me  Labori.  Et,  alors,  pourquoi  demandait-il  à  aller  aux 
écoles  à  feu  ? 

L'audience  est  suspendue  sur  cette  triple  confronta- 
tion. Les  esprits  paraissent  très  surexcités.  On  commente 
vivement  l'incident  du  bordereau  et  la  lecture  du  rap- 
port d'Ormescheville.  On  discute  partout  et  l'on  se  dis- 
pute. Les  officiers  s'entretiennent  avec  véhémence.  Les 
généraux.  Gonse  et  de  Pellieux  échangent  de  vifs  propos. 
Ils  semblent  consulter  Me  Tezenas,  qui  fut  le  défenseur 
d'Esterhazy  et  qui  paraît  lui-même  très  excité. 

Enfin,  les  généraux  de  Pellieux  et  Gonse  semblent 
avoir  pris  une  grave  résolution.  Le  général  de  Pellieux 
[  s'est  placé  au  seuil  du  prétoire,  attendant  avec  une 
visible  impatience  la  réouverture  des  débats,  et,  de  fait, 
le  président  n'a  pas  encore  ouvert  la  bouche  pour  pro- 
noncer la  phrase  sacramentelle  que  le  général  s'écrie 
déjà  qu'il  «  demande  la  parole  ». 
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Il  la  demande  d'un  ton  résolu  et  se  dirige  vers  la  bam 
d'un  pas  si  décidé  que  Ton  comprend  tout  de  suite  qu'il 
va  se  passer  quelque  chose  de  peu  ordinaire. 

Ce  qui  se  passe,  en  effet,  c'est  cette  déclaration  sur 
l'importance  de  laquelle  nous  nous  étendions  dès  ledébut 
de  cet  article  et  qui  a  produit  l'émotion  intense  que  nous 
avons  essayé  de  décrire. 

La  culpabilité  de  Dreyfus.  —  Déclarations  du  général 
de  Pellieux.  —  La  preuve  absolue. 

Nous  donnons  toute  cette  partie  de  l'audience  d'après 
le  compte  rendu  sténographique. 

« —  Messieurs  les  jurés,  déclare  le  général,  j'ai  une 
observation  à  faire  sur  ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure. 
Jusqu'ici,  nous  nous  sommes  tenus  dans  les  termes 
stricts  de  la  légalité  :  nous  n'avons  parlé  aucunement  d< 
l'affaire  Dreyfus,  et  je  ne  veux  pas  en  parler.  Mais  je 
ferai  remarquer  que  la  défense  ici  a  lu  tout  à  l'heure 
publiquement  un  passage  du  rapport  du  commandant 
d'Ormescheville  —  huis  clos. 

»  Je  demande  alors  à  parler  non  pas  du  procès  Dreyfus 
—  je  n'en  parlerai  pas  —  mais  je  répéterai  le  mot  si 
typique  dit  parle  colonel  Henry  :  «  On  veut  la  lumière  : 
»  allons-y  ». 

Au  moment  de  l'interpellation  Castelin  (en  1896),  i 
s'est  produit  un  fait  que  je  tiens  à  signaler.  On  a  eu  au 
ministère  de  la  guerre,  et  remarquez  que  je  ne'parle  pas 
de  l'affaire  Dreyfus,  la  preuve  absolue  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus...  absolue  !  et  cette  preuve,  je  l'ai  vue.  (Sensa- 
tion.) Au  moment  de  cette  interpellation,  il  est  arrivé  au 
ministère  de  la  guerre  un  papier  dont  l'origine  ne  peut 
pas  être  contestée  et  qui  dit...  je  vous  dirai  ce  qu'il  y  a 
dedans  :  «  Il  va  se  produire  une  interpellation  sur  l'af- 
faire Dreyfus.  Ne  dites  jamais  les  relations  que  nous 
avons  eues  avec  ce  juif.  » 
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Et,  messieurs,  la  note  est  signée.  Elle  n'est  pas  signée 
d'un  nom  connu,  mais  elle  est  appuyée  d'une  carte  de 
visite,  et,  au  dos  de  cette  carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez- 
vous  insignifiant,  signé  d'un  nom  de  convention,  qui  est 
le  même  que  celui  qui  est  porté  sur  la  pièce,  et  la  carte 
de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 

Eh  bien,  messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès 
par  une  voie  détournée  :  je  viens  vous  donner  ce  fait.  Je 
l'affirme  sur  mon  honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général 
de  Boisdeffre  pour  appuyer  ma  déposition. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  ! 

M0  Labori. 

Ces  paroles  provoquent  dans  la  salle  une  agitation 
indescriptible.  Me  Labori  a  peine  à  se  faire  entendre. 

Me  Labori.  —  Je  demande,  monsieur  le  président,  et  aujour- 
d'hui l'incident  se  présente  avec  une  gravité  telle  que  la  dé- 
fense ne  peut  pas  ne  pas  insister,  que  la  parole  me  soit  donnée 
un  moment,  non  pas  pour  répondre  à  M.  le  général  de  Pel- 
lieux,  encore  qu'on  ne  réponde  pas  à  une  affirmation,  mais 
pour  tirer  immédiatement,  au  point  de  vue  de  l'affaire,  la  consé- 
quence nécessaire  qui  se  dégage  des  paroles  de  M.  le  général 
de  Pellieux. 

Je  vous  demande  la  permission,  monsieur  le  président,  de 
dire  deux  mots. 

M.  le  président.  —  Deux  mots  seulement? 

Me  Labori.  —  Deux  mots  seulement. 

M.  le  président.  —  A  moins  que  vous  n'ayez  une  question  à 
poser.  Avez-vous  une  question  à  poser? 

M°  Labori.  —  Gomment  aurais-je  des  questions  à  poser,  en 
réponse  à  un  fait  absolument  nouveau  qui  est  jeté  dans  le 
débat?  J'en  ai  une  ;  c'est  à  cette  question  que  je  vais  arriver. 

Le  général  Gonse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Là  président.  —  Tout  à  l'heure,  général. 

Me  Labori.  —  Je  dis  simplement  ceci  :  Il  vient  de  se  pro- 
duire à  la  barre  un  fait  d'une  gravité  exceptionnelle  :  c'est  un 
point  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord  ici.  M.  le  général 
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de  Pellieux  n'a  pas  parlé  de  l'affaire  Dreyfus  :  il  a  parlé  d'un 
fait  postérieur  à  l'affaire  Dreyfus.  Il  n'est  pas  possible  que  ce 
fait  ne  soit  pas  discuté  ici,  ou  ailleurs,  dans  une  autre  enceinte. 
Après  une  pareille  parole,  il  ne  s'agit  plus  de  restreindre  ou  de 
rétrécir  un  débat  d'assises. 

Que  M.  le  général  de  Pellieux  me  permette,  très  respectueu- 
sement, de  lui  faire  observer  qu'il  n'est  pas  une  pièce,  quelle 
quelle  soit,  qui  ait  une  valeur  quelconque  et  qui,  scientifique- 
ment, constitue  une  preuve,  avant  qu'elle  ait  été  contradictoi- 
rement  discutée.  (Assentiment.)  Qu'il  me  permette  d'ajouter  que 
nous  sommes  maintenant  dans  cette  affaire,  qui,  quoi  qu'on 
veuille  et  quoi  qu'on  fasse,  prend  les  proportions  d'une  affaire 
d'Etat,  en  présence  de  deux  pièces  ou  de  deux  dossiers  égale- 
ment graves  l'un  et  l'autre  :  un  dossier  secret  qui  a  été  l'ins- 
trument de  la  condamnation  de  Dreyfus  en  1894,  sans  contra- 
diction, sans  discussion,  sans  défense  ;  un  second  dossier 
secret,  qui  sert  depuis  des  semaines  à  empêcher  qu'on  apporte 
ici  autre  chose  que  des  affirmations. 

Eh  bien,  ma  question  est  celle-ci  :  Quelque  respect  que  j'aie 
pour  la  parole  de  soldat  de  M.  le  général  de  Pellieux,  je  ne^ 
puis  accorder  la  moindre  importance  à  cette  pièce.  Tant  que  nous 
ne  la  connaîtrons  pas,  tant  que  nous  ne  l'aurons  pas  discutée, 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  publiquement  connue,  elle  ne  comp- 
tera pas . 

Que  Dreyfus  soit  coupable  ou  innocent,  qu'Esterhazy  soit 
coupable  ou  innocent,  ce  sont  là  des  questions  de  la  plus  haute 
gravité  ;  nous  pouvons,  les  uns  et  les  autres,  M.  le  général  de 
Pellieux,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Gonse,  moi-même, 
avoir  là-dessus  des  convictions,  et  nous  pourrons  y  persévérer 
éternellement  si  l'éclaircissement  complet,  si  la  lumière  absolue 
n'est  pas  faite. 

Mais  ce  qu'il  est  indispensable  d'éviter,  c'est  que  l'émotion 
du  pays  augmente  et  se  perpétue. 

Eh  bien,  maintenant,  sans  que  le  huis-clos  puisse  être  in- 
voqué, sans  que  les  arrêts  de  la  cour  puissent  être  mis  en 
avant,  nous  avons  un  moyen  d'arriver  à  la  lumière,  à  la  lumière 
partielle,  car,  quoi  qu  il  advienne,  la  revision  du  procès  Dreyfus 
s'imposera.  (Protestations  dans  V auditoire.) 
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Les  protestations  de  la  foule  marquent  bien  qu'elle  ne  com- 
prend pas  la  gravité  de  ce  débat  au  point  de  vue  éternel  de  la 
civilisation  et  de  l'humanité. 

Si  Dreyfus  est  coupable  et  si  la  parole  de  ces  généraux  que 
je  crois  de  bonne  foi  —  et  c'est  ce  qui  m'émeut  —  si  la  parole 
de  ces  généraux  est  fondée,  si  elle  se  justifie  en  fait  et  en 
droit,  ils  en  feront  la  preuve  dans  un  jugement  loyal,  dans  un 
jugement  régulier,  dans  un  jugement  contradictoire  ;  s'ils  se 
trompent,  au  contraire,  eh  bien,  ce  sont  les  autres  qui  feront 
la  preuve.  Et,  voyez-vous,  quand  la  lumière  sera  absolue,  que 
toutes  les  ténèbres  seront  dissipées,  il  y  aura  peut-être  dans 
la  France  un  ou  deux  hommes  qui  sont  les  coupables,  qui  sont 
responsables  de  tout  le  mal  :  qu'ils  soient  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  on  les  connaîtra,  on  les  flétrira.  Et  puis  nous  nous  re- 
mettrons tranquillement  à  nos  travaux  de  paix  ou  de  guerre, 
monsieur  le  général,  car  la  guerre,  n'est-il  pas  vrai?  ce  n'est 
pas  quand  on  a  à  la  barre  des  généraux  dignes  de  parler  au 
nom  de  l'armée  qu'ils  commandent,  ce  n'est  point  à  ce 
moment-là  que  personne  la  redoute,  et  ce  n'est  point  par  des 
menaces  de  guerre,  qui  n'est  pas  prochaine,  quoi  qu'on  en 
dise,  qu'on  intimidera  messieurs  les  jurés. 

J'aboutis  à  ceci  : 

Que  M.  le  général  de  Pellieux  s'explique  sans  réserve,  et  la 
pièce,  qu'on  l'apporte  ici. 

M.  le  présioent.  —  Monsieur  le  général  Gonse,  qu'est-ce 
que  vous  avez  à  dire? 

Confirmation. 

Le  général  Gonse.  —  Monsieur  le  président,  je  confirme 
complètement  la  déposition  que  vient  de  faire  le  général  de 
Pellieux.  Le  général  de  Pellieux  a  pris  l'initiative;  il  a  bien 
fait.  Je  l'aurais  prise  à  sa  place,  pour  éviter  toute  équivoque. 

L'armée  ne  craint  pas  la  lumière;  elle  ne  craint  pas  du  tout, 
pour  sauver  son  honneur,  de  dire  où  est  la  vérité  ;  mais  il 
faut  de  la  prudence,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  apporter 
publiquement  ici  des  preuves  de  cette  nature,  qui  existent,  qui 
sont  réelles  et  qui  sont  absolues. 

Lk  général  de  Pellieux.  —  Messieurs,  je  demande  à  ajouter 
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un  mot.  Me  Labori  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  revision,  tou- 
jours sur  la  communication  de  cette  pièce  secrète  au  conseil 
de  guerre.  On  n'a  pas  apporté  la  preuve  de  cette  communi- 
cation. Je  ne  sais  pas  si  on  a  écouté  avec  suffisamment  d'atten- 
tion la  déposition  qu'a  faite,  l'autre  jour,  le  colonel  Henry. 

Le  colonel  Henry  a  fait  remarquer  que  le  colonel  Sandherr 
lui  avait  remis  un  dossier  secret,  que  ce  dossier  secret  avait 
été  scellé  avant  la  séance  du  conseil  de  guerre  et  qu'il  n'avait 
jamais  été  ouvert.  J'appelle  l'attention  de  MM.  les  jurés 
là-dessus. 

Maintenant,  pour  la  revision  du  procès  Dreyfus  sur  cette 
pièce,  qu'est-ce  qu'il  faut?  La  preuve... 

M.  le  président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la 
revision  :  cela  ne  peut  se  faire  ici. 

Le  général  de  Pellieux.  —  On  ne  parle  que  de  cela... 

M.  le  président,  s'adressant  à  M.  le  général  Gonse.  —  Vous 
n'avez  plus  rien  à  dire,  général  ? 

Le  général  Gonse.  —  Non,  monsieur  le  président. 

Le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  qu'on  appelle  le 
général  de  Boisdefïre  pour  confirmer  mes  paroles. 

M.  le  président.  —  Voulez-vous  lui  faire  dire  de  passer 
demain  ? 

Le  général  de  Pellieux  se  retourne  vers  le  public  et  com- 
mande : 

—  Commandant  Du  Cassé,  allez  chercher  le  général  de  Bois- 
deffre,  en  voiture,  tout  de  suite. 

Le  rapport  tronqué. 

Le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  à  faire  remarquer 
que  je  n'ai  soulevé  cet  incident  que  parce  qu'on  m'y  a  forcé. 

On  a  lu  iei  publiquement  le  rapport  de  M.  le  commandant 
d'Ormescheville,  et  j'ai  une  observation  à  faire  encore  à  ce 
sujet. 

Je  me  suis  laissé  dire,  et  le  commandant  d'Ormescheville 
me  l'a  dit  lui-même  —  et  je  demande  qu'on  l'appelle  à  la 
barre  si  cela  est  nécessaire  —  il  m'a  dit  que  le  rapport  publié 
dans  les  journaux  était  tronqué;  je  veux  qu'on  le  sache.  Je 
demande  à  ce  que  le  commandant  d'Ormescheville  soit  appelé, 
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puisqu'on  entame  cette  question.  Il  m'a  dit,  lui,  publiquement 
ici,  que,  dans  les  journaux,  son  rapport  était  tronqué.  Je  de- 
mande qu'il  soit  appelé...  J'en  ai  assez,  à  la  fin!  (Applaudis- 
sements.) 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  président,  voudriez-vous  me  per- 
mettre, puisque  c'est  moi  qui  ai  donné  lecture  de  ce  rapport, 
de  répondre  en  deux  mots  à  M.  le  général  de  Pellieux  sur  ce 
point? 

Le  général  de  Pellieux.  —  A-t-il  été  publié  in  extenso? 
C'est  là  la  question. 

Me  Labori.  —  Non,  ce  n'est  pas  la  question,  car  il  y  en  a 
plusieurs. . . 

Le  général  de  Pellieux.  —  C'est  une  des  questions. 

Me  Labori.  —  La  question  est  de  savoir  si  la  note  que  M.  le 
général  Gonse  a  dit  être  du  mois  d'août  a  bien  été  écrite  au 
mois  de  février... 

Je  dis  donc  :  Qu'il  y  ait  quelques  pages,  quelques  phrases 
qui  n'aient  pas  été  publiées,  eh  bien,  cela  ne  change  rien  à  ce 
qui  a  été  démontré. 

Si  le  rapport  d'Ormescheville  n'a  pas  été  publié  complète- 
ment, je  demande  qu'on  le  publie  complètement  et  je  n'aurai 
qu'à  m'en  féliciter,  parce  que,  ainsi,  nous  arriverons  à  cette 
lumière  que  nous  demandons  tous  les  jours  et  qu'on  ne  fera 
jamais  d'une  manière  assez  complète. 

M.  le  général  de  Pellieux  fait  appeler  ici  le  général  de  Bois- 
deffre  :  il  a  raison.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  qu'on  sache,  et  vous 
verrez  qu'avant  quarante-huit  heures  mes  paroles  se  révéleront 
prophétiques,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'arrêter  le  débat 
avec  les  paroles  de  M.  le  général  de  Pellieux  ni  avec  celles  de 
M.  le  général  de  Boisdeffre;  ce  ne  sont  pas  des  paroles 
d'hommes,  quels  qu'ils  soient,  qui  donneront  de  la  valeurà  ces 
pièces  secrètes.  Ces  pièces,  il  faudra  qu'on  n'en  parle  pas  ou 
qu'on  les  montre.  C'est  pourquoi  je  dis  à  M.  le  général  de 
Hoisdeflïe  :  Apportez  les  pièces  ou  n'en  parlez  plus. 

H1  Clemenceau.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de 
demander  la  parole,  car  je  veux  répondre  un  mot  à  M.  le 
général  de  Pellieux. 

Le  général  de  Pellieux  nous  a  dit  qu'au  moment  de  Tinter- 
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pellation  Gastelin  on  avait  eu  des  preuves  absolues...  Est-ce 
que,  jusqu'alors,  on  n'avait  eu  que  des  preuves  relatives?  Je 
demande  à  M.  de  Pellieux  comment  il  se  fait,  car  c'est  une 
question  qu'on  commence  à  se  poser  partout,  comment  il  se 
fait  que  ce  soit  dans  un  procès  d'assises  qu'une  parole  aussi 
grave  soit  prononcée.  Gomment  se  fait-il  que  M.  le  général 
Billot,  au  cours  de  l'interpellation  Gastelin,  n'ait  pas  parlé  de 
ces  pièces  secrètes  à  la  Chambre,  pas  plus  qu'il  n'a  menacé  la 
Chambre  de  la  guerre  ?  Et  c'est  à  une  audience  de  la  cour 
d'assises  qu'on  vient  prononcer  les  graves  paroles  que  vous 
avez  entendues  hier  et  que  l'on  vient  révéler  les  documents 
secrets  ! 

Ce  qui  est  sûr. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  menacé  le  pays 
de  la  guerre  :  tout  cela,  c'est  jouer  sur  des  mots.  Que  M.  le 
général  Billot  n'ait  pas  parlé,  lors  de  l'interpellation  Castelin, 
de  cette  pièce  ou  d'autres  (car  il  y  en  a  d'autres,  le  général  de 
Boisdeffre  vous  le  dira),  cela  ne  me  regarde  pas  :  le  général 
Billot  fait  ce  qu'il  veut. 

Ce  qui  est  sûr,  ajoute  M.  de  Pellieux,  c'est  que  le  général 
Billot,  à  plusieurs  reprises,  l'a  dit  à  la  Chambre  :  «  Dreyfus  a 
été  justement  et  loyalement  condamné.  » 

Me  Labori.  —  Ici,  j'interviens  pour  dire  qu'il  y  a  au  moins 
une  de  ces  deux  paroles  qui  est  fausse  :  c'est  «  légalement 
jugé.  » 

M.    LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.   —  Pl'OUVeZ-le. 

Me  Labori.  — -  C'est  prouvé  par  Me  Salles,  c'est  prouvé  par 
Me  Démange,  c'est  prouvé  par  les  publications  des  journaux 
qu'on  n'a  pas  démenties,  c'est  prouvé  par  M.  le  général  Mercier 
qui  n'a  pas  osé  dire  en  face  de  moi  le  contraire.  Je  lui  avais 
envoyé  par  les  journaux,  la  veille,  une  provocation  à  laquelle 
il  a  répondu  par  le  silence,  à  laquelle  il  a  répondu  par  une 
distinction  qui,  à  elle  toute  seule,  est  une  preuve  décisive. 

La  preuve  que  cette  preuve  est  faite,  c'est  que  personne, 
malgré  toute  l'émotion  que  l'affaire  a  jetée  dans  le  pays,  per- 
sonne ne  s'est  levé  pour  déclarer  ce  que  M.  de  Pellieux  ici 
n'osera  pas  dire;  je  l'en  défie.  Eh  bien,  moi,  je  dis  que  la 
preuve  est  faite. 
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M.  de  Pellieux.  —  Gomment  voulez-vous  que  je  dise  ce  qui 
s'est  passé  au  procès  Dreyfus?  je  n'y  étais  pas  ! 

Me  Labori.  —  C'est  bien,  je  vous  remercie,  mon  général. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  avons  amené  ici  un  témoin  qui 
tenait  de  la  bouche  d'un  des  membres  du  conseil  de  guerre  qu'il  y 
avait  eu  une  pièce  secrète  communiquée  aux  juges.  On  ne  nous 
a  pas  permis  de  l'interroger. 

Me  Labori.  —  J'ai  dans  mon  dossier  deux  lettres  qui  disent 
la  même  chose...  et  j'ai  une  autre  lettre  qui  est  d'un  ami  du 
président  de  la  République  et  qui  a  déclaré  qu'il  ne  viendrait 
pas  déposer  parce  qu'on  l'a  prévenu  que,  s'il  racontait  le  fait, 
on  viendrait  dire  qu'il  est  inexact. 

L'audience  est  suspendue,  au  milieu  d'un  tumulte 
grandissant,  au  moment  où  le  commandant  Esterhazy 
est  introduit  dans  la  salle.  Puis  le  président,  jugeant 
qu'il  est  bon  de  laisser  s'apaiser  les  esprits,  renvoie 
définitivement  l'audience  au  moment  où  le  général 
de  Boisdeffre  se  présente  pour  être  entendu. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


Autour  de  la  dixième  audience. —  Provocations  du  journaliste  Thié- 
baud  au  témoin  Leblois.  —  Injures  adressées  au  témoin  Yves 
Guyot  par  les  complices  de  Thiébaud. 


Voici,  d'après  le  Matin,  les  incidents  «  hors  l'au- 
dience »  auxquels  donna  lieu  cette  dixième  journée  du 
procès  Zola  : 

Ovation  aux  officiers.  —  Le  général  de  Boisdeffre. 

On  a  constaté,  hier,  aux  alentours  du  Palais  de  jus- 
tice, une  animation  sensiblement  plus  grande  que  les 
jours  précédents,  et  il  est  plus  que  probable  que  le 
nombre  des  curieux  ne  fera  maintenant  que  croître 
jusqu'à  l'instant  solennel  où  le  verdict  sera  prononcé. 

Les  témoins  militaires,  notamment  les  généraux 
Gonse  et  de  Pellieux,  ont  été  chaleureusement  accla- 
més à  leur  arrivée  au  Palais.  Les  cris  de  «  Vive  la 
France!  Vive  l'armée!  »  ont  éclaté  sur  leur  passage. 

Au  moment  où  la  voiture  de  M-  Zola  pénétrait  sous  le 
porche  du  n°  34  du  quai  des  Orfèvres,  un  individu 
grimpé  sur  le  parapet  du  quai  se  mit  à  manifester  avec 
avec  une  telle  vigueur  contre  le  romancier  qu'il  tomba  à 
la  renverse  et  se  brisa  la  jambe  gauche.  On  le  releva  sur 
le  bas-quai  pour  le  transporter  à  l'Hôtel- Dieu,  où  le 
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blessé  fît  connaître  qu'il  s'appelait  Louis  Boutin  et  était 
garçon  marchand  de  vin. 

On  a  lu  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  qu'après 
la  déposition  du  général  de  Pellieux,  un  officier  de  l'état- 
major  s'était  rendu  au  ministère  de  la  guerre  pour  en 
ramener  le  général  de  Boisdeffre.  Le  chef  d'état-major 
général  est  venu,  en  effet,  au  Palais.  En  arrivant  à  la 
porte  des  témoins  de  la  cour  d'assises,  on  lui  apprit  que 
l'audience  venait  d'être  levée.  Le  général,  qui  était  en 
civil,  fut  donc  obligé  de  rebrousser  chemin;  il  se  mêla 
au  groupe  des  autres  officiers  généraux  et  sortit  avec 
eux  par  le  grand  escalier  de  la  place  Dauphine.  Le  pu- 
blic étage  sur  les  marches  leur  fît  une  ovation  enthou- 
siaste. Les  cris  de  «  Vive  l'Armée!  Vive  la  France!  » 
jaillirent  de  toutes  les  poitrines. 

Incident  Thièbaud-Leblois. 

Pendant  ce  temps,  un  incident  se  produisait  dans  la 
galerie  de  Harlay.  M.  Georges  Thiébaud  accostait,  à  sa 
sortie  de  la  cour  d'assises,  Me  Leblois  et  lui  disait, 
campé  devant  lui  : 

—  Maître  Leblois,  vous  avez  assumé  dans  toute  cette 
affaire  une  grande  responsabilité.  Vous  ne  me  connais- 
sez pas  :  eh  bien,  je  suis  M.  Georges  Thiébaud.  C'est  le 
cri  de  ma  conscience  que  je  vous  jette  à  la  face.  Méditez 
mes  paroles. 

Me  Leblois,  un  peu  surpris,  balbutia  quelques  mots, 
puis  il  s'éloigna.  A  peine  avait-il  descendu  quelques 
marches  du  grand  escalier  que  les  curieux  hostiles  à 
l'avocat  se  mirent  à  crier  :  «  A  bas  Leblois!  A  bas  les 
traîtres!  A  bas  les  vendus  l  » 

En  môme  temps,  M*  Leblois  était  serré  de  très  près 
par  une  vingtaine  de  manifestants,  qui  avaient  les  poings 
ou  la  canne  levés.  Grâce  à  l'intervention  du  dessinateur 
Ibels,  l'ami  du  colonel  Picquartput  revenir  sur  ses  pas, 

6. 
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et  les  gardes  du  Palais  lui  assurèrent  une  retraite  par  la 
galerie  des  Prisonniers. 

La  même  mésaventure  est  arrivée  à  M.  Yves  Guyot. 
L'ancien  ministre  des  travaux  publics  n'a  pu  se  sous- 
traire aux  injures  et  aux  menaces  dont  on  l'accablait 
sur  la  place  Dauphine  qu'en  sautant  prestement  dans  sa 
voiture.  Encore  celle-ci  a-t-elle  été  secouée  jusqu'au 
pont  Neuf  par  une  bande  déjeunes  gens  qui  paraissaient 
prendre  beaucoup  de  plaisir  à  ce  jeu. 

La  sortie  de  M.  Zola  s'est  effectuée  sans  encombre. 

En  prévision  d'une  plus  grande  affluence  de  curieux 
autour  du  Palais  de  justice,  le  service  d'ordre  sera 
doublé  aujourd'hui. 

Les  mêmes  incidents  furent  rapportés  ainsi  par  la 
Libre  Parole  : 

.  Zola  a  juré  de  tuer  à  la  peine  la  police  entière  de 
Paris,  y  compris  la  garde  républicaine. 

Si  cela  continue,  la  semaine  prochaine,  on  isolera  le 
Palais  de  Justice  depuis  les  grands  boulevards  jusqu'à  la 
gare  Montparnasse  et  de  la  Concorde  à  la  Morgue. 

N'empêche  que  la  journée  d'hier  n'a  pas  été  précisé- 
ment un  succès  pour  les  Dreyfusards. 

Les  pauvres  hères  sentent  bien,  du  reste,  que  le  ter- 
rain fuit  sous  eux  de  jour  en  jour.  Réellement,  ils  écu- 
ment  de  rage,  petits  et  gros  :  les  petits  pour  se  donner 
de  l'importance  et  voir  leur  nom  cité  dans  les  journaux, 
ce  qui  leur  permettrait  de  demander  une  miche  moins 
exiguë,  et  les  gros,  afin  de  voir  augmenter  encore  le 
chiffre  de  leurs  appointements. 

Hélas!  quelle  douleur!  On  ne  parlera  pas  plus  d'eux 
que  de  leurs  feuilles  dans  la  presse  honnête. 

L'arrivée  des  témoins,  des  militaires  et  des  hommes 
politiques  s'est  effectuée  hier  comme  les  jours  précé^ 
dents/ 
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A  onze  heures  cinquante,  le  père  l'Impudeur  a  pénétré 
dans  le  Palais,  toujours  gardé  à  vue  par  des  gardiens  de 
la  paix  qui  ne  demandent,  les  braves  gens!  qu'un  ordre 
pour  lui  passer  les  menottes. 

Dans  la  galerie  du  Harlay,  dès  midi,  la  foule  est 
énorme  !  Le  nombre  de  figures  louches  a  encore  aug- 
menté, et,  tout  de  suite,  un  incident  se  produit. 

Au  milieu  d'une  forte  bousculade,  j'aperçois  un  petit 
homme  vêtu  d'un  pardessus  jaune  qu'on  expulse  manu 
militari.  C'est  un  Allemand  qui  voulait  à  toute  force  et 
sans  carte  pénétrer  dans  la  salle  d'audience. 

En  poussant  des  cris  gutturaux,  le  Prussien  résiste  ; 
mais,  en  un  clin  d'oeil,  il  est  reconduit  jusqu'à  la  grande 
grille  de  la  place  Dauphine. 

Sur  le  passage  de  1'  «  Alleboche  »,.le  groupe  de  Juifs 
qui  rôdent  d'ordinaire  dans  les  couloirs  lui  font  des 
petits  signes  d'amitié  et  entourent  sa  femme  qui, 
n'ayant  pas  fait  de  scandale,  échappe  à  l'expulsion. 

—  Ça  ne  fait  rien  —  dit  un  des  Hébreux  à  l'Alle- 
mande, —  nous  avons  dans  la  salle  des  amis  qui  rensei- 
gneront votre  mari. 

C'est  la  journée  des  espions,  paraît-il,  car  voici  un  de 
nos  confrères  du  Paris  qui  est  obligé  de  remettre  à  sa 
place  un  mouchard  attaché  ses  talons  depuis  un  quart 
d'heure. 

Le  mouchard  se  sauve  aussitôt  dans  le  groupe  de 
Youtres,  qui  le  réconfortent  immédiatement  par  de 
bonnes  paroles. 

Pendant  ce  temps,  aux  deuxièmes  assises  du  président 
Poupardin,  on  juge  dans  une  solitude  parfaite  un  pré- 
venu qui  a  nom  Massola. 

Mais  voici  qu'on  apprend  une  nouvelle  grave.  Le  géné- 
ral de  Pellieux  a  déclaré  qu'il  existait  une  nouvelle 
pièce.  Les  Juifs  et  leurs  amis  pâlissent. 

bientôt  l'officier  d'ordonnance  du  général  c|e  Pellieux 
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traverse  la  salle.  Il  va  chercher  dit-on,  le  général  de 
Boisdeffre,  et  les  grimaces  des  Youtres  s'accentuent. 

—  Tiens  —  fait  un  de  nos  confrères  —  Israël  a  des 
coliques! 

11  ne  reste  plus  qu'à  attendre.  Dans  la  galerie  du 
Harlay,  le  général  de  Pellieux,  descendu  de  la  salle 
d'audience,  se  promène  de  long  en  large,  très  entouré, 
très  salué.  Décidément,  c'est  un  homme,  celui-là  l 

Une  demi-heure  se  passe.  Line  voiture  arrive  au  galop 
parla  rue  Dauphine,  et  tout  le  monde  se  précipite  sur 
l'escalier  du  Palais. 

C'est  le  général  de  Boisdeffre  qui  arrive  en  civil,  l'air 
grave  et  résolu  ;  mais  au  même  instant  on  entend  un 
grand  bruit,  la  porte  de  la  cour  d'assises  s'ouvre  et 
M.  Mouquin  annonce  que  l'audience  est  levée. 

Levée  !  Juste  au  moment  où  le  général  de  Boisdeffre 
arrive  !  C'est  exact  :  le  président  Delegorgue  n'a  pas  voulu 
attendre  plus  longtemps.  Pourquoi?  Et  de  tous  côtés 
on  crie  à  l'inconvenance. 

A  quel  mobile  a  pu  obéir  le  président?  La  nouvelle 
révélation  du  général  de  Boisdeffre  est-elle  si  écrasante 
pour  le  Syndicat,  qu'on  pût  craindre  des  manifestations 
extraordinaires? 

Quelques  minutes  après,  le  général  de  Boisdeffre 
regagnait  sa  voiture,  et  la  foule  s'écoulait. 

En  sortant  de  la  salle,  M.  Jaurès  passe  devant  notre 
ami  Georges  Thiébaud  qui,  très  poliment  et  très  énergi- 
quement,  lui  dit  : 

—  Ce  n'est  pas  avec  de  belles  phrases  qu'on  fera  la 
guerre,  monsieur  Jaurès. 

Une  discussion  s'engage  aussitôt  entre  les  journalistes 
présents.  Au  milieu  d'une  dizaine  de  Juifs,  le  gluant 
Leblois  pérore;  mais  Georges  Thiébaud,  qui  est  en  veine 
de  dire  des  choses  dures  aux  dreyfusards,  s'approche  et 
lui  dit  : 
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—  Monsieur  vous  avez  assumé  là  une  grave  responsa- 
bilité, je  veux  bien  croire  que  vous  êtes  un  honnête 
homme,  mais  réfléchissez  bien  à  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  et  vous  en  reconnaîtrez  la  justesse! 

Le  sale  individu  balbutie  des  phrases  mourantes,  et, 
comme  de  tous  côtés  la  foule  le  conspue  furieusement, 
il  prend  le  parti  de  fuir  comme  un  lapin. 

Et  voici  Yves  Guyot  qui  paraît  à  son  tour. 

Il  tombe  bien,  le  vieux  gredin. 

De  suite,  la  foule  reconnaît  le  vendu  et  les  cris  de  : 
«  A  bas  Guyot!  A  bas  les  Juifs!  »  retentissent  aussitôt  à 
ses  oreilles. 

C'est  sous  la  garde  de  M.  Mouquin,  commissaire  divi- 
sionnaire, que  le  bandit  regagne  sa  voiture. 

Profitant  du  tumulte,  le  Grand  moutardier  Zola  s'en- 
fuit par  le  quai  des  Orfèvres,  escorté  d'agents  qui  cra- 
chent de  dégoût  sur  les  panneaux  de  son  coupé. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Ce  que  la  dixième  audience  avait  appris  à  Drumont.  —  Intérêts  de 
boutique.  —  Rochefort  ressasse  le  cliché  de  Leblois  compulsant 
avec  Picquart  les  dossiers  secrets.  —  Fausseté  de  ce  cliché,  éta- 
blie par  le  lieutenant-colonel  Henry  lui-même. 


Le  môme  numéro  de  la  Libre  Parole  contenait  ces 
lignes  de  Drumont  : 

CEUX   QUI    S'AMUSENT 

Pour  les  Jurés  de  la  Seine. 

Si  l'affaire  Dreyfus  inspire  à  tous  les  vrais  Français  un 
dégoût  qui  finit  par  arriver  à  l'exaspération,  quelques 
hommes  n'en  font  pas  moins  preuve,  au  milieu  de  cette 
tourmente,  d'une  philosophie  qui  n'est  point  banale. 

Van  Gassel,  paraît-il,  déclare  à  qui  veut  l'entendre 
que  ce  n'est  qu'au  milieu  de  ces  agitations  qu'il  a  goûté 
pour  la  première  fois  les  charmes  d'un  sommeil  vraiment 
réparateur. 

Pendant  le  cours  de  ces  débats  retentissants,  le  repré- 
sentant de  la  loi  n'a  guère  ouvert  la  bouche  que  pour 
bâiller  après  une  sieste  plus  prolongée  que  de  coutume. 

Quant  à  notre  ami  Pouillet,  il  a  profité  de  l'occasion 
pour  me  réclamer  encore  cinquante  mille  francs. 

Je  n'avais  jamais  écrit  un  mot  sur  les  Asphaltes  ;  j'étais 
absolument  étranger  à  cette  affaire,  quand  on  me  de- 
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manda  deux  cent  cinquante  mille  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Je  me  permis  de  m'étonner  qu'on  me  poursuivît 
puisque  je  n'avais  rien  fait,  et  pour  l'audace  que  j'eus  de 
m'étonner  on  me  réclame  cinquante  mille  francs  de 
supplément. 

C'est  bizarre. 

Pendant  ce  temps,  Labori,  sous  prétexte  d'assurer  les 
droits  de  la  défense,  dirige  les  débats  à  sa  guise,  grâce  à 
l'incompréhensible  faiblesse  de  ce  président  qui  semble 
n'avoir  accepté  de  présider  que  pour  être  assis  à  son  aise 
dans  un  procès  où  les  places  étaient  recherchées. 

Labori  interpelle  qui  il  veut,  se  permet  tout  et  ne  per- 
met rien  aux  autres. 

Il  se  dresse  sur  ses  ergots  quand  un  général  vieilli 
sous  le  harnais  militaire  a  le  malheur  de  se  rebiffer  un 
peu;  il  fait  défiler  à  la  barre  des  experts  de  tous  les 
pays,  qui,  pendant  des  journées  entières,  viennent  débi- 
ter toutes  les  calembredaines  et  tous  les  coq-à-1'âne  qui 
leur  passent  par  la  tête. 

A  voir  le  sans-façon  avec  lequel  Labori  traite  ce  Dele- 
gorgue,  qu'il  tutoiera  avant  la  fin  des  débats,  on  serait 
tenté  de  supposer  qu'ils  ont  gardé  des  Zolas  ensemble. 

J'aime  à  croire  que  les  jurés  se  feront  d'eux-mêmes 
les  réflexions  que  je  me  fais. 

S'ils  étaient  simplement  poursuivis  pour  contrefaçon, 
ce  qui  peut  arriver  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  dans  l'in- 
dustrie, ils  verraient  si  on  leur  consacrerait  tant  d'au- 
diences, si  on  leur  permettrait  de  faire  entendre  tant  de 
témoins  et  de  défendre  leur  honneur  et  leur  bien  comme 
on  permet  au  Syndicat  juif  de  défendre  l'ignoble  Zola. 

J'avais  l'autre  jour,  chez  moi,  un  homme  semblable  à 
vous,  jurés  :  un  petit  entrepreneur  français,  travailleur 
et  honnête  ;  il  avait  réussi  à  se  faire  une  modeste  situa- 
tion, grâce  à  sa  probité  et  son  labeur.  Tout  s'est  écroulé 
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à  la  suite  d'un  procès  où  Pouillet  employa  des  moyens 
sans  nom. 

La  femme  eut  les  sangs  tournés  et  mourut  presque 
subitement,  comme  foudroyée  par  cette  infamie  judi- 
ciaire. 

L'homme  me  racontait  cette  histoire  avec  des  cris  et 
des  larmes,  et  j'ai  noté  cette  scène,  car  elle  aura  sa  place 
naturelle  dans  cette  Vie  d'Eugène  Pouillet  à  laquelle  je 
travaille  à  bâtons,  j'allais  dire  à  bâtonniers  rompus. 

Je  ne  puis  vous  en  dire  davantage  à  ce  sujet;  peut-être 
même  vous  en  ai-je  déjà  dit  pour  cinquante  nouveaux 
billets  de  mille  francs. 

Vous  savez  tous,  en  tout  cas,  que  si  j'osais  traiter 
Pouillet  à  l'audience  comme  on  traite  de  vieux  généraux, 
on  verrait  immédiatement  arriver  Ployer  qui  entrerait  la 
toque  en  l'air  et  viendrait  faire  des  singeries  en  disant 
que  j'attente  à  la  dignité  du  Barreau. 

Mon  cas  est  mauvais.  J'ai  parlé,  ou  plutôt  un  de  mes 
collaborateurs  a  parlé  d'une  société  chargée  d'un  service 
public  qui,  d'après  un  conseiller  municipal,  aurait  fourni 
de  la  mauvaise  marchandise  à  la  Ville,  c'est-à-dire  aux 
contribuables,  au  lieu  d'en  fournir  de  la  bonne. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  me  défendre  et  de  faire  citer  le 
conseiller  municipal  qui,  après  avoir  scrupuleusement 
contrôlé  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  donnés, 
a  affirmé  ce  fait. 

Le  cas  de  Zola  est  autre. 

Il  s'agit  d'un  immonde  pornographe  qui,  après  avoir 
tout  avili  et  tout  sali,  a  éprouvé  le  besoin  sadique  de  faire 
ses  ordures  dans  le  drapeau  aux  trois  couleurs.' 

Il  s'agit  d'un  misérable  Juif  qui  a  livré  les  secrets  de  la 
défense  nationale  à  l'ennemi  et  qui  a  travaillé  de  son 
mieux  à  faire  tuer  par  trahison  les  enfants  de  la  France, 
les  enfants  des  jurés  eux-mêmes  et  les  enfants  de  Dele- 
gorgue,  s'il  en  a. 
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Ceux-là  ont  droit  à  des  égards  exceptionnels,  et  ce 
président  fabuleux,  que  Labori  fait  obéir  au  doigt  et  à 
l'œil,  n'a  rien  à  refuser  à  de  si  braves  gens. 

—  Huissier,  dit  l'obligeant  Delegorgue,  faites  entrer  le 
cinq  centième  témoin  ! 

Et  pendant  que  ces  hommes  grimacent,  s'amusent  à 
parodier  la  justice,  ricanent  de  voir  des  étrangers  venir 
faire  des  démonstrations  au  tableau  noir  à  propos  de  ces 
affaires  militaires  auxquelles  l'Allemagne  ne  laisserait 
jamais  toucher,  les  colères  commencent  à  bouillonner 
dans  tous  les  cœurs. 

L'indignation  fermente  dans  les  âmes  les  plus  calmes. 
Les  officiers,  honteusement  outragés,  laissent  échapper 
de  leurs  lèvres  contractées  ce  mot  :  «  Nous  en  avons 
assez  !  » 

Attendez  la  fin  ! 

Quand  ils  entendront  la  fureur  populaire  gronder  au- 
tour des  palais  construits  avec  l'or  qu'ils  nous  ont  volé, 
les  Juifs,  qui  semblent  prendre  à  tâche  d'affoler  ce  pays, 
murmureront  avec  des  intonations  plaintives  : 

«  Cher  et  bon  Israël  1  tu  vois  comme  on  est  dur  envers 
toi?  Il  y  a  vraiment  des  gens  qui  sont  bien  méchants  !  » 

Les  impressions  retenues  du  procès  Zola  par  Dru- 
mont  ne  l'empêchaient  pas  d'entretenir  le  public  des 
questions  de  boutique  qui  préoccupaient  le  directeur 
de  la  Libre  Parole. 

La  Vie  d'Eugène  douillet  prenait  dans  l'article  pré- 
cédent les  airs  d'une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur 
la  tête  d'un  avocat  assez  osé  pour  frapper  à  la  caisse. 

Klait-ce  là  un  argument  digne  des  impondérables 
qui  étaient  déchaînés  en  ce  moment  au  Palais  de  Jus- 
tice ? 

Hélas  !  non.  Drumont  entourait,  il  est  vrai,  celte 
épée  de  Damoclès  de  métaphores  évoquant  «  le  besoin 

m.  1 
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sadique  de  faire  ses  ordures  dans  le  drapeau  aux  trois 
couleurs  ».  Mais  cette  évocation  n'était  pas  plus  digne 
que  celle  de  la  Vie  d'Eugène  Pouillet  de  prendre  place 
auprès  des  pensées  sublimes  qui  hantaient  alors  Labori 
et  Pellieux  et  qi.e  la  relation  du  Matin  avait  commen- 
tées magistralement. 

On  peut  admirer  les  pages  enflammées  de  la  France 
Juioe,  et  ne  pouvoir  retenir  son  dégoût  pour  le  voca- 
bulaire de  mercanti  et  de  cuistre,  avec  lequel  Drumont 
remplaçait  des  arguments  absents. 

Le  même  jour,  Rochefort  publiait  l'article  suivant  : 

LA    PUISSANCE    DE    L'OR 

Je  n'essayerai  pas  d'en  appeler  à  la  bonne  foi  des  défen- 
seurs de  Dreyfus,  parce  que  s'ils  en  avaient  ils  ne  le  dé- 
fendraient pas. 

Je  demanderai  simplement  au  pays  s'il  croit  que 
l'ex-capitaine  Dreyfus,  pauvre  et  privé  de  l'appui  des 
Rothschild,  des  Zadoc-Kahn  et  de  la  haute  finance  alle- 
mande ou  juive,  aurait  trouvé  pour  l'assister  un  pareil 
nombre  de  députés,  de  sénateurs,  d'avocats  et  de  jour- 
nalistes. 

Les  six  millions  déjà  dépensés  en  propagande  sont 
évidemment  allés  dans  certaines  poches  et  dans  diverses 
caisses. 

Pendant  deux  ans  et  demi,  c'est-à-dire  tant  que  le 
Syndical  de  trahison  et  de  corruption  n'a  pas  ouvert  ses 
écluses,  personne  n'a  émis  le  plus  léger  doute  sur  la 
culpabilité  du  dégradé  de  l'île  du  Diable. 

Tout  à  coup  des  brochures  jonchent  les  rues,  des  jour- 
naux se  fondent  instantanément. 

D'autres,  dont  la  faillite  était  quotidiennement 
annoncée,  se  mettent  à  payer  leurs  rédacteurs  stupéfaits 
devant  cette  pluie  d'or.  On  achète  enfin  tous  ceux  qui 
sont  achetables. 
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Le  peuple  seul,  qu'on  n'achète  pas,  échappe  à  l'omni- 
potence de  ce  capital  que  beaucoup  de  ceux  qui  tonnent 
journellement  contre  lui  sont  en  Irain  de  reconnaître  et 
de  saluer  dans  les  postures  les  plus  humbles. 

Voir  des  socialistes,  des  allemanistes  et  des  anarchistes 
se  prosterner  ainsi  devant  leurs  sacoches,  voilà  qui  doit 
donner  aux  juifs  une  crâne  idée  de  leur  puissance  1 

Elle  est  d'ailleurs  si  absolue  que  le  gouvernement 
lui-même  la  subit,  sans  aucun  effort  pour  y  résister. 

Elle  arrête  tout  :  les  poursuites  entamées  contre  le 
dénonciateur  Mathieu  Dreyfus,  lequel,  en  Angleterre, 
serait  déjà  depuis  longtemps  plongé  dans  l'exténuante 
besogne  du  hard  labour. 

Elle  protège  le  lieutenant-colonel  Picquart,  l'homme 
d'action  du  Syndicat. 

Elle  préserve  du  Dépôt  et  de  Mazas  cet  avocat  Leblois, 
convaincu  d'avoir  retourné,  en  compagnie  du  chef  du 
bureau  des  renseignements,  les  dossiers  les  plus  secrets 
du  ministère  de  la  guerre. 

L'autorité  des  coffres-forts  israélites  s'est  fait  sentir 
jusque  dans  le  prétoire,  sur  la  magistrature  boiteuse, 
qui  m'a  sacrifié  sur  l'autel  de  la  plus  hideuse  youpinerie, 
représentée  par  Boule-de-Juif. 

Ce  Pactole  qui  roule  des  pépites  entraîne  tout  sur  son 
passage. 

Billot  lui-même  cède  à  ce  flot  bouillonnant,  au  point 
d'envoyer  piteusement  des  ambassadeurs  au  beau-père 
et  au  frère  du  traître  qu'il  est  chargé  de  surveiller  sur 
son  îlot. 

Et  l'audace  de  la  race  est  telle  que  le  défenseur  de 
Zola,  sachant  tout  un  peuple  d'Hébreux  derrière  lui,  se 
permet  à  l'égard  des  témoins  des  impertinences  aussi 
intolérables  qu'inlolérées  jusqu'ici. 

Bn  revanche,  à  la  première  riposte  un  peu  vive,  il  se 
dresse,  comme  le  géant  Adamastor,  en  appelant  à  son 
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secours  tout  le  barreau,  qu'il  proclame  insulté  en  sa 
personne.  Il  se  considère,  non  comme  l'avocat  de  l'au- 
teur de  Pot-Bouille,  mais  comme  le  porte-parole  de  tout 
Israël  ;  et  il  s'étonne  qu'il  se  rencontre  sous  la  voûte 
céleste  un  être  assez  audacieux  pour  contredire  ou 
contrecarrer  un  homme  qui  représente  actuellement  les 
détenteurs  des  deux  tiers  de  la  fortune  de  la  France. 

Jamais,  à  aucune  époque  et  sous  aucun  gouvernement, 
on  n'a  assisté  à  un  pareil  spectacle. 

Ces  traîtres,  amis  et  protecteurs  du  traître,  ne  se 
gênent  môme  plus  pour  avouer  leurs  relations  étroites, 
que  dis-je  !  leur  complicité  avec  l'ennemi. 

11  y  a  peu  de  temps,  savez-vous  ce  qui  s'est  passé  ? 

Un  des  chefs  du  complot  est  allé  reprocher  amèrement 
à  Billot  de  les  avoir  lâchés  après  leur  avoir  tout  promis. 

Et  Billot,  très  penaud,  en  a  été  réduit  à  cette  ré- 
ponse : 

«  Si  j'avais  proposé  la  revision  du  procès,  j'étais  immé- 
diatement renversé.  Moi  par  terre,  on  m'aurait  donné 
pour  successeur  un  civil  ou  un  général  dont  le*  premier 
soin  eût  été  de  vous  faire  coffrer  tous.  Vous  voyez  bien 
que  vous  avez  encore  intérêt  à  me  garder.  » 

Et  les  juifs  le  gardent  ;  car  ils  le  feraient  tomber  de- 
main, si  la  fantaisie  leur  en  prenait. 

Méline,  de  son  côté,  manque  absolument  du  courage 
nécessaire  pour  l'évincer,  sachant  qu'il  est  dans  l'armée 
le  seul  capable  de  ménager  avec  autant  de  jésuitisme  la 
chèvre  israélite  et  le  chou  populaire. 

Et  l'on  ajourne  le  départ  de  Billot  comme  on  ajourne 
le  dénouement  du  procès  Zola,  qui  ne  se  terminera  pas 
avant  la  semaine  prochaine  :  solution  ardemment  désirée 
par  le  ministère,  qu'inquiètent  particulièrement  les  inter- 
pellations Ernest  Roche  et  Beauregard  sur  les  relations 
établies  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  famille  du 
traître. 
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Car  les  youtres  franco-allemands  gouvernent  à  la 
Chambre  et  à  la  cour  d'assises. 

Et  si  leur  Zola  est  condamné,  ce  qui  est  probable,  ils 
ordonneront  à  Milliard  de  le  faire  gracier  par  Félix  Faure  : 
ce  à  quoi  je  défie  celui-ci  de  se  refuser. 

Ils  ont  toute  la  nation  contre  eux,  mais  ils  ont  pour 
eux  le  ministère  tout  entier,  qu'ils  tiennent  comme  dans 
un  étau. 

Or,  ils  se  disent  qu'à  l'heure  actuelle  ils  peuvent  se 
passer  du  peuple,  mais  qu'ils  ont  besoin  des  ministres. 

Rochefort  avait,  une  fois  de  plus,  l'audace  de  dé- 
clarer l'avocat  Leblois  «  convaincu  d'avoir  retourné, 
en  compagnie  du  chef  des  bureaux  des  renseignements, 
les  dossiers  les  plus  secrets  du  ministère  de  la  guerre.  » 

En  quoi,  il  se  trompait  pourtant;  car  la  confronta- 
tion de  la  sixième  audience  avait  précisément  prouvé 
le  contraire  (1). 

On  y  avait  entendu,  en  effet,  le  lieutenant-colonel 
Henry  affirmer,  lui-même,  que  sa  déposition  devant  le 
commandant  Ravary  était  fausse. 

Cette  déposition  était  justement  celle  qui  justifiait 
l'accusation  de  Rochefort,  savoir  :  «  la  compulsation 
du  fameux  dossier.  » 

Il  est  vrai  que  s'il  avait  eu  conscience  du  désaveu 
par  le  colonel  Henry,  de  cette  «  compulsation  de  dos- 
sier »,  Rochefort  se  serait  privé  de  réclamer  «  le  Dépôt 
et  Mazas  »  contre  Leblois,  ce  qui,  sous  la  plume  du 
polémiste,  constituait  alors  le  fin  du  fin,  et  le  plus 
subtil  des  arguments  pour  persuader  et  pour  con- 
vaincre. 

(i)  Voir  pour  cette  confrontation  :  «  Le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart?  »  pages  396  à  424. 
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Onzième  audience  du  procès  Zola  (18  février).  —  Déclaration  du 
général  de  BoisdefïYe.  —  Déclaration  du  témoin  Esterhazy.  — 
Rappel  des  témoins  Picquart  et  Gonse.  —  Déposition  Esterhazy. 
—  Le  témoin  refuse  de  répondre  aux  questions  des  défenseurs.  — 
Dépositions  Autant  et  Huret. 


La  onzième  audience  du  procès  Zola  eut  lieu  le 
18  février.  En  voici  la  relation  d'après  le  Matin  : 

Le  gros  événement  de  la  journée.  —  Entre  la  défense 
et    V accusation,  —    Violent  incident. 

Le  général  de  Boisdeffre  est  venu,  hier,  à  la  barre  des 
témoins  de  la  cour  d'assises.  Il  s'est  borné  à  corroborer 
la  déposition  dernière  du  général  de  Pellieux.  Ce  fut  le 
gros  événement  de  la  journée.  Un  autre  qui  était  attendu 
depuis  longtemps  etqui  n'a  rien  rendu,  c'estla  déposition 
du  commandant  Esterhazy.  Cette  déposition  se  résume 
en  une  déclaration  aux  jurés,  M.  le  commandant  Ester- 
hazy ayant  refusé  de  répondre  à  toutes  les  questions 
posées  par  les  avocats. 

L'audience  s'ouvre  donc  avec  la  déposition  du  gé- 
néral de  Boisdeffre.  Le  président  lui  rappelle  tout 
d'abord  l'incident  qui  l'a  appelé  à  la  barre,  c'est-à-dire 
la  déposition  du  général  de  Pellieux. 

—  Général,  lui  dit  le  président,  il  s'est  produit,  hier,  à 
la  barre  un  incident  auquel  nous  ne  nous  attendions  pas. 
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Il  s'agit  bien,  en  l'espèce,  d'un  fait  ayant  trait  à  l'affaire 
Dreyfus.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  témoignage  est  invo- 
qué. Voilà  le  compte  rendu  sténographique  de  l'incident. 
Qu'avez-vous  à  dire  ? 

Le  général  de  Boisdeffre,  tourné  vers  les  jurés,  déclare  : 

»  Je  confirme  de  tous  points  la  déposition  de  M.  le  gé- 
néral de  Pellieux  comme  exactitude  et  comme  authen- 
ticité. Je  n'ai  pas  un  mot  de  plus  à  dire.  Jen'en  ai  pas  le 
droit.  Je  le  répète,  messieurs  les  jurés,  je  n'en  ai  pas  le 
droit. 

»  J'ajoute  ceci  :  Vous  êtes  le  jury,  vous  êtes  la  nation  ; 
si  la  nation  n'a  pas  confiance  dans  les  chefs  qui  sont  à  la 
tête  de  l'armée,  qui  organisent  la  défense  nationale,  ils 
sont  prêts  à  laisser  à  d'autres  cette  tâche.  Et,  mainte- 
nant, je  n'ai  plus  qu'à  me  retirer.  » 

Un  grand  tumulte  éclate  à  la  suite  de  cette  brève 
déposition.  Des  applaudissements  partent  de  tous  les 
points  de  la  salle. 

—  Vous  pouvez  vous  retirer,  dit  le  président. 

Mais  Me  Labori  demande  la  parole. 

—  Pardon,  monsieur  le  président  :  j'ai  à  poser  quelques 
questions. 

—  Vous  n'avez  pas  la  parole!  s'écrie  M.  le  président. 

—  Aussi  je  la  demande,  faitMe  Labori. 

—  Ceci  est  un  incident  en  dehors  du  débat  actuel.  Vous  n'avez 
pas  la  parole. 

—  Alors,  monsieur  le  président,  je  vais  poser  des  conclusions 
pour  obtenir  la  parole  immédiatement. 

Mais  le  président  tient  à  ce  que  les  débats  ne  se  pro- 
longent point,  et,  malgré  M0  Labori,  il  ordonne  à  l'huis- 
sier de  faire  entrer  le  commandant  Esterhazy. 

Protestation. 
Le  commandant  Esterhazy  est  introduit.  Le  comraan- 


116  LIVRE    DEUXIÈME 

dant,  avant  de  prêter  serment,  demande  à  faire  une 
déclaration  au  jury.  Le  président  prie  d'abord  Mc  Labori 
de  poser  ses  questions  au  témoin,  mais  l'avocat  réplique 
qu'il  est  en  ce  moment  tout  à  la  rédaction  de  ses  con- 
clusions et  qu'il  ne  pourra  poser  ses  questions  que  plus 
tard. 

Alors,  le  commandant  Esterhazy  fait  sa  déclaration  : 

Messieurs  les  jurés,  je  ne  sais  pas  si  vous  vous  rendez  compte 
de  l'abominable  situation  qui  m'est  faite.  Sans  l'ombre  d'une 
preuve,  M.  Mathieu  Dreyfus  m'a  accusé  du  crime  de  haute 
trahison  qu'expie  son  frère. 

Pendant  sept  semaines,  au  cours  de  deux  instructions,  puis 
au  cours  des  débals,  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  preuve. 
Il  n'en  a  fait  aucune  1  A  ma  demande,  j'ai  été  traduit  devant 
mes  juges,  devant  mes  pairs.  Ils  m'ont  acquitté  à  l'unanimité. 
Aujourd'hui,  au  mépris  de  tout  droit,  de  toute  justice,  j'ai  été 
assigné  non  comme  témoin,  mais  comme  accusé.  Depuis  l'ou- 
verture des  débats,  je  suis  dans  la  salle  des  témoins,  pendant 
que  mes  accusateurs  parlent  ici  contre  moi,  sans  que  je  puisse 
me  défendre  par  l'organe  d'un  avocat. 

Depuis  dix-huit  mois,  il  se  trame  dans  l'ombre,  contre  moi, 
une  machination  abominable  et  lâche,  car  c'est  la  lâcheté  qui 
est  la  dominante  de  ce  procès.  J'ai  été  victime  des  manœuvres 
les  plus  odieuses.  Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions 
que  me  posera  la  cour,  que  vous  me  poserez,  messieurs  les 
jurés,  car  vous  avez  le  droit  de  m'interroger.  Quant  à  ces 
gens-là,  je  ne  leur  répondrai  pas  1 

Et  le  commandant  Esterhazy  montre  les  défenseurs. 
Le  tumulte  reprend  de  plus  belle.  Quand  il  s'est  calmé, 
le  président  demande  : 

—  Voyons,  maître  Labori,  avez-vous  des  questions  à  poser? 

—  Je  prépare  mes  conclusions.  Avant  que  la  cour  n'ait  statué 
sur  ces  conclusions,  je  ne  dirai  plus  un  mot. 

—  Vous  pouvez  aller  vous  asseoir,  dit  le  président  à  M.  Es- 
terhazy. Huissier,  appelez  un  autre  témoin. 

On  appelle  d'autres  témoins,  mais  il  ne  s'en  trouve 
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pas  dans  la  salle  qui  leur  est  réservée.  Ils  comptaient 
que  l'audition  du  commandant  Esterhazy  serait  plus 
longue. 

Soudain,  la  voix  du  général  de  Peliieux  se  fait  en- 
tendre : 

—  Je  demande  la  parole  l 

Le  général  de  Peliieux  tient  une  carte  et  la  montre  à 
la  cour. 

—  Voici  une  carte  de  visite.  Je  viens  de  recevoir  les  décla- 
rations d'une  personne.  Elle  a  été  entendue  par  M.  Atthalin. 
Je  demande  qu'elle  soit  entendue  à  titre  de  renseignement 
parla  cour.  Elle  a  été  l'objet  de  propositions  d'argent.  Je  n'en 
dis  pas  davantage.  Elle  est  dans  les  couloirs.  Il  a  été  dressé 
un  procès-verbal  de  sa  déclaration.  La  carte  de  visite  porte  le 
nom  de  Bouton.  Je  ne  connais  pas  cette  personne. 

Le  président  déclare  qu'on  entendra  ce  témoin  plus 
tard. 

Nouvelles  conclusions. 

L'audience  est  suspendue  pour  permettre  à  Me  Labori 
de  rédiger  ses  conclusions. 

A  la  reprise  de  l'audience,  il  les  lit. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  qu'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre 
Me  Labori  a  demandé  la  parole  pour  poser  au  témoin  plusieurs 
questions  ; 

Attendu  que  l'incident  dont  s'agit  a  été  soulevé  spontané- 
ment, à  l'audience  d'hier,  par  M.  le  général  de  Peliieux,  lequel 
a  invoqué  comme  constituant  une  soi-disant  preuve  à  la  charge 
de  Dreyfus,  et  par  conséquent  un  moyen  de  défense  soi-disant 
-if  en  faveur  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  deux  pièces 
sans  aucune  espèce  d'apparence  de  valeur  ni  d'authenti- 
cité ; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  toucher  aucun  point  intéressant 
la  défense  nationale,  les  prévenus  sont  en  droit  de  poser  aux 

7. 
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témoins,  d'une  manière  générale,  les  questions  relatives  à> 
leurs  dépositions  et  de  nature  à  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

Attendu  notamment  qu'on  ne  saurait  interdire  aux  prévenus, 
sans  violer  outrageusement  les  droits  de  la  défense,  de  poser 
des  questions  relatives  aux  raisons  pour  lesquelles  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  a  eu  connaissance  de  ces  pièces,  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  lui  ont  été  montrées,  au  point  de  savoir  si 
elles  ont  été  expertisées,  etc.,  etc..  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  le  général  de  Pel- 
lieux ait  fait  sur  ce  point  une  déclaration  spontanée  avant 
qu'on  ait  pu  l'arrêter  ; 

Attendu,  en  effet,  que  M.  le  général  de  Boisdefîre,  dont  la 
déposition  avait  été  annoncée  à  l'avance,  a  été  appelé  à  la 
barre,  après  un  jour  de  réflexion,  avec  l'assentiment  de  M.  le 
président  et  en  toute  connaissance  de  cause,  pour  renouveler 
la  déclaration  de  M.  le  général  de  Pellieux  ; 

Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ici  de  rechercher  ce 
que  valent,  au  point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit,  des  pro- 
cédés judiciaires  qui  consistent  à  appeler  ou  à  laisser  venir 
quotidiennement  à  la  barre  des  généraux  qui  déposent,  sans 
contrôle  ni  empêchement  d'aucune  sorte,  sur  les  points  dans 
la  mesure  où  il  leur  plaît  de  les  aborder,  qu'il  leur  plaît  d'abor- 
der, invoquant  ou  violant  le  huis-clos  ou  le  secret  professionnel 
suivant  leur  convenance  ; 

Mais  attendu  qu'en  tous  cas,  et  en  faisant,  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  toutes  réserves  de  droit,  les  prévenus  croient  devoir 
constater  le  fait  suivant  :  M.  le  président  des  assises  a  répondu 
à  Me  Labori,  qui  demandait  la  parole  aux  termes  de  l'article 
319  du  code  d'instruction  criminelle,  et  uniquement  pour  poser 
des  questions  aux  témoins,  que  la  parole  ne  lui  serait  pas  don- 
née et  qu'aucune  question  ne  serait  posée  ni  à  M.  le  général  de 
Boisdeffre  ni  à  M.  le  général  de  Pellieux  ; 

Attendu  que  M.  le  président  a  fait  cette  réponse  avant  que 
toute  question  ait  été  formulée  ; 

Attendu  que  Me  Labori  a  alors  demandé  à  être  admis  à 
poser  des  conclusions  afin  de  faire  constater  ce  refus  et  de 
faire  valoir  à  la  cour  les  raisons  de  fait  et  de  droit  par  les- 
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quelles  il  entendait  obtenir  immédiatement  la  parole  dans 
l'intérêt  de  la  défense  ; 

Attendu  que  M.  le  président  a  refusé  à  Me  Labori  de  lui  lais- 
ser prendre  ses  conclusions; 

Attendu  que  M.  le  président  des  assises  a  sans  doute  le  droit 
de  diriger  les  débats  et  de  poser  des  questions  aux  témoins,  mais 
que,  pour  exercer  ce  droit  conformément  à  la  loi,  à  l'équité  et  au 
bon  sens,  il  est  au  moins  indispensable  que  M.  le  président  se 
fasse  donner  connaissance  des  questions  à  poser  aux  témoins; 

Que  le  refus  de  M.  le  président,  dans  les  conditions  générales 
rigoureuses  et  absolues  où  il  s'est  produit,  constitue  donc  à 
tous  les  points  de  vue,  et  surtout  après  les  dépositions  de  M.  le 
général  de  Pellieux  et  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  qu'on 
entend  laisser  sans  réponse,  avec  la  protection  de  la  justice, 
une  violation  manifeste  des  droits  de  la  défense  ; 

Attendu  que,  par  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
la  question  de  «  confiance  en  l'état-major  général  »  est  main- 
tenant posée  devant  le  jury  et  que  le  chef  de  l'état-major 
général  a  indiqué  qu'un  verdict  d'acquittement  entraînerait  la 
démission  de  l'état-major  général  ; 

Attendu  que  la  défense  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  véri- 
table intervention  abusive  de  l'autorité  militaire  dans  une 
question  de  justice  et  que  ce  serait  répondre  par  un  véritable 
déni  de  justice  que  d'empêcher  les  prévenus  de  faire  la  preuve 
contraire  des  accusations  graves  produites  contre  eux  à  la 
barre,  avec  l'autorisation  de  M.  le  président; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits  M.  le  président  a  appelé  le 
témoin,  M.  le  commandant  Esterhazy  ; 

Qu'après  lui  avoir  posé  une  question,  sur  le  refus  de  la  dé- 
fense d'en  poser  provisoirement  elle-même  à  raison  de  ce 
qu'elle  avait  besoin  du  temps  nécessaire  pour  rédiger  des  con- 
clusions, M.  le  président  a  invité  M*  Labori  à  poser  des  ques- 
tions à  M  le  commandant  Esterhazy,  s'il  le  croyait  utile,  lui 
tant  qu'il  devait  les  poser  à  ce  moment-là  ou  qu'il  ne 
serait  admis  à  en  poser  aucune  plus  tard;  qu'à  la  suite  de 
cette  déclaration  et  malgré  les  protestations  de  la  défense,  le 
témoin,  M.  le  commandant  Esterhazy,  a  été  renvoyé  à  sa  place 
et  un  autre  témoin  appelé  ; 
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Que  c'est  seulement  parce  qu'aucun  témoin  ne  se  présentait 
à  la  barre  que  M.  le  président  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
lever  l'audience  et  que  la  défense  a  eu  enfin  le  moyen  matériel 
de  rédiger  des  conclusions; 

Attendu  que  tous  ces  faits  portent  gravement  atteinte  aux 
droits  de  la  défense,  dont  il  appartient  à  la  cour  d'assurer  le 
libre  exercice  ; 

Par  ces  motifs, 

Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs 
des  présentes  conclusions  ; 

Ordonner  que  MM.  les  généraux  de  Pellieux  et  de  Boisdeffre 
seront  rappelés  à  la  barre  pour  y  être  interrogés  sur  toutes  les 
questions  qui  seront  formulées  par  la  défense  et  que  M.  le  pré- 
sident leur  posera  ; 

Dire  que  les  débats  suivront  ensuite  leur  cours  dans  les 
formes  régulières,  conformément  aux  principes  de  droit,  sous 
toutes  réserves,  notamment  sur  celle  de  rappeler  à  la  barre 
M.  le  commandant  Esterhazy  quand  il  y  aura  lieu. 

Et  ce  sera  justice. 

M.  Vavocat  général. 

Après  la  lecture  des  conclusions,  M.  l'avocat  général 
demande  la  parole  : 

—  Je  n'ai,  dit-il,  aucune  observation  à  faire  quant  à  moi. 
Et  il  explique  ses  paroles,  en  rappelant  l'attitude  qu'il 

a  prise  depuis  le  commencement   des   débats.  Il  con- 
tinuera à  rester  sur  le  terrain  sur  lequel  il  s'est  placé. 

—  J'ai  demandé  que  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Esterhazy, 
ainsi  que  les  dossiers  de  ces  deux  affaires,  fussent  écartés,  car 
la  cour  n'a  point  compétence  pour  faire  la  revision  qui  est 
tentée  et  que  tous  les  incidents  créés  par  la  défense,  d'où  sont 
nés  les  nouveaux  incidents,  avaient  pour  but  de  faire  indirec- 
tement, par  des  procédés  qui  portent  atteinte  à  la  dignité  de 
la  justice. 

Manifestations. 

Gomme  des  manifestations  se  font  encore  entendre  au 
fond  de  la  salle,  Me  Labori  s'écrie  : 
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—  Ce  qui  porte  atteinte  à  la  dignité  de  la  justice,  ce  sont 
ces  manifestations  inconvenantes,  qu'on  ne  réprime  pas, 
qu'on  n'essaye  même  pas  de  réprimer. 

Ah  !  M.  l'avocat  général  ne  veut  pas  voir  que  nous  n'en 
sommes  plus  au  point  où  nous  en  étions  le  7  février.  Les  sub- 
tilités de  procédure  n'y  feront  rien. 

Il  ne  pouvait  choisir  de  moment  plus  inopportun  pour  les 
invoquer.  Est-ce  nous  qui  avons  jeté  dans  le  débat  des  affir- 
mations qui  ne  résisteront  pas  à  l'examen,  bien  que  soient 
venus  les  apporter  ici,  avec  l'autorité  que  donne  l'éclat  des  ga- 
lons et  des  décorations,  escomptant  Fautorité  qui  s'attache  à 
leurs  fonctions,  des  généraux  qui,  tous  les  jours  ici,  plaident 
la  cause  de  l'état-major  ? 

Oui,  j'ai  le  droit  de  dire  que  les  généraux,  quand  ils  posent 
ici  la  question  de  confiance,  ont  tort  de  confondre  avec  eux  le 
drapeau  de  la  France.  Le  drapeau  est  à  tout  le  monde...  Non, 
ce  n'est  pas  nous  qui  avons  apporté  ici  de  soi-disant  pièces 
décisives,  d'où  l'on  veut  faire  résulter  la  soi-disant  culpabilité 
de  Dreyfus  et  la  soi-disant  innocence  du  commandant  Es- 
terhazy. 

Et  comment  pourrait-on  nous  empêcher  de  leur  répondre, 
de  leur  poser  les  questions  que  fait  surgir  leur  intervention 
même  ? 

On  nous  dit  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  tenter  ici  de  faire 
la  revision.  » 

La  revision?  Qui  donc  soulève  cette  question,  si  ce  ne  sont 
ceux  qui  ont  le  droit  de  tout  dire  ?  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce  mo- 
ment, de  revenir  ni  sur  l'affaire  Dreyfus  ni  sur  l'affaire  Es- 
tera azy. 

Il  est  acquitté,  M.  Esterhazy  !  Soit!  Que  ceux  qui  l'ont  ac- 
quitté en  gardent  la  responsabilité. 

Ces  dernières  paroles  sont  accueillies  par  des  cris,  par 
des  protestations. 

Comme  le  président  prieMe  Labori  de  se  montrer  plus 
modéré: 

—  Ceux  qui  manquent  à  la  modération,  fait  M'    Labori,  ce 
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sont  apparemment  des  amis  de  la  justice,  puisque  la  justice  ne 
leur  impose  pas  silence. 

Et  Me  Labori  s'écrie  qu'il  ne  s'agit  plus  ni  de  l'affaire 
Dreyfus  ni  de  l'affaire  Esterhazy. 

Il  s'agit  de  quelque  chose  qui  plane  au-dessus  de  tout  cela, 
au-dessus  de  nos  personnes,  au-dessus  des  arrêts  :  il  s'agit  des 
principes  éternels  de  droit,  de  justice  et  d'humanité  que  vous 
avez  mis  en  cause  et  que  l'on  viole  ! 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  songez  à  la  lourde  responsabilité 
qui  vous  incombe  ;  ne  répondez  pas  à  mes  conclusions  par  une 
équivoque!  Ouvrez  les  yeux,  messieurs,  et  voyez  que  nous 
sommes  à  un  tournant  de  l'histoire.  L'arrêt  que  vous  allez 
rendre,  messieurs,  songez-y,  aura  des  conséquences  que  nul 
ne  peut  mesurer  1 

L'arrêt. 

Sur  ces  dernières  paroles,  la  Cour  se  retire  pour  déli- 
bérer sur  les  conclusions.  Un  quart  d'beure  plus  tard,  la 
cour  revient  avec  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que,  sur  la  demande  spontanée  du  général  de 
Pellieux,  celui-ci  a  déclaré  à  l'audience  d'hier  un  fait  se  rap- 
portant à  l'affaire  Dreyfus  et  qu'à  l'appui  de  sa  déclaration  il 
a  invoqué  le  témoignage  du  général  de  Boisdeffre  ;  que  ce  der- 
nier, à  l'audience  de  ce  jour,  a  confirmé  la  déclaration  du 
général  de  Pellieux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  en  date  du  7  février 
courant,  la  cour  a  ordonné  que  tous  les  incidents  relatifs  à 
l'affaire  Dreyfus  seraient  écartés  des  débats  ; 

Que,  dès  lors,  toutes  questions  relatives  à  cet  incident 
devaient  être  écartées  comme  faites  sans  utilité  et  contraires  à 
l'arrêt  sus-énoncé  ; 

Que,  par  suite,  le  président  a  eu  raison  de  refuser  la  parole 
aux  défenseurs  pour  poser  aucune  question  de  ce  chef  et  a 
ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  invoqués  dans  l'arrêt  pré- 
cité; 


QUATRIÈME  ACTE  DU  PROCÈS  ZOLA         123 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Esterhazy,  que  le  président, 
après  avoir  fait  venir  ce  témoin  à  la  barre,  a  invité  le  dé- 
fenseur de  Zola  à  faire  poser  toutes  les  questions  qu'il  croirait 
utiles  ; 

Que  le  défenseur  s'y  est  refusé  à  ce  moment  et  qu'en  l'état 
le  président  a  dû  l'interroger  d'office  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  direction  des  débats  appartient 
exclusivement  au  président,  conformément  à  la  loi  ; 

Pour  ces  motifs, 

Dit  que  le  président  a  eu  raison  de  refuser  la  parole  aux 
défenseurs  des  prévenus  pour  poser  des  questions  aux  géné- 
raux de  Pellieux  et  de  BoisdefTre  au  sujet  de  l'incident  sus-in- 
diqué  ; 

Dit  que  le  commandant  Esterhazy  sera  rappelé  à  la  barre  s'il 
y  a  lieu  ; 

Rejette  les  conclusions  de  la  défense  et  dit  qu'il  sera  passé 
outre  les  débats. 

Viendra- t-elle  ?  —  Madame    de   Boulancy   au  Palais. 
A   la  recherche  du  témoin. 

On  sait  l'importance  que  la  défense  attache  à  la  dépo- 
sition de  madame  de  Boulancy.  Elle  a  tout  fait  pour  la 
faire  venir  à  la  barre  hier,  elle  a  réussi  au  moins  à  la  faire 
venir  au  Palais. 

Voici  l'incident,  qui  a  son  importance. 

C'est  Me  Clemenceau  qui  le  soulève  : 

J'ai  été  informé,  dit-il,  que  madame  de  Boulancy  est  au 
Palais  et  qu'elle  désire  déposer;  mais  elle  trouve  que  sa  sûreté 
n'est  point  assurée  et  qu'elle  court  des  dangers  en  venant  ici. 
Je  prierai  M.  le  président  de  prendre  des  mesures  pour  que 
nous  puissions  l'entendre.  Elle  n'est  pas  à  cent  mètres  d'ici, 
monsieur  le  président,  et  dans  le  Palais  1 

—  Ce  n'est  pas  à  nous  de  la  faire  venir.  Faites-la  venir  si  vous 
pouvez,  réplique  M.  le  président.  Nous,  nous  ne  saurions  l'y 
forcer.  Vous  savez  qu'il  y  a  là-dessus  un  arrêt  de  la  cour. 

En  attendant  que  madame  de  Boulancy  se  décide,  on 
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ouvre  un  autre  incident,  celui  de  la  lettre  du  «  uhlan  ». 

Me  Clemenceau  rappelle  que  M.  le  général  de  Pellieux 
avait  promis  de  demander  au  ministre  de  la  guerre  de 
faire  verser  aux  débats  la  lettre  du  «  uhlan  ».  Une 
expertise  contradictoire  devait  même  être  faite  devant  le 
jury.  M.  le  général  de  Pellieux  déclare  qu'il  s'est,  en 
effet,  adressé  au  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet,  mais 
qu'il  n'a  encore  reçu  aucune  réponse. 

M"  Clemenceau  insiste  de  nouveau  pour  que  madame 
de  Boulancy  vienne  à  la  barre. 

—  Elle  sera  protégée  comme  les  autres  témoins.  Qu'elle 
vienne  1 

—  Je  vais  m'en  occuper,  dit  Me  Clemenceau. 

Et  il  sort,  allant  à  lu  recherche  du  témoin. 
La  terreur  de  madame  de  Boulancy  vient  de  ce  qu'elle 
a  reçu  plusieurs  lettres  la  menaçant  de  mort. 

Le  lieutenant- colonel  Picquart. 

Me  Labori  fait  appeler  le  lieutenant-colonel  Picquart 
et  lui  demande  s'il  a  quelque  chose  à  dire  relativement 
aux  déclarations  des  généraux  sur  la  pièce  secrète. 

Le  témoin  dit  : 

—  Le  colonel  Henry  a  dit  que,  le  16  décembre  1894,  le  dos- 
sier qu'il  prétend  avoir  vu  sur  ma  table  —  fait  que  je  conteste 
absolument  —  avait  été  enfermé  dans  une  armoire  et  n'en 
était  sorti  que  pour  m'être  remis,  en  août  1896,  par  M.  Gri- 
belin. 

Je  regrette  d'avoir  à  signaler  qu'il  y  a  là  une  inexactitude. 
Le  dossier  est  sorti  dans  l'intervalle. 

Autre  chose  :  M.  le  général  Gonse  a  dit  que  cette  pièce 
«  Cette  canaille  de  D...  »  avait  passé  entre  les  mains  de 
M.  Gribelin,  de  lui-même  et  entre  les  miennes, 

Elle  a  passé  également  entre  les  mains  de  M.  du  Paty  de 
Clam  et  d'autres  personnes. 

J'ajoute  que  je  n'étais  pas  le  seul  à  pouvoir  la  faire  sortir  de 
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l'armoire.  Il  y  avait  M.  Gribelin  et  M.  Lauth  qui  connaissaient 
le  mot  de  l'armoire. 

M.  Henry  a  aussi  parlé  de  documents  secrets  qui  figureraient 
dans  un  autre  dossier. 

Je  ne  peux  pas  dire  ce  que  sont  ces  documents,  puisque  je 
n'y  suis  pas  autorisé.  Mais  ils  ne  sont  pas  tellement  secrets 
qu'on  n'en  puisse  parler. 

Du  moment  qu'on  a  parlé  du  bordereau  et  du  petit  bleu,  je 
puis  dire  ceci  de  ces  pièces  :  il  serait  bon  de  vérifier  leur  au- 
thenticité. 

Il  y  en  a  une  qui  est  venue  au  moment,  où  M.  Esterhazy 
avait  à  se  défendre  et  où  il  était  établi  qu'il  était  l'auteur  du 
bordereau. 

Je  ne  l'ai  pas  vue.  Mais  voici  ce  que  je  pense  : 

Cette  pièce,  étant  données  les  circonstances,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  faux.  C'est  la  pièce  dont  le  général  de  Pel- 
lieux  a  parlé  hier. 

Je  n'en  aurais  pas  parlé,  s'il  n'en  avait  rien  dit. 

Le  général  Gonse  remplace  à  la  barre  le  colonel 
Picquart.  Il  rappelle  les  déclarations  du  général  de  Bois- 
deflre  sur  l'authenticité  de  la  pièce. 

—  Souvenez-vous,  dit-il,  qu'il  vous  a  dit  :  «  Je  n'ai  pas  le 
droit  d'en  dire  plus.  » 

Interrogatoire     sans     réponse.     —     Le    commandant 
Esterhazy.  —  Série  de  questions. 

M.  le  commandant  Esterhazy  revient  devant  le  jury. 
Me  Labori  veut  l'interroger.  Mais  M.  le  commandant 
IMcrhazy  ne  veut  pas  répondre.  A  toutes  les  tentatives 
des  avocats,  il  oppose  sa  précédente  déclaration  :  «  Je  ne 
répondrai  point  à  ces  gens-là.  » 

Et  c'est  ainsi  qu'il  se  tait  quand  on  lui  demande  si  le 
bordereau  lui  paraît  Être  de  son  écriture,  sinon  de  sa 
main,  si  les  lettres  publiées  par  le  Figaro  sont  authen- 
tiques, si  son  appartement  a  été  cambriolé,  à  quelle 
époque  il  a  fait  partie  du  service  des  renseignements. 
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—  N'a-t-il  pas  dit  au  conseil  de  guerre  qu'il  y  avait  vingt 
ans? 

Même  silence  du  témoin. 

—  Enfin,  demande  Me  Labori,  nous  répondrez-vous  si  l'on 
vous  demande  si  vous  connaissez  madame  de  Boulancy  ? 

—  Je  ne  répondrai  à  aucune  question  ! 

Me  Clemenceau,  qui  est  revenu  à  sa  place  sans  avoir 
pu  décider  madame  de  Boulancy  à  venir  à  l'audience,  se 
lève  à  son  tour  et  pose  de  nombreuses  questions  au 
commandant  Esierhazy. 

Toutes  ces  questions  retracent,  en  somme,  l'histoire 
de  la  nouvelle  affaire  Dreyfus  et  font  défiler  sous  les 
yeux  des  jurés  toutes  les  charges  apportées  par  les 
défenseurs  contre  le  commandant. 

Mais  le  commandant  ne  répond  toujours  pas. 

Finalement,  Me  Clemenceau  annonce  qu'il  va  poser  une 
dernière  série  de  questions  dont  l'importance  est  capi- 
tale, dit-il. 

Et  Me  Clemenceau  commence  : 

—  M.  le  commandant  Esterhazy  ne  pourrait-il  pas  nous 
dire  s'il  a  eu  des  relations  avec  le  colonel  de  Schwarzkoppen  ? 

Le  président.  —  Je  ne  poserai  pas  cette  question. 

Me  Clemenceau.  —  N'a-t-il  pas  reconnu  qu'il  était  allé  en 
uniforme  à  l'ambassade  d'Allemagne  et  n'a-t-il  pas  déclaré 
que  c'était  pour  obtenir  un  laissez-passer  pour  son  colonel? 

N'a-t-il  pas  été  en  rapports  avec  un  officier  étranger  à 
Carlsbad  ? 

Le  président.  —  Ne  parlons  pas  de  cela...  De  ce  qui  touche 
à  la  politique  extérieure,  pas  un  mot  !  (Mouvements.) 

Me  Clemenceau.  —  Comment,  je  ne  pourrai  pas  interroger 
sur  un  fait  accompli  par  un  officier  français  ? 

Le  président.  —  Je  vous  ai  déclaré  que  je  ne  poserais  pas 
la  question.  Je  ne  la  poserai  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Je  prendrai  des  conclusions.  C'est  le 
droit  de  la  défense  de  poser  ces  questions. 
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Le  président.  —  Non,  parce  qu'il  y  a  quelque  chose  de  supé- 
rieur :  c'est  l'honneur  et  la  sécurité  du  pays.  (Bravo!  bravo! 
Applaudissements  répétés.  Cris  divers.) 

Me  Clemenceau.  —  Je  ferai  remarquer  alors  que  l'hoDDeur 
du  pays  permet  au  témoin  de  faire  ce  que  dous  lui  reprochoos 
et  non  pas  de  le  dire. 

Et  M.  le  commandant  Esterhazy,  n'ayant  rien  dit, 
retourne  à  sa  place. 

MM.  Autant  et  Huret. 

Les  deux  derniers  témoins  entendus  sont  M.  Autant 
et  M.  Huret,  du  Figaro. 

M.  Autant  est  venu  nous  répéter  sa  déposition  devant 
le  conseil  de  guerre.  M.  Autant  est  le  propriétaire  de  la 
maison  de  la  rue  de  Douai  où  M.  le  commandant  Ester- 
hazy avait  un  appartement  habité  par  mademoiselle  Pays. 
Celle-ci  serait  venue  lui  demander  une  résiliation  du 
bail,  car  Esterhazy  voulait,  disait-elle,  se  suicider.  Et, 
devant  une  situation  aussi  critique,  elle  tenait  à  prendre 
ses  précautions  pour  que  le  mobilier  ne  revienne  point  à 
la  famille  Esterhazy. 

Il  aurait  été  parlé  de  suicide  par  le  commandant  au 
moment  où  éclata  l'affaire  Scheurer-Kestner. 

M.  Huret  est  venu  confirmer  ses  interviews  parues 
dans  le  Figaro,  relativement  à  l'enquête  qu'il  mena  à 
Rouen  auprès  des  officiers  sur  le  commandant  Esterhazy. 

L'audience  est  levée. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


Autour  de  la  onzième  audience.  —  Le  revolver  d'Esterhazy.  — 
Trois  journalistes  frappés  pour  avoir  crié  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! » 


Les  incidents  mouvementés  de  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  au  cours  de  cette  audience  sensationnelle, 
furent  ainsi  racontés  par  le  Matin  : 

Fièvre  patriotique.  —  En  Vhonneur  des  généraux. 
Ouations  sur  ovations.  —  On  se  bat  un  peu. 

On  devine  à  la  surexcitation  croissante,  à  l'énerve- 
ment  du  public  de  la  cour  d'assises  et  des  curieux  des 
galeries,  que  l'issue  de  ce  formidable  procès  est  proche. 
Au  début,  on  s'était  injurié,  menacé,  frappé  ;  hier,  on 
s'est  injurié,  menacé  et  frappé  de  nouveau.  Si  l'embal- 
lement des  uns  et  l'affolement  des  autres  suit  cette  pro- 
gression, que  se  passera-t-il  le  jour  du  verdict? 

Malgré  la  pluie,  le  nombre  des  curieux  attendant  sur  la 
place  Dauphine  l'ouverture  des  portes  pour  pénétrer  dans 
la  salle  d'audience  était  plus  considérable  hier  que  la 
veille  :  il  y  avait  deux  cents  personnes.  Une  cinquantaine 
seulement  ont  pu  prendre  place  dans  la  partie  réservée  au 
public  debout.  On  sait  que  cette  enceinte  exiguë  est 
déjà  à  demi  occupée  par  des  inspecteurs  de  police  en 
bourgeois. 
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Mais  voici  les  témoins  qui  arrivent. 

Le  général  de  Boisdeffre,  en  petite  tenue,  est  l'objet 
d'une  ovation  enthousiaste.  Il  gravit,  en  compagnie  de 
son  officier  d'ordonnance,  les  marches  de  l'escalier  de  la 
place  Dauphine.  Les  cris  de  «  Vive  l'armée  !  Vive  la 
France  !  »  éclatent  sur  son  passage,  nourris  et  vibrants. 
Le  chef  de  l'état-major  général  reste  grave  et  muet  ;  il  se 
contente  de  saluer  militairement  la  foule  qui  l'acclame. 

Les  généraux  de  Pellieux,  Gonse  et  Delanne  sont 
l'objet  des  mêmes  vivats.  Puis  voici  le  commandant 
Esterhazy,  le  commandant  Pauffin  de  Saint-Morel.  Nou- 
veaux cris  de  «  Vive  l'armée  !  A  bas  le  Syndicat  !  »  aux- 
quels se  mêlent  ceux  de  «  Vive  Esterhazy  !  » 

Pour  gagner  la  porte  basse  par  laquelle  ils  accèdent 
à  la  cour  d'assises,  les  témoins  sont  obligés  de  défiler 
entre  une  double  haie  d'avocats,  de  journalistes  et  de 
curieux.  Certains  témoins  de  M.  Zola  sont  conspués  au 
passage. 

M.  Franck,  l'avocat  belge,  en  présence  de  l'attitude 
particulièrement  hostile  d'un  groupe  de  jeunes  gens,  va 
se  plaindre  à  M.  Touny,  directeur  de  la  police  munici- 
pale, qui  donne  des  ordres  pour  faire  cesser  les  manifes- 
tations injurieuses.  On  expulse  même  deux  ou  trois 
personnes. 

On  se  montre  une  dame  vêtue  de  noir,  qui  marche 
péniblement  au  bras  d'un  monsieur  :  c'est  madame  de 
Boulancy,  qui  peut  enfin  apporter  son  témoignage  ver- 
bal. On  se  contente  de  la  regarder  avec  curiosité. 

M.  Zola  est  arrivé,  à  midi  moins  un  quart,  par  le  quai 
des  Orfèvres.  Le  colonel  Picquart  a  pénétré  dans  le  Palais 
par  le  numéro  36  du  même  quai.  Il  était  en  civil,  et, 
comme  on  l'a  vu  pénétrer  en  tenue  dans  la  salle  d'au- 
dience, il  est  présumable  qu'on  lui  a  ménagé  un  petit 
lire  personnel  dans  les  locaux  de  la  Sûreté. 

Au  nombre  des  personnes  qui  occupaient  les  meil- 
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leures  places,  citons  le  prince  Henri  d'Orléans,  arrivé, 
vers  midi,  en  compagnie  de  MM.  Mourichon,  Récopé  et 
du  peintre  Jean  Béraud.  Mentionnons  également  la  pré- 
sence de  M.  Coquelin. 

Vive  Varmêe  I 

Pendant  que  se  déroule  la  première  partie  de  l'au- 
dience, on  raconte  que  le  général  de  Pellieux  a  saisi  sur 
le  commandant  Esterhazy  un  revolver  dont  le  témoin 
avait  annoncé  son  intention  de  faire  usage  au  cas  où,  à 
la  barre,  le  défenseur  de  M.  Zola  l'aurait  par  trop  vio- 
lemment malmené.  A  la  vérité,  il  n'y  a  point  eu  saisie 
de  revolver.  Le  général  de  Pellieux  a  fait  appeler  l'offi- 
cier dans  un  coin  isolé  de  la  salle  des  Pas-Perdus  et  lui 
a  fait  retourner  ses  poches  en  sa  présence;  Le  comman- 
dant n'avait  aucune  arme  sur  lui. 

A  deux  heures  et  demie,  au  moment  de  la  première 
suspension  d'audience,  il  y  avait  une  foule  si  compacte 
dans  la  galerie  deHarlay  qu'on  s'y  écrasait  littéralement. 
C'était  un  bourdonnement  de  ruche,  que  dominaient  de 
temps  à  autre  d'éclatants  vivats  en  l'honneur  des  té- 
moins de  la  prévention,  puis  des  clameurs  de  gens  dis- 
cutant ou  se  menaçant. 

Soudain,  le  général  de  Pellieux  apparaît.  On  se  pré- 
cipite en  criant  :  «  Vive  l'armée  !  Vive  le  générai  de 
Pellieux!  La  France  aux  Français  !  »  On  serre  les  mains 
du  général,  on  le  félicite,  on  l'embrasse.  L'émotion 
est  à  son  comble  ;  il  y  a  de  vieux  avocats  qui  pleurent» 
Le  général  a  toutes  les  peines  du  monde  à  se  dérober  à 
cette  ovation;  il  est  obligé  de  se  sauver  par  une  galerie 
latérale. 

Un  groupe  de  curieux  se  contentent  de  crier  :  «  Vive  la 
République  !  »  n'exprimant  ainsi  aucun  sentiment  per- 
sonnel dans  l'affaire  Zola.  Aussi  ne  s'explique-t-on  pas 
très  bien   pourquoi  ces  gens  sont  aussitôt  entourés  et 
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menacés.  Un  de  nos  vieux  confrères,  M.  D...,  est  pris  à 
partie  par  un  jeune  avocat,  qui  n'est  autre  que  M.  de  Mon- 
tebello.  Des  altercations  se  produisent  en  si  grand 
nombre,  que  M.  Leproust,  commissaire  de  police,  est 
obligé  d'intervenir  pour  ramener  les  adversaires  au 
calme. 

La  sortie. 

Enfin,  voici  l'audience  levée.  On  sort.  Les  curieux 
s'étagent  sur  les  marches  de  l'escalier  de  la  place  Dau- 
phine.  La  porte  centrale  vient  d'être  ouverte  pour  faci- 
liter l'écoulement  de  la  foule  qui  encombre  le  Palais  de 
Justice. 

Dès  que  les  généraux  paraissent,  le  général  de  Bois- 
deffre  en  tête  du  groupe,  c'est  une  formidable  clameur  : 
«  Vive  l'armée  !  Vive  la  France I  A  bas  les  juifs  !  A  bas 
Zola  !  »  On  n'ose  plus  proférer  l'unique  cri  de  «  Vive  la 
République  1  »  dans  la  crainte  de  recevoir  des  coups.  Les 
vivats  vont  surtout  au  général  de  Pellieux,  dont  l'émotion 
est  telle  qu'il  ne  peut  retenir  ses  larmes.  Alors,  c'est  de 
la  frénésie  :  les  acclamations  redoublent,  on  jette  les 
chapeaux  en  l'air. 

Puis  c'est  au  tour  du  commandant  Esterhazy  d'être 
acclamé;  un  vieillard  l'embrasse  même.  Les  amis  de 
l'officier  s'emparent  de  lui  et  le  portent  triomphalement 
jusqu'à  sa  voiture,  qui  stationne  sur  la  place  Dauphine. 

«  Vive  Esterhazy  !  Vive  l'armée  !  Gloire  à  la  victime  du 
Syndicat  !  »  clame-t-on  de  toutes  parts. 

Trois  journalistes  qui  ne  crient  que  «  Vive  la  Répu- 
blique !  »  sont  injuriés  et  frappés.  L'un  d'eux,  M.  de  Bau- 
chard,  a  son  chapeau  défoncé  ;  un  autre  se  voit  pour- 
suivi aux  cris  de  «  A  l'eau,  le  juif!  » 

MM.  Guérin  et  Thiébaud  s'efforcent  d'arracher  aux 
mains  de  ses  adversaires  un  jeune  homme  imberbe  qui, 
lui  aussi,  n'a  crié  que  «  Vive  la  République  !  » 
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Ils  n'auraient  pu  y  parvenir  sans  l'arrivée  de  la  garde, 
qui  délivre  l'opposant,  dont  les  vêtements  sont  déchirés. 

Enfin,  toute  trace  d'opposition  a  disparu.  La  foule  se 
met  alors  à  chanter  :  «  Conspuez  Zola  !  »  Puis  elle  en- 
tonne la  Marseillaise.  Finalement,  les  manifestants  sont 
refoulés  jusqu'au  pont  Neuf,  où  les  gardes  municipaux 
les  obligent  à  gagner  les  quais. 

Départ  de  M.  Zola. 

Il  fait  nuit  quand  M.  Zola  quitte  le  Palais  de  Justice^ 
sous  les  regards  d'une  cinquantaine  de  journalistes  et  de 
curieux.  Deux  ou  trois  cris  de  «  Vive  Zola  »  provoquent 
aussitôt  une  contre-manifestation.  La  voiture  du  roman- 
cier s'éloigne  par  le  quai  des  Orfèvres. 

M.  Zola  a  dîné  chez  un  ami.  Les  nombreuses  per- 
sonnes qui  l'attendaient  dans  les  parages  de  la  rue  de 
Bruxelles  ont  été  déçues.  Il  n'est  rentré  chez  lui  qu'à 
dix  heures. 

La  Libre  Parole  publia,  de  son  côté,  la  version  sui- 
vante de  ces  incidents  : 

Oh  !  la  belle  journée  pour  tous  les  bons  Français. 

Pour  le  coup,  Israël  a  fini  de  rire.  En  plein  palais,  deux 
Juifs  ont  failli  être  lynchés  sur  les  marches  de  la  gale- 
rie du  Harlay,  deux  autres  ont  été  à  moitié  assommés. 
Dans  les  couloirs  et  sur  la  rue,  d'autres  Juifs  et  plu- 
sieurs dreyfusards  ont  été  vigoureusement  houspillés. 

Ah!  les  misérables  !  Ils  l'ont  voulu. 

La  matinée,  du  reste,  laissait  pronostiquer  la  soirée. 
Dès  dix  heures,  l'agitation  la  plus  grande  régnait  aux 
abords  de  la  place  Dauphine.  Plus  nombreux  que  jamais, 
les  Youtres  en  petits  groupes  péroraient,  entourés  d'une 
trentaine  «  d'intellectuels  »  et  de  souteneurs,  avec  une 
animation  inquiétante. 

Un  des  agents  me  dit  :  —  «  Méfiez-vous,  ce  soir  il  y 
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aura  du  grabuge.  Ces  crapules  sont  en  nombre  et  veu- 
lent siffler  les  officiers  à  la  sortie  ;  mais  soyez  sans 
crainte  cependant,  nous  avons  l'œil  sur  eux.  » 

Le  défilé  ordinaire  s'effectue.  Passe  au  bras  d'un  mon- 
sieur la  fameuse  deBoulancy,  boitant  aussi  exagérément 
que  le  hideux  Thévenet. 

Par  la  porte  des  Orfèvres,  Zola  fait  son  entrée  dis- 
crète. Le  fiacre  du  sieur  Picquart  le  suit. 

Voici  un  nouveau  groupe  d'Hébreux  qui  se  présente  à 
la  grille  du  palais,  mais  ceux-là  ne  passeront  pas.  Pour 
avoir  libre  accès,  les  coquins  ont  collé  sur  leur  photo- 
graphie une  bande  rose,  imitant  à  s'y  méprendre  la 
bande  du  coupe-file  que  la  préfecture  délivre  à  la  presse. 

Repoussés  avec  énergie  par  les  gardes,  les  aigrefins 
vont  se  réfugier  dans  un  petit  cabaret  de  la  rue  Dau- 
phine  où,  en  attendant  la  sortie,  ils  subtiliseront  très 
probablement  les  porte-monnaie  dans  la  poche  des 
consommateurs. 

Un  grand  mouvement  se  produit  :  c'est  le  prince 
d'Orléans  qui  vient  d'arriver,  accompagné  de  quelques 
amis. 

Arrive  également  le  général  de  Boisdeffre,  en  uni- 
forme, suivi  de  son  officier  d'ordonnance,  le  comman- 
dant Pauffin  de  Saint-Morel. 

Dans  la  galerie  de  Harlay,  tout  le  monde  se  découvre. 

Cette  manifestation  discrète,  mais  unanime,  produit 
une  grande  impression.  Le  général  de  Boisdeffre  répond 
par  des  saluts  militaires  répétés. 

Dans  l'angle  de  la  grande  porte,  les  Juifs  ricanent. 
Tout  à  l'heure,  ils  seront  moins  joyeux. 

Sur  l'escalier  intérieur,  le  général  de  Pellieux  s'entre- 
tient longuement  avec  Me  Tézenas.  Celui-ci  lui  signale 
l'état  d'excitation  du  commandant  Esterhazy.  Le  géné- 
ral de  Pellieux  se  retourne  vers  son  officier  d'ordon- 
nance et  lui  dit  : 

m.  g 
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—  Allez  me  chercher  le  commandant  Esterhazy. 
Celui-ci  arrive  aussitôt  et  engage  une  longue  conver- 
sation avec  son  chef.  On  entend  le  commandant  dire  : 

—  Mais,  mon  général,  je  vous  assure  que  je  suis  très 
calme  ! 

Le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Esterhazy 
rentrent  dans  la  salle  d'audience  et,  une  demi-heure 
après,  le  général  de  Boisdeffre  reparaît  dans  la  galerie 
de  Harlay,  franchit  l'escalier  et  remonte  dans  sa  voiture 
qui  part  au  grand  trot. 

On  s'interroge  les  uns  et  les  autres  :  il  n'a  jamais  eu 
le  temps  de  déposer! 

Mais  si  fait.  La  déposition  du  général  est  bientôt  con- 
nue, et  un  grand  frisson  patriotique  passe  dans  l'assis- 
tance :  «  Ah  !  le  brave  homme  !  »  s'écrie-t-on  de  tous 
côtés. 

Du  coup,  les  Juifs  n'en  mènent  pas  large. 

—  Si  nous  décampions?  —  fait  l'un  d'eux. 

—  Oui  —  déclare  un  autre  ;  —  d'abord,  j'ai  jamais 
beaucoup  aimé  la  foule. 

Parmi  les  groupes  cependant,  quelques  faméliques, 
appartenant  à  des  feuilles  dreyfusiennes,  essaient  de 
fanfaronner  et  font  des  effets  de  torse. 

Deux  heures  et  demie. —  La  salle  est  archi-comble, 
et  voici  le  général  de  Pellieux  qui  sort  du  couloir  des 
témoins. 

A  ce  moment,  une  manifestation  grandiose  se  produit. 
Sur  le  passage  du  général,  la  foule  se  précipite  en  cla- 
mant :  «  Vive  l'armée  !  Vive  l'armée^!  »  Avocats,  journa- 
listes, hommes  politiques,  agitent  toques  et  chapeaux. 
C'est  un  tonnerre  d'acclamations.  Les  plus  près  ser- 
rent avec  effusion  les  mains  du  vaillant  soldat.  Pendant 
cinq  minutes  on  n'entendjque  des  :  «  Bravo,  mon  géné- 
ral 1  Bien,  mon  général!  Merci  pour  la  France,  mon 
général  !  » 
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Au  bout  d'une  minute  cependant,  il  se  ressaisit.  11 
lève  son  épée  et  crie  d'une  voix  vibrante  :  «  Vive  la 
France!  Messieurs  !  » 

Dans  les  yeux  du  loyal  officier  roulent  de  grosses 
larmes,  l'émotion  le  suffoque  absolument.  Il  ne  peut 
articuler  une  parole. 

Juste  à  ce  moment,  deux  ou  trois  gredins  apparte- 
nant, dit-on,  à  des  feuilles  dreyfusardes,  se  dissimulant 
à  travers  la  foule,  poussent  quelques  vagues  injures. 
C'est  le  signal  de  la  raclée  qui  meurtrira  les  côtes 
d'Israëljusqu'au  soir. 

En  un  clin  d'oeil,  les  misérables  sont  entourés  et 
secoués  comme  des  paniers  à  salade  :  «  Fripouilles  ! 
canailles  !  voleurs  1  traîtres  !»  Et  le  commissaire  de 
police  qui  arrive  pour  les  délivrer  reçoit  dans  la  ba- 
garre, par  la  même  occasion,  une  poussée  qui,  pendant 
quelques  minutes,  lui  coupe  la  respiration. 

Le  commissaire  de  police  menace  les  manifestants. 

Il  est  violemment  bousculé. 

Cent  voix  le  menacent  :  «  Nous  avons  le  droit  de  crier  : 
«  Vive  l'armée  !  »  et  nous  crierons.  » 

Un  jeune  avocat  en  robe  s'approche  de  lui  : 

«  Je  suis  Lannes  de  Montebello,  mon  père  est  mort 
sur  le  champ  de  bataille. 

«  Je  crierai  :  «  Vive  l'armée  !  »  Allez  arrêter  les  misé- 
rables qui  la  salissent.  » 

Ce  n'est  pas  fini.  N'osant  plus  crier  :  «  Vivent  les 
les  Juifs!  »  les  amis  de  Zola,  dont  un  M.  Desachy,  se 
mettent  à  hurler  d'une  façon  provocante  :  «  Vive  la 
République  !»  à  la  face  des  officiers  qui  entourent  le 
général  de  Pellieux.  Fatale  idée. 

N'écoutant  que  son  indignation,  M.  de  Montebello 
bondit  sur  le  sieur  Desachy,  et,  d'un  solide  coup  de 
poing,  lui  enfonce  son  chapeau  haut  de  forme  jusqu'aux 
oreilles. 
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Bravo  !  monsieur  de  Montebello  ! 

Le  calme  se  rétablit,  mais  on  sent  que  ça  ne  durera 
pas.  Si  on  ne  crie  plus  :  «  Vive  l'armée  !  »  c'est  que  les 
gorges  sont  enrouées. 
•Mais  voici  encore  un  incident. 

Un  monsieur  âgé  vient  d'être  pris  à  partie  par  un 
jeune  avocat  doué  d'une  véritable  hure  hébraïque,  et  ce 
goujat  lui  reproche  d'avoir  crié  :  «  Vive  l'armée!  ».  Ver- 
tement, le  monsieur  âgé  remet  en  place  l'Hébreu  ;  mais 
celui-ci  se  dresse  sur  ses  pattes  sales,  et  vocifère  des 
injures. 

Je  m'approche  et  je  dis  son  fait  au  Juivaillon,  qui 
aussitôt  se  met  à  bafouiller  lamentablement.  En  une 
seconde,  il  est  entouré  et,  sous  les  huées,  il  disparaît 
dans  un  couloir.  Je  regrette  jaien  de  ne  pas  connaître  le 
nom  de  ce  polisson  dreyfusiste. 

Mais  voici  M.  Mouquin,  commissaire,  que  cette  exas- 
pération du  public  inquiète.  Il  demande  les  cartes  des 
gens  présents  dans  la  salle,  et  plusieurs  personnes  sont 
expulsées,  à  commencer  par  un  petit  dreyfusiste  grand 
comme  trois  crêpes  et  chevelu  comme  feu  Absalon.  C'est, 
paraît-il,  un  «  intellectuel  »  de  l'espèce  la  plus  dange- 
reuse. Pauvre  petit  ! 

—  Reconduisez-le  à  sa  nourrice,  c'est  l'heure  du  sein 
—  déclare  un  confrère. 

Et  de  rire. 

Un  bruit  énorme  se  fait  entendre,  venant  de  la  salle 
d'audience.  Que  s'est-il  passé?  On  se  renseigne.  C'est  le 
président  Delegorgue  qui  vient  de  remettre  à  leur  place, 
de  belle  et  patriotique  façon,  les  Labori  et  consorts. 

Maintenant,  les  esprits  sont  complètement  montés. 
On  n'entend  plus  que  ces  mots  : 

—  «  Ah  !  les  sales  Juifs  1  les  sales  Juifs  !  » 

Une  famille  d'Hébreux  tunisiens,  père,  mère,  fille,  qui 
sont  restés  assis  sur  un  banctoule  l'après-midi,  sent  que 
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ça  tourne  mal,  et  déguerpit  en  poussant  des  glapisse- 
ments d'oie  qu'on  étrangle. 

L'audience  est  enfin  levée.  Les  grandes  portes  s'ou- 
vrent, et  un  cri  immense,  formidable,  ébranle  les  voûtes 
de  la  salle. 

C'est  le  général  de  Pellieux  qui  paraît. 

La  scène  devient  indescriptible.  Les  chapeaux,  les 
cannes,  les  mouchoirs  s'agitent  de  toute  part.  On 
s'écrase.  Le  général  serre  en  pleurant  des  centaines  de 
mains  qui  se  tendent  vers  lui.  Il  ne  marche  plus,  il  est 
porté  :  «  Vive  l'armée  !  Vive  l'armée  !  » 

Et  voici  le  prince  Henri  d'Orléans  qui  serre  à  son  tour 
les  mains  du  général  de  Pellieux,  en  criant,  lui  aussi,  à 
pleine  voix  : 

—  «  Vive  l'armée  l  » 

On  signale  le  commandant  Esterhazy,  et  voici  de  nou- 
velles ovations  frénétiques.  On  lui  fait  une  véritable 
escorte  d'honneur.  Lui  aussi  est  soulevé  de  terre  et 
porté  jusqu'au  grand  escalier  aux  cris  de  :  «  A  bas  les 
Juifs  !  Mort  aux  Youtres  !  » 

Un  instant  on  croit  que  le  martyr  de  la  bande  dreyfu- 
siste  va  se  trouver  mal,  tant  l'émotion  l'étreint.  Sur  les 
marches,  un  vieil  officier  en  bourgeois,  le  visage  en 
larmes,  l'embrasse  et  on  l'entend  dire  :  «  Oh  l  mon 
vieux  camarade!  mon  vieux  camarade  !  les  misérables  l 
les  bandits!  » 

l'n  Youtre  veut  baver  quelques  mots,  mais  Régis,  qui 
se  trouve  derrière  lui,  l'empoigne  au  collet,  et  la  fri- 
pouille à  demi-morte  de  peur  gémit  :  «  Grâce!  grâce!  » 
et,  lâchée  par  notre  ami,  disparaît  dans  la  foule. 

Maintenant,  c'est  une  clameur  terrifiante  pour  Israël 
que  poussent  des  milliers  de  voix  :  a  A  mort  les  Juifs  !  A 
mort!  A  mort!  A  l'eau  !  » 

A  grand'peine  le  commandant  est  porté  par  un  ami  et 
Jules  Guérin  jusqu'à  sa  voiture. 

H. 
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Sur  le  grand  escalier,  c'est  un  flot  humain  qui  déferle. 
On  a  entendu  un  autre  Juif  hurler  des  infamies  contre 
l'armée,  et  les  coups  de  poing  lui  martellent  le  crâne. 
Une  minute  de  plus  et  c'est  un  homme  mort;  mais  Gué- 
rin  est  revenu  :  il  saisit  par  le  milieu  du  corps  le  Youtre, 
et  le  lance  aux  agents  qui  remmènent  en  lui  distribuant, 
eux  aussi,  force  horions. 

Quelqu'un  ramasse  le  chapeau  de  l'insulteur  de  l'ar- 
mée, et  dans  la  coiffe  on  lit  ces  mots  :  City,  Cor  Hat 
Company,  55.  A.  Bishopsgate  street  Withlin,  London. 

Ce  n'est  pas  fini.  On  entoure  encore  un  autre  Youtre 
qui  vocifère.  C'est,  dit-on,  le  fils  Hadamard.  On  le 
bouscule.  On  crie  :  «  A  l'eau  1  A  l'eau  !  »  Il  tombe  sur  les 
genoux  et  il  est  relevé  à  coups  de  botte.  On  lui  crache  à 
la  figure  et  enfin,  remis  aux  agents,  il  est  emmené,  plus 
mort  que  vif,  au  poste. 

Nous  voici  sur  la  place.  Là,  un  groupe  de  Dreyfusistes 
fait  quelque  bruit.  Parmi  ces  vendus,  un  certain  de  Bru- 
chard,  qui  accompagne  d'ordinaire  le  sinistre  Yves 
Guyot,  se  montre  plus  arrogant  que  les  autres. 

Malheureusement  pour  le  pauvre  hère,  la  foule  le 
reconnaît,  et  les  insultes  lui  pleuvent  à  la  face.  Pâles 
d'effroi,  ses  amis  prennent  la  fuite.  Il  veut  en  faire 
autant,  mais  au  même  instant  un  coup  de  canne  lui 
aplatit  son  gibus  sur  le  crâne. 

Grotesque,  blême  d'épouvante,  le  malheureux  tra- 
verse la  foule  en  hoquetant.  Trois  agents  l'escortent  et 
lé  conduisent  jusqu'au  Pont-Neuf,  hors  l'atteinte  des 
manifestants. 

Pendant  ce  temps  le  coupé  de  Zola  quitte  le  Palais 
par  le  quai  des  Orfèvres,  au  milieu  des  huées  et  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  «  A  mort  les  traîtres  !  A  mort  les 
Juifs  !  » 

Oh  !  la  belle  et  bonne  journée  pour  les  honnêtes  gens  ! 


CHAPITRE  SIXIEME 


Drumont  affirme  qu'il  a  été  meilleur  patriote  que  Clemenceau  et 
que  Zola  en  1870.  -—En  1898,  Zola  et  Clemenceau  ont  renversé 
les  rôles. 


Le  même  numéro  de  la  Libre  Parole  contenait  l'ar- 
ticle suivant,  signé  «  Edouard  Drumont  »  : 

A    M.    CLEMENCEAU 

Votre  journal  me  demande  où  j'étais  en  1870. 

Ma  réponse  sera  simple  :  j'étais  à  Paris  et  j'y  faisais 
de  mon  mieux  mon  devoir  comme  nous  tous. 

C'est  ce  qu'atteste  la  lettre  du  capitaine  Jacquet,  dont 
je  tiens  l'original  à  votre  disposition  : 

Mon  cher  monsieur  Drumont, 
»  Comme  capitaine  au  221e  bataillon  (4e  compagnie), 
le  vous  ai  eu  sous  mes  ordres  quand  vous  étiez  sergent- 
major  et  je  constate  que  vous  avez  toujours  fait  votre 
service   avec  exactitude,    patriotisme   et    dévouement, 
malgré  l'état  de  votre  santé. 
»  Veuillez  agréer,  mon  cher  monsieur  Drumont,  avec 
meilleurs  souvenirs,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

»  Signé  :  Jacquet.  » 

J'avais  d'aulant  plus  de  mérite  alors  qu'à  cette  époque 
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je  crachais  le  sang,  et  que  personne  n'ignore  que  je  suis 
plus  myope  que  Sarcey  lui-même. 

Les  souffrances  et  les  fatigues  du  siège  me  donnèrent 
une  hernie  étranglée  qui  m'oblige  encore  à  porter  une 
ceinture  que  je  n'ôte  que  pour  me  battre  en  duel. 

C'est  ce  qu'ont  constaté  tous  les  témoins  et  ce  que  les 
vôtres  constateront  aussi,  si  le  nouveau  coup  de  botte 
au  derrière  que  je  m'empresse  de  vous  envoyer  vous 
trouve  moins  résigné  que  ceux  que  je  vous  ai  adressés 
jadis  dans  des  livres  tirés  à  cent  mille  exemplaires. 

Après  la  guerre,  j'ai  été  incorporé  dans  le  20e  régi- 
ment territorial  (2e  bataillon,  lre  compagnie),  en  garnison 
à  Lisieux,  et  le  1er  janvier  1879,  ainsi  que  le  constate 
mon  livret  militaire,  j'ai  été  envoyé  dans  la  réserve 
de  l'armée  territoriale. 

Je  suis  trop  modeste,  monsieur,  pour  prétendre  que 
ces  services  militaires  égalent  ceux  de  tant  de  généraux 
et  de  tant  d'officiers  d'élite  que  Zola  traîne  dans  la  boue 
aux  applaudissements  de  votre  bande. 

Ils  me  donnent  le  droit,  cependant,  d'exprimer  mon 
mépris  pour  l'homme  qui  ne  s'est  aperçu  qu'il  y  avait 
une  armée  française  que  lorsqu'il  a  éprouvé  le  besoin  de 
cracher  dessus. 

A  quelque  opinion  qu'on  appartienne,  il  n'est  pas  un 
homme  digne  de  ce  nom  qui  ne  trouve  immonde  l'écri- 
vain qui  outrage  aujourd'hui  les  chefs  les  plus  respectés 
de  l'armée,  alors  qu'en  1870  il  était  tranquillement  à 
Marseille  avec  sa  famille  et  son  chien  Bertrand. 

Ainsi  que  le  disait  spirituellement  un  de  nos  confrères, 
Zola  aurait  bien  dû  au  moins  nous  envoyer  le  chien. 

Il  est  certain  qu'à  la  fin  du  siège  nous  l'aurions  mangé 
avec  plaisir. 

Je  crois  que  si  on  vous  posait  une  question  analogue 
sur  le  rôle  que  vous  avez  joué  en  1870  et  1871,  vous 
seriez  plus  embarrassé  que  moi  pour  répondre. 
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Vous  vous  êtes  caché  alors  pour  tripoter  au  fond  de  la 
mairie  de  Montmartre,  et  c'est  grâce  à  votre  lâcheté,  ou 
plutôt  à  votre  complicité,  que  l'on  a  pu,  au  18  Mars, 
assassiner  là  deux  généraux  qu'il  aurait  été  facile  de 
sauver. 

C'est  le  Juif  Simon  Mayer,  capitaine  au  169e  bataillon, 
qui  opérait  ce  jour-là;  c'était  lui  qui  devait,  un  mois 
après,  monter  sur  la  colonne  Vendôme  et  jeter  bas  le 
drapeau  aux  trois  couleurs  avant  que  le  monument  de 
nos  victoires  ne  s'écroulât  sur  un  lit  de  fumier. 

Je  dois  reconnaître  qu'on  ne  peut  pas  vous  reprocher 
de  ne  pas  avoir  été  logique  avec  vous-même  et  de  n'avoir 
pas  eu  une  certaine  suite  dans  l'infamie. 

Maire  de  Montmartre,  vous  étiez  le  complice  du  Juif 
Simon  Mayer  qui  assassinait  nos  généraux  et  présidait 
au  renversement  de  la  Colonne  devant  les  Prussiens  qui 
riaient  comme  ils  rient  aujourd'hui. 

Député,  vous  étiez  le  commandité  et  l'homme  à  tout 
faire  du  Juif  allemand  Cornélius  Herz. 

Vomi  par  vos  électeurs  et  redevenu  journaliste,  vous 
vous  êtes  fait  le  défenseur  du  traître  Dreyfus. 

Vous  êtes  un  misérable,  évidemment,  mais,  dans  votre 
genre,  vous  avez  au  moins  le  mérite  d'être  complet. 

Comme  invective,  cette  apostrophe  à  Clemenceau 
était  éloquente. 

Ce  n'est  plus  d'ailleurs  que  dans  ce  genre  de  polé- 
mique que  Drumont  olfrait  quelque  supériorité. 

Certes,  la  retraite  de  Zola  à  Marseille,  avec  son  chien 
Bertrand,  était  moins  louable  que  la  crâne  abnégation 
du  sergent-major  Drumont. 

Cracher  le  sang  et  faire  quand  même  son  service  ; 
contracter  une  hernie  étranglée  au  milieu  des  souf- 
frances et  des  fatigues  du  221°  bataillon,  étaient  des 
actes  dignes  d'admiration. 
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Pourtant  quelque  chose  paraît  à  l'homme  de  cœur 
aussi  digne  d'estime  que  cela. 

C'est  la  patience  avec  laquelle  Zola  avait  gra\i  les 
onze  premières  stations  de  sa  Via  dolorosa,  au  milieu 
de  la  haie  d'outrages  que  lui  faisait  la  bande  à  Guérin. 

Cette  patience  efface  bien  des  défaillances.  Drumont 
ne  voyait  pas  cela.  Il  n'apercevait  que  «  le  besoin  sa- 
dique de  faire  ses  ordures  dans  le  drapeau  »  ! 

Je  plains  son  erreur.  Elle  était  sincère. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 


Douzième  audience  du  procès  Zola  (19  février).  —  Rappel  des 
témoins  Picquait,  Pellieux  et  G-onse.  —  Dépositions  Stock  et  La- 
lance,  Séailles,  Duclaux  et  Anatole  France. 


La  douzième  audience  du  procès  Zola  a  été  ainsi 
rapportée  par  le  Matin  : 

DOUZIÈME    AUDIENCE 

Le  colonel  Picquart  et  le  général  de  Pellieux. 
Les  lettres  Boulancy. 

Courte  audience.  On  a  entendu  les  derniers  témoins. 
M.  l'avocat  général  Van  Cassel  n'a  pas  voulu  prononcer 
son  réquisitoire,  pour  deux  raisons  qui  paraissent  pé- 
remptoires. 

D'abord,  à  l'heure  où  il  l'eût  commencé,  il  pouvait 
craindre  de  ne  point  terminer  le  jour  môme.  La  fin  en 
eût  sans  doute  été  renvoyée  à  lundi,  puisqu'on  ne  siège 
pas  le  dimanche.  Enfin,  en  admettant  qu'il  eût  prononcé 
son  réquisitoire  en  entier  à  l'audience  d'hier,  il  pouvait 
considérer  que  l'effet  en  eût  été  amorti  par  une  journée 
de  congé  et  de  silence. 

M.  le  président  des  assises  nous  a  tracé  le  programme 
de  ces  dernières  audiences.  Puisse-t-il  enfin  être  exact  1 
Il  nous  a  dit  :  «  M.  l'avocat  général  prononcera  son  réqui- 
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siloire  lundi  ;  mardi  —  qui  est  le  mardi  gras  —  nous 
aurons  une  courte  audience,  et,  mercredi,  nous  termine- 
rons. »  Souhaitons  que  ces  trois  journées  suffisent  à 
MM.  Van  Gassel,  Labori  et  Clemenceau  pour  s'expliquer 
définitivement  devant  le  jury. 

M.  le  président,  dès  le  début  de  l'audience,  nous  fait 
savoir  que  le  ministre  de  la  guerre  laisse  la  cour  libre  de 
verser  aux  débats  l'expertise  des  lettres  Boulancy.  La 
cour  rendra  son  arrêt  au  cours  de  l'audience. 

Le  colonel  Picquart. 

M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  est  appelé  à  la  barre. 
Me  Labori  a  à  lui  poser  plusieurs  questions.  Mais  le 
témoin  demande  d'abord  à  prononcer  quelques  mots 
pour  défendre  son  témoignage. 

—  Messieurs  les  jurés,  dit  le  témoin,  quand  je  suis  arrivé  à 
cette  barre,  mon  témoignage  était  par  avance  attaqué  avec  une 
extrême  violence.  Certains  journaux  ont  travesti  mon  rôle, 
ont  énoncé  des  faits  faux,  pour  jeter  la  déconsidération  sur 
moi.  On  a  dit  que  j'étais  marié,  divorcé  et  que  mes  enfants 
étaient  élevés  à  Strasbourg.  Eh  bien,  je  ne  suis  pas  marié,  pas 
divorcé,  je  n'ai  pas  d'enfants.  Quand  j'ai  voulu  faire  rectifier, 
non  pas  directement  —  je  n'en  avais  pas  le  droit  —  mais  par 
l'intermédiaire  de  membres  de  ma  famille,  on  m'a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir.  C'est  une  chose  qui  pouvait  me  déconsi- 
dérer aux  yeux  du  jury  que  d'être  présenté  sous  ce  jour. 

D'autre  part,  il  n'était  pas  douteux  que  le  rapport  de  M.  Ra- 
vary  était  de  nature  à  porter  atteinte  à  ma  considération.  Le 
jury  doit  être  aujourd'hui  fixé.  Je  dois  ajouter  que  le  général 
de  Pellieux,  dans  sa  déposition,  a  insinué  que,  lors  de  mon 
enquête  dans  l'affaire  Esterhazy,  j'avais  stimulé  le  témoignage 
de  M.  Mulot  en  lui  promettant  de  le  servir  comme  réserviste 
ou  de  servir  les  réservistes  auxquels  il  pouvait  s'intéresser. 

Le  général  de  Pellieux  ne  m'a  connu  que  parce  qu'il  a  eu 
avec  moi  deux  ou  trois  entrevues.  Mais  il  y  a  d'autres  per- 
sonnes qui  me  connaissent;  il  y  a  des  chefs  qui  ont  versé  leur 
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sang  pour  la  France  et  dont  la  parole  est  autorisée.  Parmi  ces 
hommes,  je  puis  citer  un  homme  d'un  passé  glorieux  :  j'ai 
nommé  le  général  de  Galliffet. 

Le  général  de  Galliffet,  appelé  à  cette  barre,  dirait  ici  ce 
qu'il  a  dit  devant  le  conseil  d'enquête,  où  il  n'a  pas  craint  de 
me  serrer  la  main  après  avoir  dit  de  moi  ce  qu'il  avait  dit.  Je 
demande  qu'on  trouve  un  moyen  de  le  faire  entendre. 

—  C'est  inutile,  dit  le  président. 

Me  Labori  insiste  : 

—  Mais  vous  pouvez  faire  entendre  le  général  de  Galliffet, 
en  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire. 

—  Je  vous  répète  que  c'est  inutile. 

Me  Labori  pose  quelques  questions  au  lieutenant-colo- 
nel, mais  celui-ci  se  retranche  derrière  le  secret  profes- 
sionnel et  ne  répond  pas. 

Me  Labori  n'en  continue  pas  moins  ses  questions  : 

—  N'y  avait-il  pas  un  employé  civil  au  bureau  des  renseigne- 
ments, nommé  Marchand,  qui  était  rédacteur  à  Y  Éclair  ? 

N'a-t-il  pas  été  récemment  changé  de  service  par  le  général 
Billot? 

—  Je  ne  sais  pas  s'il  a  été  récemment  changé  de  service,  dit 
le  colonel,  mais  la  direction  de  YÉclair  sait  que  Marchand 
était  employé  au  bureau  des  renseignements. 

—  Kst-ce  qu'il  y  était  en  novembre  1890? 

—  Parfaitement.  Quand  YÉclair  publia  le  texte  du  document 
que  l'on  sait,  on  se  préoccupa  beaucoup  au  ministère  des  indis- 
crétions commises.  Je  songeai  à  Marchand. 

Il  était  en  congé.  Je  l'ai  mandé  télégraphiquement.  11  est 
venu.  Je  l'ai  interrogé.  Il  a  protesté  qu'il  n'était  pour  rien 
dans  cette  divulgation.  Il  me  dit  qu'il  essayerait  de  savoir 
comment  elle  avait  eu  lieu.  Mais,  quelques  jours  après,  il  me 
répondit  qu'il  n'avait  rien  pu  apprendre.  Comme  je  n'avais 
pas  de  preuves,  je  n'ai  pas  demandé  son  renvoi.  Ce  n'est  pas 
mon  habitude  de  sévir  sans  preuves. 

Me  Labori  demande  au  témoin  si  le  général  de  Pellieux 

ii  .  9 
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n'est  pas  intervenu  à  diverses  reprises  au  conseil  de 
guerre,  pendant  le  huis-clos  et  pendant  que  lui,  le  té- 
moin, faisait  sa  déposition. 

Nette  réponse. 

Le  colonel  répond  qu'il  doit  se  taire,  que  le  général  de 
Pellieux  répondra  lui-même  s'il  le  juge  à  propos. 

—  Ce  ne  serait  pas  convenable,  dit  le  colonel  en  conservant 
le  mutisme. 

Alors,  le  général  s'avance  et  fait  une  nouvelle  déclara- 
tion : 

—  Je  dois  demander,  dit-il,  à  la  cour  et  à  MM.  les  jurés 
pardon  d'avoir  quitté  mon  uniforme,  mais  je  dois  considérer 
mon  rôle  comme  terminé.  Les  paroles  de  M.  l'avocat  général 
m'ont  dicté  hier  mon  devoir.  (Applaudissements.) 

Je  me  refuse,  à  partir  de  ce  moment,  à  répondre  à  une 
seule  question  n'ayant  pas  trait  à  l'affaire  Zola.  Pourtant  je 
dois  dire  un  mot  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  et  je  le 
lui  dis  en  face.  J'ai  dit  déjà  qu'il  y  avait  des  choses  étranges 
dans  cette  affaire,  mais  ce  qui  me  paraît  encore  plus  étrange 
que  tout,  c'est  l'attitude  d'un  monsieur  qui  porte  encore  l'uni- 
forme et  qui  est  venu  ici  à  la  barre  accuser  trois  officiers  géné- 
raux d'avoir  fait  un  faux  ou  de  s'en  être  servis. 

Le  colonel  Picquart,  qui  est  resté  à  la  barre,  à  côté  du 
général  de  Pellieux,  demande  immédiatement  à  répondre 
au  général. 

—  Je  ne  veux  pas  qu'on  se  méprenne  sur  mes  intentions  ! 
s'écrie-t-il.  J'avais  dit  que  je  pouvais  différer  dans  mes  appré- 
ciations avec  mes  chefs,  quand  il  ne  s'agissait  pas  d'ordres  à 
exécuter.  Je  ne  crois  pas  m'être  écarté  de  cette  ligne  de  con- 
duite. Si  j'ai  dit  que  la  pièce  dont  parle  M.  le  général  de  Pel- 
lieux était,  à  mon  avis,  un  faux,  je  n'ai  voulu  en  aucune  façon 
—  je  le  répète,  en  aucune  façon  —  incriminer  la  bonne  foi  de 
mes  chefs.  Il  y  a  des  faux  qui  sont  si  bien  faits  que  des  per- 
sonnes considérables  s'y  laissent  prendre.  Rappelez- vous  les 
papiers  Norton. 
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Me  Labori  déclare,  à  propos  de  cette  pièce,  qu'il  s'en 
expliquera  complètement.  «  Il  aura  le  droit  de  s'en 
expliquer,  dit-il,  et  il  en  prendra  la  responsabilité.  » 

—  Maître  Labori,  vous  direz  tout  cela  dans  votre  plaidoirie, 
interrompt  le  président. 

—  J'ai  le  droit  de  discuter  la  déposition  d'un  témoin,  à 
moins  que  vous  ne  me  retiriez  la  parole. 

—  Je  vous  retire  la  parole. 

—  Merci,  monsieur  le  président.  Toutes  les  fois  que  vous 
m'enlèverez  la  parole,  vous  m'honorerez  un  peu  plus!... 
(Applaudissements  et  protestations.) 

Le  général  de  Pellieux  fait  cesser  le  bruit  en  affirmant 
que  le  rôle  qu'il  a  pris  dans  ces  débats  ne  lui  a  été  dicté 
que  par  les  circonstances.  Et  il  demande  à  se  retirer. 
Mais  Me  Labori  lui  pose  encore  la  question  relative  à  son 
intervention  dans  le  procès  Esterhazy. 

—  Ètes-vous  intervenu  au  conseil  de  guerre,  mon  général  ? 

—  Cette  question  a  trait  à  l'affaire  Esterhazy.  Je  n'y  répon- 
drai pas. 

Vif  incident. 

M  Labori  veut  apprécier  la  conduite  du  témoin,  qui 
refuse  de  répondre  sur  une  affaire  dont  il  peut  parler, 
puisque  l'arrêt  de  la  cour  le  permet.  Mais  le  président  lui 
retire  encore  la  parole,  et  l'incident  prend  tout  de  suite 
de  l'ampleur.  Me  Labori  est  très  excité  et  se  plaint  de 
l'attitude  de  la  cour  vis-à-vis  de  la  défense  en  des  termes 
très  sévères  et  qui  nécessitent,  de  la  part  du  président, 
la  déclaration  suivante  : 

—  Si  vous  continuez,  je  vais  faire  prendre  acte  de  vos  pa- 
roles par  le  greffier  et  je  vous  fais  faire  application  par  la  cour 
d'une  peine  disciplinaire.  On  verra  si  j'ai  le  droit  de  diriger  les 
débats. 

Comme  la  salle  devient  de  plus  en  plus  tumultueuse, 
le  président  s'écrie  : 
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—  La  cour  est  juge  delà  direction  des  débats  ! 

Mc  Labori  réplique  que  ce  n'est  pas  seulement  la  coup 
qui  est  juge,  mais  le  pays  tout  entier. 

Et  l'incident  se  continue,  MM.  les  généraux  de  Peilieux 
et  Gonse  ayant  refusé  à  nouveau  de  répondre  à  de  nou- 
velles questions. 

Alors,  Me  Labori  prononce  ces  graves  paroles,  en 
s'adressant  à  son  client  : 

—  Je  me  demande,  monsieur  Zola,  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
quitter  cette  audience  que  de  se  laisser  mettre  la  camisole  de 
force  et  le  bâillon  sur  la  bouche. 

Nouveaux  applaudissements  et  retentissantes  protesta- 
tions. 

—  Voyons,  s'écrie  le  président,  maître  Labori,  dites  donc 
des  choses  sérieuses. 

Me  Labori,  dont  la  nervosité  est  devenue  extrême  et 
qui  ne  mesure  plus  ses  paroles,  frappe  du  poing  sur  la 
barre  et  crie  : 

—  Vous  m'injuriez,  monsieur  le  président!...  Vous  m'inju- 
riez!... Je  ne  dis  pas  de  choses  sérieuses,  moi?  Maintiendrez- 
vous  que  je  n'aie  pas  dit  de  choses  sérieuses? 

—  Posez  des  questions,  réplique  le  président. 

—  C'est  bien!  fait  Me  Labori.  Vous  ne  le  maintenez  pas 
Alors,  je  continue... 

La  pièce  secrète. 

Et  il  demande  au  lieutenant-colonel  Picquart  s'il  peut 
dire  quelle  est  cette  pièce  secrète  qui  s'applique  plus  à 
Esterhazy  qu'à  Dreyfus  et  qui  aurait  formé  la  conviction 
du  colonel. 

—  On  a  parlé  de  cette  pièce  dans  le  rapport  Ravary,  dit  le 
lieutenant-colonel;  sans  quoi,  je  n'en  aurais  rien  dit.  Il  suffi- 
rait qu'elle  fût  discutée  sérieusement  pour  voir  que  cette  pièce 
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ne  s'applique  qu'à  un  officier  de  troupe  et  ne  peut  s'appliquer 
à  un  officier  d'état-major. 

—  Mais  ne  pouvez-vous  dire  quelle  est  cette  pièce? 

—  Non.  Qu'on  fasse  venir  la  pièce  et  qu'on  prononce  le 
huis-clos,  si  l'on  veut,  et,  alors,  je  parlerai.  Jusqu'ici,  je  ne 
puis  rien  dire.  Je  suis  lié  par  le  secret  professionnel.  Il  fau- 
drait que  j'eusse  l'autorisation  de  parler.  Je  ne  demande 
qu'une  chose  :  c'est  qu'on  me  délie  du  secret  professionnel.  Je 
dis,  d'ailleurs,  que  cela  n'offre  aucun  danger  pour  la  défense 
nationale,  et  le  huis-clos  ne  serait  même  pas  nécessaire. 

—  Est-ce  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  n'a  pas  eu 
une  conversation  avec  le  général  de  Boisdeffre  en  juil- 
let 4895Î 

Est-ce  que  le  général  de  Boisdeffre  ne  lui  a  pas  dit  :  «  Occu- 
pez-vous de  l'affaire  Dreyfus.  Il  n'y  a  pas  grand'chose  dans  le 
dossier.  Continuez  les  recherches  »  ? 

—  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  question.  Je  ne  puis  parler 
de  conversations  de  service  avec  mes  chefs. 

—  A  quelle  date  a-t-il  dit  au  général  Gonse:  «  Je  n'empor- 
terai pas  ce  secret  dans  le  tombeau  »? 

—  Je  ne  puis  répondre  au  sujet,  je  le  répète,  de  conversa- 
tions de  service  avec  mes  chefs. 

—  N'a-t-il  pas  été  considéré  comme  certain,  au  ministère  de 
la  guerre,  que  le  commandant  Esterhazy  était  l'auteur  du  bor- 
dereau ? 

—  Ce  sont  là  des  détails  pour  lesquels  je  suis  lié  par  le 
secret  professionnel. 

M.  Stock. 

Après  ces  mulliples  incidents,  on  entend  M.  Stock, 
qui  a  déjà  déposé  lors  du  procès  Esterhazy.  Il  parle  des 
pièces  secrètes  communiquées  au  conseil  de  guerre.  Il 
sait  qu'un  membre  du  conseil  qui  a  jugé  Dreyfus  a  com- 
muniqué secrètement  à  ce  conseil  plusieurs  pièces. 

—  Je  puis  en  désigner  quatre,  si  Ton  veut. 

Cette  déposition  produit  quelque  sensation;  mais  le 
président  dit  : 
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—  Ne  parlez  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M.  Lalance. 

M.  Lalance,  ex-député  protestataire  au  Reichstag,  lui 
succède. 
Il  parle  des  états  d'âme  du  colonel  Sandherr. 

—  M.  Sandherr  était  un  brave  soldat,  mais  il  avait  hérité 
de  son  père  l'intolérance.  Il  fut  atteint  plus  tard  d'une  anémie 
cérébrale,  dont  il  devait  mourir.  11  alla  pour  se  soigner  à  Bus- 
sang. 

Là,  un  jour,  il  y  eut  une  cérémonie  patriotique,  la  remise 
du  drapeau  au  bataillon  de  chasseurs.  Ce  fut  très  émouvant. 
Un  juif  pleurait  à  côté  du  colonel  Sandherr.  Celui-ci  se  tourna 
vers  ses  amis  et  leur  dit  :  «  Je  me  défie  de  ces  larmes  !  »  Le 
soir,  il  se  retrouva  avec  eux.  Ses  amis  lui  dirent  :  «  11  y  a 
cependant  dans  l'armée  française  des  juifs  qui  servent  comme 
officiers  et  qui  sont  des  soldats  attachés  à  leur  devoir  et 
intelligents.  »  Il  leur  répondit  :  «  Je  me  défie  de  tous  les 
juifs.  » 

Et  voilà  l'homme  qui  a  dirigé  l'instruction  de  l'affaire 
Dreyfus!  On  peut  supposer  qu'il  s'est  laissé  guider  par  autre 
chose  que  par  le  sentiment  de  la  justice. 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Séailles,  où  celui-ci  dit 
tout  le  bien  qu'il  pense  de  M.  Zola. 

Puis  la  cour  rend  un  arrêt,  disant  qu'elle  juge  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  verser  aux  débats  l'expertise  des  lettres 
Boulancy. 

Et  l'audience  est  renvoyée  à  lundi. 


CHAPITRE  HUITIÈME 

Autour  de  la  douzième  audience.  — Après  le  sublime,  le  grotesque. 


Les  menus  incidents  des  abords  de  la  douzième 
audience  furent  racontés  de  la  manière  suivante  par  la 
Libre  Parole  : 

Hier  matin,  les  Juifs  et  les  Dreyfusards  avaient  sans 
doute  réfléchi  durant  la  nuit  aux  désagréments  de  cer- 
taines manifestations  populaires,  car  le  nombre  des  indi- 
vidus louches  était  des  plus  restreint  dans  la  galerie  de 
Harlay. 

Une  dizaine  de  museaux  convexes  —  c'est  le  moment 
de  le  dire  —  apparaissent,  cependant,  dans  un  coin  de 
porte,  comme  certaines  mouches  dans  certains  lieux. 

Devant  l'attitude  navrée  des  dernières  troupes  d'Israël, 
la  pitié  nous  envahit.  Nous  sommesainsi  faits,  nous  autres 
les  Antisémites.  Que  voulez-vous  !  c'est  dans  la  nature 
de  l'Aryen  d'être  aussi  clément  que  le  Juif  est  voleur,  ce 
qui  n'est  pas  peu  dire. 

A  la  môme  heure  que  les  jours  précédents,  le  général 
de  Pellieux  arrive  en  civil,  accompagné  par  plusieurs 
officiers  en  tenue.  De  nombreux  saluts  l'accueillent  dans 
ilerie  de  Harlay. 

Un  instant  après,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  que 
Ton  fait  passer  depuis  plusieurs  jours  par  une  porte  du 
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quai  des  Orfèvres,  traverse  la  galerie  de  Harlay,  avec 
M.  Stock,  l'éditeur.  Au  moment  où  il  s'engage  dans  le 
couloir  des  témoins,  des  murmures  se  font  entendre.  Le 
lieutenant-colonel  Picquart  se  retourne,  promène  un 
regard  sournois  sur  les  personnes  qui  l'entourent,  puis 
il  pénètre  dans  la  salle. 

Voici  Leblois,  dit  Claquedent,  qui  s'enfile  dans  le  cou- 
loir des  témoins  avec  la  vivacité  d'un  chat  maigre.  On 
te  rattrapera,  mon  bonhomme,  au  demi-cercle,  à  la 
sortie. 

Le  commandant  Esterhazy  franchit  la  grille  en  com- 
pagnie d'amis,  et  le  public  lui  fait  ovation. 

Entrent  aussi  le  prince  d'Orléans  et  différentes  per- 
sonnalités :  officiers,  hommes  politiques. 

On  apprend  que  Zola  vient  de  pénétrer  dans  le  palais. 
Avant  de  se  présenter  devant  ses  juges,  le  pornographe 
a  déjeuné  chez  Mathieu  Dreyfus,  et  des  gens  bien  in- 
formés racontent  qu'il  a  mangé  un  filet  de  requin  péché 
par  Alfred  Dreyfus  et  envoyé  en  grande  vitesse  de  l'île 
du  Diable. 

Trouvant  cette  pièce  de  résistance  un  peu  dure,  Zola 
aurait  déclaré  que  le  nombre  de  pots  de  vin  qui  figu- 
raient sur  la  table  ne  lui  semblait  pas  suffisant,  et  il 
aurait  dit  : 

—  Si  vous  voulez  que  j'achève  de  manger  le  morceau, 
faut  m'arroser  bigrement  davantage. 

Joyeulx  devis  !  le  temps  passe  à  vous  ouïr.  Il  est  déjà 
deux  heures.  0  stupéfaction!  l'audience  est  levée;  on 
ouvre  les  portes  et  Ton  apprend  que  le  général  de  Pel- 
lieux  vient  de  flanquer  un  abatage  soigné  au  dénommé 
Picquart,  qui  finira  par  devenir  collectionneur  d'affronts 
en  tous  genres. 

Justement,  ledit  Picquart  surgit  du  couloir  des  té- 
moins, porteur  de  l'uniforme  qu'on  lui  arrachera  bien- 
tôt. Il  regarde  à  droite  et  à  gauche,  suivi  d'un  agent  de 
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la  Sûreté.  A-t-il  le  pressentiment  du  nouveau  camouflet 
qu'il  va  recevoir?  c'est  probable. 

11  fait  quelques  pas,  le  voilà  dans  un  groupe  d'avocats 
en  robe  et  de  journalistes. 

Un  des  avocats  s'avance  vers  lui,  et  lui  crie  à  la  face  : 

—  Charogne  ! 

Sous  l'injure,  Picquart  blêmit  et  se  retourne  vers  un 
monsieur  qui  se  trouve  à  deux  pas  de  lui. 

—  On  m'a  insulté,  monsieur,  vous  avez  entendu  ? 
L'interpellé  toise   Picquart  d'un  air  méprisant  et  ré- 
pond : 

—  Je  n'ai  rien  entendu. 

—  Et  vous,  monsieur,  vous  avez  entendu?  implore 
Picquart,  à  une  autre  personne. 

Peine  perdue,  le  deuxième  interrogé  tourne  les  talons 
et  dédaigneusement  laisse  tomber  ces  mots  : 

—  Je  n'ai  rien  entendu. 

Le  triste  personnage  est  atterré.  11  invoque  mainte- 
nant le  témoignage  de  l'agent  de  la  Sûreté  qui  l'accom- 
pagne : 

—  Et  vous  —  dit-il  —  vous  avez  entendu  ? 
L'agent  hausse  les  épaules  et  s'écrie  : 

—  Moi,  j'  suis  pas  de  service  pour  entendre. 

C'en  est  trop,  la  figure  du  colonel  Picquart  prend  une 
teinte  terreuse,  et,  complètement  affolé,  il  gagne  un 
couloir  et  disparaît. 

Trois  petits  Youtres,  qui  comptaient  sur  une  révolte 
du  cambrioleur  attitré  des  Dreyfus,  pour  élever  la  voix, 
filent  aussitôt,  comme  si  on  leur  avait  attaché  un  bou- 
chon de  paille  quelque  part. 

Un  quart  d'heure  s'écoule,  et  voici  notre  vieille  con- 
naissance Leblois. 

—  Tu  ne  partiras  pas  par  l'escalier  d'honneur,  vieux 
brigand  !  Ah  I  non  1 

EL  nous  voilà  lui  donnant  la  chasse  en  criant  : 
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—  A  bas  les  traîtres  I  A  bas  Leblois  ! 

En  une  seconde,  le  gredin  est  hors  de  vue.  11  a  dû, 
pense-t-on,  se  réfugier  dans  le  cabinet  du  bâtonnier. 

Mais  n'oublions  pas  Zola. 

C'est  par  la  porte  du  Dépôt  qu'il  doit  sortir.  Nous  y 
voilà. 

Autre  quart  d'heure  d'attente. 

La  grande  porte  enfin  s'ouvre,  et,  entre  deux  voitures 
jaunes  servant  au  transport  des  prostituées  à  Saint- 
La&are,  se  glisse  un  fiacre,  également  jaune,  dans  lequel 
sont  enfouis  Zola  et  deux  de  ses  amis. 

C'est  le  nouveau  truc  de  la  préfecture  pour  dissimuler 
la  sortie  du  misérable. 

On  entend,  à  travers  les  parois  des  fourgons  cellu- 
laires, des  voix  éraillées  de  femmes  chantant  des  refrains 
obscènes. 

La  voilà  bien,  l'escorte  qui  convenait  à  cet  homme. 
Nana  et  Satin  protégeant  leur  père. 

Quel  tableau  suggestif  :  La  promenade  en  famille, 
quoi  ! 

Ne  sont-elles  pas  suggestives  les  lignes  de  la  Libre 
Parole,  reproduites  ici  avec  patience,  au  fur  et  à  me- 
sure des  douze  audiences,  à  la  mobile  et  tragique  phy- 
sionomie ? 

Elles  ressemblent  aux  hoquets  de  l'ilote,  dont  Sparte 
plaçait  l'ivresse  sous  les  yeux  de  ses  fils,  afin  de  leur 
inspirer  le  dégoût  de  la  vile  débauche,  en  leur  faisant 
voir  la  dépression  qu'elle  exerce  sur  les  nobles  facultés 
de  l'âme. 

L'intérêt  de  ces  documents,  c'est  surtout  la  complai- 
sance dans  l'inepte  qui  caractérise  chacun  d'eux,  et  en 
fait  comme  la  seconde  nature  du  lecteur  qui  s'en 
saoule. 

Pareille  à  l'ivrognerie  de  l'ilote,  la  grossière  griserie 
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de  ces  articles  devenait  la  logique  quotidienne  de  mil- 
liers de  Français. 

Qu'attendre  d'hommes  saouls  de  pareil  alcool  ?  La 
môme  fortune  que  des  ilotes,  si  ces  derniers,  au  lieu 
d'avoir  été  ravalés  au  rôle  de  comparses  dans  un  spec- 
tacle honteux,  avaient  été  proclamés  maîtres  de  la 
cité. 

Ces  récits,  dont  celui  qui  précède  est  le  douzième, 
coupent  les  audiences  passionnantes  de  leurs  ritour- 
nelles grotesques.  Ainsi  Shakespeare  agrémentait  cha- 
cun des  tableaux  tragiques  de  ses  drames  par  le  re- 
poussoir de  scènes  triviales. 

Après  la  lutte  sublime  des  idées,  le  chaos  de  la  huée 
vulgaire  et  du  hoquet.  Le  drame  shakespearien  est 
complet. 


CHAPITRE  NEUVIEME 

Rochefort  contre  Gallifïet.  —  L'Erostrate  parisien. 


Le  même  jour,  Y  Intransigeant  publiait  ces  lignes  de 
Rochefort  : 

SABRE   ET    GOUPILLON 

Savez-vous  ce  qu'ont  fait  ces  furieux  adversaires  du 
militarisme,  ceux  qui  prétendent  —  on  n'a  d'ailleurs 
jamais  compris  pourquoi  —  que  croire  à  la  culpabilité 
du  capitaine  Dreyfus,  c'est  vouloir  placer  la  République 
sous  le  régime  du  sabre? 

Après  le  lieutenant-colonel  Picquart,  l'homme  des 
faux  timbres-postes,  après  son  complice  Leblois,  ils  ont 
demandé  que  le  général  de  Galliffet  fût  entendu  comme 
témoin. 

Le  président  Delegorgue  n'a  pas  autorisé  la  déposition 
de  cette  bouche  inutile. 

Mais  si  l'audition  dudit  Galliffet  avait  été  accordée, 
nous  aurions  assisté  à  cette  scène  inénarrable  des  soi- 
disant  socialistes  rangés  au  banc  de  la  défense  et  ap- 
plaudissant de  toutes  leurs  forces  aux  paroles  qu'eût 
prononcées  en  faveur  du  maquilleur  Picquart  le  plus 
effroyable  massacreur  qui  ait  jamais  rougi  du  sang  des 
républicains  le  pavé  d'une  ville. 
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«  Il  y  a,  s'est  écrié  le  pensionnaire  du  Mont-Valérien, 
des  chefs  qui  ont  versé  le  sang  pour  la  France  (il  voulait 
dire  :  de  la  France)  et  dont  la  parole  est  autorisée. 
Parmi  eux,  je  puis  citer  un  homme  d'un  passé  glorieux  : 
j'ai  nommé  le  général  de  Galliffet.  » 

Et  à  cette  évocation  des  états  de  service  de  Pégorgeur, 
la  défense  et  les  accusés  répondaient  par  de  petits  coups 
de  tête  approbatifs. 

Pas  un  n'a  vu  passer  devant  ses  yeux  les  cadavres  ra- 
menés, pendant  la  Semaine  sanglante,  de  la  porte  du 
Bois  de  Boulogne,  pour  être  jetés  dans  la  Seine. 

Pas  un  n'a  voulu  se  souvenir  des  mitraillades  des 
Buttes-Chaumont,  où  les  fédérés  prisonniers  étaient 
éventrés  à  coups  de  canon  par  deux  ou  trois  cents  à  la 
fcm,  puis  précipités  dans  d'énormes  trous  creusés  à  l'a- 
vance par  les  ordres  de  l'assassin  transformé  en  fos- 
soyeur. 

J'ai  déjà  raconté  comment  un  de  mes  compagnons  de 
déportation,  qui  fit  avec  moi  le  voyag'e  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  à  bord  de  la  frégate  de  guerre  la  Virginie, 
avait  échappé  par  miracle  aux  mitrailleuses  de  Galliffet, 
et  s'était,  la  nuit,  réveillé  parmi  les  morts,  à  travers  les- 
quels il  avait  regagné  sa  maison. 

Comment,  avant  de  tomber  dans  la  fosse  avec  ses  ca- 
marades, auxquels  il  était  enchaîné,  il  avait  entendu 
Galliffet  accabler  des  plus  sales  injures  les  hommes  sans 
défense  qu'il  s'amusait  à  foudroyer. 

Lisez  le  livre  de  Camille  Pelletan  sur  la  Semaine  de 
Mai  :  vous  serez  renseigné  sur  le  calvaire  des  socialistes 
que  le  bourreau  galonné  faisait  pousser  par  milliers,  à 
coups  de  crosse,  de  Paris  jusqu'à  Satory,  fusillant  sur  la 
route  les  vieillards,  les  femmes  et  les  blessés  que  leurs 
forces  trahissaient  et  qui  s'arrêtaient  au  milieu  du  che- 
min, ne  pouvant  plus  suivre  la  colonne. 

L'horreur  fut  telle  dans  Paris,  livré  pourtant  à  une 
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réaction  furibonde,  que  ce  tueur  de  prolétaires  fut  en- 
voyé en  Afrique  pendant  le  temps  qu'on  supposa  néces- 
saire pour  effacer  le  souvenir  de  ses  impérissables  exploits. 

Telle  est  la  recrue  que  voulaient  absolument  nous 
présenter  les  internationalistes  du  Syndicat  de  trahison, 
devenu  aussi  le  Syndicat  d'égorgement. 

Il  est  vrai  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  son 
protecteur  Galliffet  étaient  dignes  de  s'entendre  :  celui- 
ci  ayant  antidaté  sa  nomination  de  général  de  brigade 
comme  celui-là  antidatait  les  fausses  cartes  postales, 
puis  s'étant  indûment  coiffé  du  képi  du  général  Mar- 
gueritte  après  la  charge  de  Sedan  conduite  par  M."  de 
Bauffremont  et  dont  le  même  Galliffet  a  encore  essayé 
de  s'attribuer  la  gloire. 

Embaucher  pour  le  Syndicat  juif  ce  général  d'abattoir, 
nous  n'aurions  jamais  supposé  qu'on  pût  aller  aussi  loin 
dans  la  voie  du  militarisme. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  qu'il  était  tout  désigné 
pour  aider  à  la  revision  du  procès  Dreyfus,  ayant  les 
plus  touchantes  accointances  avec  Boule-de-Juif,  au- 
quel il  dictait  des  articles  que  le  gendre  du  baron  pana- 
miste  publiait  dans  la  Revue  des  deux  Mondes,  et  où 
tous  les  officiers  supérieurs  qui  gênaient  l'ambition  de 
l'odieux  Galliffet  étaient  roulés  dans  la  boue. 

Cet  ancien  habitué  des  salons  de  Gompiègne,  sous 
l'homme  du  Deux-Décembre,  était  certes  heureusement 
choisi  pour  apporter  l'appui  de  sa  probité  et  de  son  in- 
dépendance à  ceux  qui,  hier  encore,  nous  menaçaient 
d'un  coup  d'Etat. 

Ils  affectent  de  redouter  l'alliance  du  sabre  et  du  gou- 
pillon, et  ils  nous  offrent  pour  nous  en  garantir  le  gou- 
pillon que  portait  Galliffet  aux  temps  quasi  préhistoriques 
de  la  pieuse  Eugénie  de  Montijo,  ainsi  que  le  sabre  où, 
après  vingt-sept  ans,  le  sang  des  républicains  n'est  pas 
encore  séché. 
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Pendant  qu'ils  y  sont,  pourquoi  les  défenseurs  de  Zola 
n'ont-ils  pas  appelé  en  même  temps  le  Gonstans  de 
Fourmies? 

Il  aurait  pu  faire  à  la  barre  à  la  fois  un  cours  sur  les 
merveilles  du  fusil  Lebel  et  une  conférence  sur  l'art  de 
recruter  pour  la  Haute  Cour  les  faux  témoignages  dont 
on  a  besoin. 

Ne  sont-elles  pas  des  plus  intéressantes  ces  invectives 
de  Rochefort,  au  point  de  vue  de  notre  histoire  con- 
temporaine? 

Elles  montrent,  en  effet,  que  le  pamphlétaire  se 
croyait  tout  permis,  quand  il  s'agissait  du  général  de 
Galliffet. 

Nous  nous  garderons  d'ajouter  un  commentaire  à  ces 
lignes  de  Rochefort  :  elles  sont,  en  effet,  la  plus  élo- 
quente démonstration  de  la  puissance  de  l'écrivain  qui 
avait  renversé  le  régime  du  Deux  Décembre,  qui  avait 
été  à  deux  doigts  de  restaurer  le  césarisme  en  la  per- 
sonne du  général  Boulanger. 

Dans  les  événements  qui  ont  fait  la  trame  des  trois 
précédents  volumes,  c'est  Rochefort  qui  a  la  part  du 
lion. 

De  lui  surtout,  Ton  serait  tenté  de  répéter:  «  Rochefort 
s'agite,  mais  Dieu  le  mène  »,  si  l'horreur  du  premier 
sujet  de  l'aphorisme  pour  le  second  ne  repoussait  cette 
association  de  mots,  comme  un  défl  au  roi  du  boule- 
vard. 

Rochefort  ne  savait  pas  vers  quels  abîmes  il  menait 
la  France,  quand  il  griffonnait  ses  Lanternes  de  1869. 

Le  savait-il  mieux,  en  écrivant  ses  Intransigeants  de 
1898? 

Non.  A  défaut  de  Dieu  dont  Rochefort  est  l'adver- 
saire intransigeant  et  triomphant,  une  force  instinctive, 
sœur  de  la  déesse  que  les  contemporains  de  Solon  ap- 
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pelaient  «  Fatalité  »,  poussait  Rochefortàla  destruction 
des  traditions  et  des  idées  qui,  avant  qu'il  tînt  une 
plume,  avaient  le  respect  du  lecteur  français. 

Cette  Fatalité,  aussi  forte  en  1898  que  la  déesse  chère 
à  Eschyle,  jetait  dans  les  bras  de  l'adversaire  du 
«  nommé  Dieu  »  la  fleur  de  l'aristocratie  française  et 
l'état-major  de  l'armée,  comme  elle  y  avait  poussé 
Boulanger  en  1888. 

Au  milieu  de  ces  prodigieuses  fortunes,  le  vieux 
polémiste  était  aussi  naïf  et  aussi  gamin  qu'un  lycéen 
qui  taquine  le  pion,  ou  fait  des  farces  au  professeur. 

Cette  naïveté  voisine  de  l'inconscience,  trait  essen- 
tiel de  Rochefort,  rendra-t-elle  l'histoire  indulgente  à. 
l'Erostrate  des  traditions  françaises  ?  Je  n'ose  répondre 
ni  oui  ni  non.  Je  me  borne  à  la  constater.  Là  finit  mon 
rôle  d'historien. 


CHAPITRE  DIXIÈME 


Apothéose  de  Rochefort    à  Sainte-Pélagie.  —  Soufflet   à  la 
magistrature  française. 


La  journée  du  20  février  fut  l'apothéose  de  Rochefort. 
Le  favori  de  l'opinion  avait  fixé  à  l'après-midi  de  ce 
dimanche  son  entrée  solennelle  à  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie,  au  milieu  de  milliers  d'admirateurs  enthou- 
siastes. 

Le  Matin  en  fit  la  relation  suivante  : 

EN    PRISON 

M.  Henri  Rochefort  se  rend  à  Sainte-Pélagie.  —  Mani- 
festations et  manifestants.  —  Quelques  cris  d'actualité. 
—  Légères  bagarres. 

C'est  hier,  dimanche,  à  cinq  heures  de  l'après-midi, 
comme  on  l'avait  annoncé,  que  M.  Henri  Rochefort  est 
allé  se  constituer  prisonnier  à  Sainte-Pélagie,  pour  y  pur- 
ger la  condamnation  à  cinq  jours  de  prison  prononcée 
contre  lui  par  la  neuvième  chambre  correctionnelle  sur 
plainte  en  diffamation  de  M.  Joseph  Reinach. 

lui  prévision  de  manifestations  populaires  —  qui, 
(Tailleurs,  se  sont  produites  —  un  service  d'ordre  des 
plui  considérables  avait  été  organisé  dans  un  rayon  de 
deux  kilomètres  autour  de  la  place  Monge. 
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A  partir  de  deux  heures,  toutes  les  rues  du  quartier 
étaient  barrées  soit  par  des  cordons  de  gardiens  de  la 
paix,  soit  par  des  détachements  de  gardes  municipaux  à 
pied. 

Les  gardes  municipaux  à  cheval  avaient  été  réservés 
pour  les  voies  de  grand  passage,  comme  la  rue  Monge, 
l'avenue  des  Gobelins,  les  boulevards  Arago  et  de  l'Hôpi- 
tal ;  on  en  voyait  jusqu'aux  Halles,  qui  défendaient  l'en- 
trée de  la  rue  du  Pont-Neuf. 

Durant  tout  l'après-midi,  M.  Touny,  directeur  de  la 
police  municipale,  qui  a  été  chargé  de  la  direction  du 
service,  se  tient  en  permanence  sur  la  place  Monge, 
envahie,  dès  trois  heures,  par  une  foule  compacte  qu'une 
forte  escouade  de  cavaliers  maintient  à  grand'peine  sur 
les  trottoirs,  afin  de  laisser  le  passage  libre  aux  voitures 
et  aux  tramways. 

Autour  de  lui  circulent  ses  officiers  de  paix  :  MM.  Gril- 
lent, Bouvier  et  Rieux,  qui  parlementent  avec  le  public, 
donnent  des  ordres,  contiennent  l'envahissement  de  la 
foule. 

Tout  le  monde  paraît  très  calme.  Il  semble  que,  parmi 
ce  flot  humain  qui  roule  et  s'agite  incessamment,  mais 
sans  violence,  aucune  pensée  de  désordre  n'échauffe  les 
cerveaux. 

Ceux-ci  seraient,  d'ailleurs,  rafraîchis  par  une  petite 
pluie  fine  et  froide  qui  tombe  par  intervalles  et  qui  re- 
pousse les  curieux  sous  les  marquises  hospitalières  des 
magasins  de  nouveautés,  nombreux  dans  le  quartier. 

Rue  Monge. 

La  rue  Monge,  dans  son  ensemble,  offre  l'aspect  le 
plus  pittoresque  qui  se  puisse  imaginer. 

Grouillante  d'une  foule  mobile  et  bariolée  où  se  dis- 
tinguent des  uniformes  de  soldats  et  de  gardiens  de  la 
paix,  des  redingotes  et  des  blouses,  de  bruyants  cha- 
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peaux  à  fleurs  voyantes  et  quelques  oripeaux  de  «  mas- 
ques »,  elle  est  sillonnée  à  tout  instant  par  les  tramways 
d'Ivry,  qui  cornent  à  perdre  le  souffle  et  qui  ne  par- 
viennent que  difficilement  à  avancer. 

Les  cris  les  plus  divers  saluent  chaque  nouvelle  voi- 
ture. Le  plus  commun  est  celui  de  «  Vive  Rochefort  !  » 
que  les  convaincus  acclament  par  avance.  Mais  on  en 
entend  mille  autres  à  côté  :  «  A  bas  Zola  !  A  bas  les  Juifs  ! 
A  mort  Dreyfus  !  »  Quelquefois,  un  coup  de  sifflet  re- 
tentit. Qui  siffle-t-on  ici  ?  Mystère  ! 

Les  maisons  cossues  de  ce  quartier  neuf  ont  ouvert 
toutes  grandes  leurs  croisées. 

A  chaque  balcon,  à  chaque  lucarne  —  et  même  sur 
Pentablement  des  fenêtres  —  des  curieux  plus  ou  moins 
favorisés  sont  postés,  bien  décidés  à  attendre  sans  fai- 
blesse l'heure  où  le  grand  polémiste  passera.  Combien 
d'entre  eux  seront  déçus  dans  leur  espoir  ! 

Ils  attendent,  néanmoins,  de  pied  ferme,  penchés  à 
leurs  balcons  ou  campés  sur  le  trottoir,  avec  cette 
patience  que  donnent  aux  âmes  tranquilles  les  certitudes 
qui  ne  doivent  pas  se  réaliser. 

Et  la  foule  s'accroît  de  minute  en  minute,  s'entasse, 
comme  sur  des  gradins,  sur  cette  côte  rapide  qui  va  de 
la  rue  des  Ecoles  à  la  rue  Monge,  tue  le  temps  en  échan- 
geant des  lazzi,  en  faisant  une  ovation  à  un  officier  que 
le  hasard  amène  en  ces  parages,  en  sondant  du  regard, 
par-dessus  le  moutonnement  multicolore  des  têtes,  les 
profondeurs  de  l'horizon.  De  temps  à  autre,  des  gardes 
municipaux  à  cheval,  porteurs  d'ordres,  fendent  la  foule 
et  y  jettent  un  désarroi  passager,  que  dissipe  bientôt  la 
belle  humeur  d'un  loustic  ou  l'enthousiasme  d'un  fervent 
patriote. 

Au  balcon  d'une  maison  où  M-mblent  s'être  donné 
rendez-vous  les  plus  jolies  femmes  du  (juartier,  deux  étu- 
diants en  gaieté  donnent  à  la  foule  un  spectacle  gratuit 
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et  improvisé.  L'un  se  met  dans  la  peau  de  M.  Zola  ; 
l'autre,  dans  celle  de  M.  Rochefort.  Ils  se  battent.  Pour 
rire,  s'entend.  Et  c'est  M.  Zola  qui  est  vaincu,  écrasé, 
pulvérisé,  aux  applaudissements  du  public,  qui  s'amuse 
énormément  ! 

Les  premiers  mouvements  d'impatience  ne  se  mani- 
festent que  vers  quatre  heures  et  demie. 

Des  gens  de  toute  profession  et  de  toute  classe  qui 
ont,  jusque-là,  gardé  pour  eux  leur  opinion,  éprouvent 
le  besoin  de  la  proclamer. 

Et  les  disputes  éclatent,  les  mots  aigres-doux  s'échan- 
gent, les  injures  partent  toutes  seules,  bientôt  suivies  de 
coups...  Il  est  temps,  vraiment,  que  M.  Rochefort  arrive, 
que  l'on  puisse  crier,  gesticulier,  agir...  Le  Parisien 
n'aime  pas  l'oisiveté. 

Le  triomphateur. 

Pendant  qu'une  foule  immense  —  vingt  mille  per- 
sonnes peut-être,  autant  qu'on  peut  l'évaluer —  l'attend 
aux  abords  de  Sainte-Pélagie,  pendant  que,  dans  la  rue 
Montmartre,  des  curieux  portés  de  bonne  volonté,  mais 
bien  mal  informés,  stationnent  aux  abords  de  Y  Intransi- 
geant, M.  Henri  Rochefort  fait  à  son  domicile  personnel, 
rue  Pergolèse,  ses  préparatifs  de  départ. 

Des  amis,  des  parents,  des  rédacteurs  de  son  journal 
sont  venus  lui  serrer  la  main  à  la  dernière  heure.  M.  Ver- 
voort,  M.  Ayraud-Degeorge  sont  là;  plusieurs  journalistes 
causent  avec  le  maître  de  la  maison  et  notent  précieuse- 
ment ses  moindres  paroles. 

On  a  décidé  de  ne  pas  suivre,  pour  se  rendre  à  la  pri- 
son, le  chemin  normal.  On  préfère  les  voies  détournées, 
afin  de  ne  pas  paraître  rechercher  des  ovations.  On 
arrivera  donc  par  le  fond  de  la  rue  Monge,  du  côté  de 
l'avenue  des  Gobelins... 

Mais  voici  le  moment  de  partir...  Le  coupé  de  M  Henri 
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Rochefort,  attelé  d'un  cheval  fringant  et  de  belle  allure, 
attend  devant  la  porte  de  la  grille.  Le  polémiste  y  monte, 
presque  porté  par  ses  amis,  et  en  route  î...  fouette, 
cocher  !  Toute  une  file  de  tiacres  s'ébranle  à  la  suite  du 
coupé  du  «  condamné  ».  Les  reporters  font  à  ce  prison- 
nier une  sorte  de  cortège  de  triomphe...  On  file  sur  l'ave- 
nue du  Bois-de-Boulogne,  l'avenue  Marceau,  l'avenue 
Bosquet,  l'avenue  Duquesne  et,  par  les  boulevards  de 
Montparnasse  et  de  Port-Royal,  on  arrive  enfin  à  la  rue 
Monge,  où  M.  Rochefort  est  accueilli  par  une  immense 
acclamation. 

Sous  les  acclamations. 

Au  moment  où  le  coupé  de  M.  Rochefort,  après  avoir 
traversé  la  foule  massée  dans  la  rue  Monge  depuis  l'ave- 
nue des  Gobelins  jusqu'à  la  hauteur  de  la  place  Monge, 
débouche  au  milieu  de  l'espace  resté  libre  sur  la  chaussée, 
un  remous  violent  se  produit  dans  la  foule. 

Les  amis  qui  attendent  le  directeur  de  Y  Intransigeant, 
MM.  Paulin  Méry,  Ernest  Roche,  Yervoort,  etc.,  se  préci- 
pitent à  la  portière  de  sa  voiture,  l'enlèvent  littéralement. 
Des  comités  révisionnistes  lui  présentent  des  douzaines 
de  bouquets,  et,  tandis  que  M.  Rochefort  salue,  qu'il  re- 
mercie, très  ému  et  très  pâle,  on  l'acclame  à  gorge  dé- 
ployée, on  le  porte  en  triomphe... 

Une  clameur  immense  emplit  le  quartier,  hachée,  de 
ci,  de  là,  de  quelques  coups  de  sifflet  stridents,  dont  les 
auteurs  sont  immédiatement  entourés,  menacés,  hous- 
pillés. 

Des  coups  sont  échangés  ;  les  agents  sont  sur  le  point 
d'être  débordés  par  le  public,  qui  veut  absolument  s'ap- 
procher de  la  voiture. 

M.  Blanc,  préfet  de  police,  qui  surveille  en  personne 
les  événements,  donne  l'ordre  aux  gardes  municipaux  à 
chevai  de  se  placer  de  flanc,  face  aux  maisons,  au  lieu 
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de  regarder  la  foule  —  qui  se  trouve  ainsi  arrêtée  par 
une  muraille  vivante. 

Pendant  ce  temps,  Henri  Rochefort,  entraîné  par  ses 
amis,  disparaît  par  la  rueDolomieu,  franchit  la  rue  de  la 
Clef  et  se  trouve  enfin  dans  la  rue  du  Puits-de-l'Ermite, 
où  se  répètent  les  mêmes  acclamations  que  dans  la  rue 
Monge.  Le  spectacle,  à  ce  moment,  est  des  plus  curieux.  La 
morne  façade  de  la  prison  s'est  animée  d'une  vie  parti- 
culière. Derrière  toutes  les  fenêtres,  gardées  par  d'épais 
barreaux,  des  visages  se  montrent,  intéressés. 

Dans  les  maisons  d'en  face,  à  toutes  les  ouvertures, 
des  bouches  crient,  des  bras  gesticulent  ;  les  chapeaux 
volent,  et,  dans  le  bas-fond  de  la  place  des  Quatre-Faces, 
juchés  sur  les  murs  d'enceinte  de  l'hôpital  de  la  Pitié, 
des  internes  et  des  infirmiers  en  costume  de  travail  re- 
gardent et  applaudissent. 

Quelques  coups  de  sifflet  retentissent  encore  à  ce  mo- 
ment et  donnent  lieu  à  une  légère  bagarre. 

D'ailleurs,  Rochefort,  dont  la  tête  blanche  et  caracté- 
ristique se  reconnaît  de  très  loin,  disparaît  à  ce  moment 
sous  l'étroite  porte  de  la  prison. 

Une  dernière  acclamation  retentit,  et  la  police  fait 
évacuer  la  rue... 

Pendant  que  nous  regagnons  la  rue  Monge,  où  la  foule 
continue  à  manifester,  un  des  amis  de  Rochefort,  la  bou- 
tonnière fleurie  d'un  œillet  rouge,  nous  rapporte  un 
«  mot  »  : 

—  Autrefois,  on  m'acclamait  quand  je  sortais  de  pri- 
son, dit  Rochefort  en  franchissant  le  seuil  rébarbatif  de 
Sainte-Pélagie  ;  maintenant,  on  m'acclame  quand  j'y 
entre...  Gomment  voulez-vous  que  je  ne  recommence 
pas  ? 

Après  V incarcération. 

C'est   dans  la  rue  Monge,   en  réalité,   pendant  que 
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Rochefort  signe  sur  le  registre  d'écrou  de  Sainte-Pélagie, 
que  se  produit  la  véritable  manifestation  ou,  du  moins, 
que  la  manifestation  revêt  son  véritable  caractère. 

Des  gens  enthousiastes  crient  :  «  Vive  l'armée  !  "Vive 
Rochefort  !  A  bas  Zola  !  »  Et  qu'on  ne  s'avise  pas  de  pro- 
tester. On  n'admet  pas  les  protestations  :  on  cogne  tout 
de  suite,  tellement  les  événements  de  ces  derniers  jours 
ont  surexcité  les  esprits... 

Il  ne  faut  même  pas  crier  :  «  Vive  la  Commune  !  »  Un 
assistant  qui  a  eu  la  malencontreuse  idée  de  pousser  ce 
cri  est  aussitôt  appréhendé  au  collet. 

Il  a  beau  vouloir  expliquer  son  sentiment  et  dire  que 
Rochefort  «  en  a  bien  été  »  :  on  ne  l'écoute  pas,  on  ne 
veut  pas  l'entendre...  Il  est  à  demi  assommé. 

A  ce  moment,  au  numéro  7o  de  la  rue  Monge,  un  loca- 
taire a  Tidée  d'arborer  un  drapeau  tricolore. 

Aussitôt  recommencent,  plus  fortes  que  jamais,  les 
acclamations  :  «  Vive  l'armée!  Vive  la  France!  »  crie  le 
public.  On  trépigne  littéralement  d'enthousiasme,  et  le 
locataire  avisé,  heureux  du  succès  de  sa  manifestation 
personnelle,  se  décide,  après  avoir  balancé  un  gros  mo- 
ment son  drapeau,  à  le  fixer  à  sa  fenêtre. 

Un  incident. 

Du  côté  de  la  rue  Lacépède,  une  légère  collision,  sans 
résultats  fâcheux,  s'est  produite  vers  cinq  heures. 

Un  groupe  d'un  millier  de  manifestants,  aussitôt  après 
l'entrée  de  M.  Rochefort  à  la  prison,  se  dirigeait  vers  la 
place  du  Panthéon  pour  ensuite  descendre  sur  la  rive 
droite  par  le  boulevard  Saint-Michel,  quand  les  agents 
du  poste  de  la  mairie  du  cinquième  arrondissement 
lurent  prévenus  et  se  préparèrent  à  charger. 

MM.  Thiébaud  et  Millevoye,  qui  se  trouvaient  à  la  tête 
d'une  eokrane  de  manifestants,  voulant  empêcher  une 
collision  entre  leurs  amis  et  les  agents,  firent  arrêter  les 
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premiers.  Mais,  à  ce  moment,  un  brigadier  commanda  la 
charge,  et  les  gardiens  de  la  paix  arrêtèrent...  un  curieux 
stationnant  sur  le  trottoir  et  un  reporter  qui  prenait  des 
notes. ;MM.  ïhiébaud  et  Millevoye  ont  dû  aller  réclamer  les 
deux  prisonniers,  qui  ont  été  relâchés  vingt  minutes  après. 

A  cinq  heures  et  demie,  un  second  groupe  a  été  dis- 
persé dans  la  rue  Montmartre,  au  coin  de  la  rue  du  Crois- 
sant. Un  camelot  a  été  arrêté. 

Il  est  près  de  six  heures.  La  pluie,  qui  est  tombée  à 
plusieurs  reprises,  semble  ne  plus  être  à  craindre  ;  le 
temps  est  très  doux,  et  puis  la  nuit  approche,  Rochefort 
est  entré  en  prison:  c'est  fini  des  affaires  sérieuses.  Alors, 
comme  il  faut  bien  crier  vive  quelque  chose,  on  crie  vive 
n'importe  quoi. 

A  côté  de  nous,  un  ouvrier  crie  de  toutes  ses  forces  : 
«  Vive  la  foule  !  »  De  jeunes  femmes  endimanchées  lui 
répondent  en  lui  jetant  des  confetti.  On  ne  pense  plus 
qu'à  s'amuser.  Et  la  foule  s'écoule  lentement  vers  le 
boulevard  Saint-Germain,  tranquille  et  joyeuse,  tandis 
que  trois  jeunes  gens  déguisés  — un  archer  moyenâgeux 
flanqué  à  gauche  d'un  tribun  laticlave  et  à  droite  d'un 
arlequin  —  égarés  par  on  ne  sait  quelles  vicissitudes  au 
milieu  des  manifestants,  restent  les  derniers  sur  la  place 
et  poussent  à  tue-tête  le  cri  de  la  journée  : 

«  Vive  l'armée  !  Vive  Rochefort  !  Vive  la  France  !  » 

Rochefort  avait-il  conscience,  en  imitant  l'empereur 
romain  qui  se  faisait  déifier  par  le  Sénat  et  par  le 
peuple,  qu'il  offrait  un  argument  vivant  contre  le  res- 
pect de  la  chose  jugée  ? 

Il  est  fort  possible  que  oui.  Mais  la  logique  n'était 
pas  le  fort  des  dieux  de  Rome  non  plus  que  des  demi- 
dieux  de  notre  Olympe  boulevardier.  Pour  Rochefort, 
la  devise  «  l'Etat,  c'est  moi  »  était  une  faible  expression 
de  ses  mérites. 
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Zola,  lui,  n'était  qu'un  maraud  en  manquant  de 
respect  aux  juges  du  conseil  de  guerre  ;  Rochefort,  au 
contraire,  offrait  à  Paris  et  à  l'univers  un  spectacle 
réconfortant,  en  appliquant  aux  magistrats  de  la  neu- 
vième chambre  correctionnelle  le  plus  retentissant-des 
camouflets. 

En  réalité,  l'apothéose  bruyante  de  Rochefort  était 
une  comédie.  C'était  un  intermède  à  la  grande  pièce 
qui  se  jouait  depuis  deux  semaines  sur  les  tréteaux 
du  quai  des  Orfèvres  et  qui  chômait  ce  dimanche-là. 

L'intermède  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  d'à-propos. 
Il  narguait  d'ailleurs  le  président  Deîegorgue  et  le 
conseil  de  guerre,  au  même  titre  que  leur  cadette  la 
neuvième  chambre  correctionnelle.  Il  les  bafouait  avec 
d'autant  plus  de  verve  que  toutes  les  juridictions, 
militaire  et  civile,  y  compris  la  Haute-Cour,  avaient 
épuisé  leurs  rigueurs  contre  le  plus  entêté  des  récidi- 
vistes et  n'avaient  réussi  qu'à  le  déifier. 

C'était  d'ailleurs  le  Dimanche-Gras,  et  l'intermède 
venait  en  souligner  la  saturnale. 


m.  il) 
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CHAPITRE  PREMIER 


Treizième  audience  du  procès  Zola  (21  février.)  —  Réquisitoire  de 
l'avocat  général.  —  Déclaration  de  Zola.  —  Exorde  de  la  Plai- 
doirie de  Labori. 


Le  2i  février,  c'était  le  Lundi- Gras,   eut  lieu  la 
treizième  audience  du  procès  Zola. 
En  voici  le  compte  rendu,  d'après  le  Matin  : 

L'avocat  général,  V accusé,  le  défenseur.  —  Réquisitoire 
de  M.  Van  Cassel.  —  Où  sont  les  preuves?  —  La 
bonne  foi  et  le  patriotisme  des  généraux.  —  Châti- 
ment sévère. 

M.   Van  Cassel  a  prononcé  dès  l'ouverture  de  l'au- 
dience son  réquisitoire. 

Il  a  été  bref.  A  deux  heures  moins  un  quart,  il  avait 
terminé. 

Le-  différents  procès  dans  lesquels  nous  avons  en- 
tendu requérir  M.  Van  Cassel,  et  plus  spécialement  le 
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dernier  procès  du  Panama,  nous  ont  appris  à  quel  genre 
d'éloquence  se  rattachait  l'éloquence  de  M.  Van  Gassel. 

Il  ne  recherche  point  les  effets  d'audience  et  ne  frappe 
point  les  esprits,  mais  son  argumentation  est  ordinaire- 
ment bien  déduite  et  suffisamment  serrée. 

M.  Van  Cassel  débute  ainsi  : 

Un  homme  qui  est  l'auteur  de  nombreux  romans,  qui  s'est 
fait  une  notoriété  apparente,  a,  un  jour,  apporté  à  un  journal 
un  article  sensationnel  sous  forme  d'une  lettre  au  Président  de 
la  République.  Journaliste  et  romancier  se  mettent  d'accord 
pour  jeter  aux  quatre  vents  de  l'Europe  cette  stupéfiante  accu- 
sation, qui,  dans  le  sein  des  bourgades  autant  que  dans  les 
grandes  villes,  a  soulevé  contre  elle  l'indignation  générale, 
pour  aller  au  delà  de  nos  frontières  recevoir  un  autre  accueil. 
Et  l'auteur  s'écriait  :  «  On  n'osera  pas  me  conduire  en  cour  d'as- 
sises. »  Et  on  se  demande  si  cette  parole  ne  relève  pas  autant 
de  l'inconscience  que  de  l'impudence.  On  a  osé,  messieurs  les 
jurés.  L'honneur  de  la  France  est  engagé.  Il  vous  a  déjà  craché 
son  mépris  à  la  face. 

Qu'avez-vous  donc  apporté  comme  preuves? 

Elles  devaient  être  aussi  nettes  que  l'attaque. 

Qui  a  osé  dicter  un  ordre  au  conseil  de  guerre? 

Quels  sont  les  juges  qui  se  sont  conformés  à  cet  ordre  ? 

Quel  a  été  le  prix  de  la  trahison? 

Rien  !  Vous  n'avez  rien  prouvé  I 

Votre  mauvaise  foi  est  manifeste  et,  songez-y,  il  y  va  de  votre 
honneur. 

Ah  !  un  de  vos  témoins,  un  de  ceux  que  vous  avez  amenés  à 
la  barre,  s'est  écrié  :  «  La  bonne  foi  de  M.  Zola  est  à  la  hauteur 
de  son  talent.  »  Mais  sa  pensée  exacte,  il  l'a  fait  connaître  par 
ces  mots  :  «  L'auteur  a  pensé  que  le  conseil  de  guerre  avait  été 
inexactement  renseigné  et  qu'il  avait  pu  mal  apprécier.  »  La 
fin  ne  ressemble  pas  au  commencement;  il  y  avait  une  restric- 
tion à  signaler  à  la  première  affirmation. 

Voyez-vous,  messieurs  les  jurés,  il  faut  vous  méfier  des 
phrases  superbes  :  il  nous  faut  ici  des  idées  et  non  des  sono- 
rités. 
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Historique. 

M.  l'avocat  général  fait  ensuite  l'historique  de  ce  pro- 
cès. Il  fait  également  l'historique  de  l'affaire  Dreyfus- 
Esterhazy  devant  la  Chambre  et  devant  le  Sénat.  Il 
montre  que  le  Parlement  a  toujours  donné  des  majori- 
tés écrasantes  au  gouvernement  dans  cette  affaire  et 
qu'il  ne  reste  de  tous  ces  débats  que  les  paroles  du  gé- 
néral Billot  :  «  Dreyfus  a  été  justement  et  légalement 
condamné.  » 

«  Pour  ce  qui  est  des  audiences,  dit  l'avocat  général,  on 
ne  peut  prétendre  que  l'on  nous  y  ait  apporté  la  preuve 
promise.  On  y  a  mis  en  suspicion  continuelle  la  bonne 
foi  et  le  patriotisme  des  généraux  et  des  chefs  de  notre 
état-major.  On  leur  a  fait  une  situation  intolérable.  » 

Les  officiers  sont  de  braves  gens.  Ils  ont  subi  sans  répondre 
de  longues  attaques  ;  ils  ne  connaissent  que  le  devoir  et  l'amour 
du  pays.  Comme  il  est  naturel  que  quelques-uns  de  ces  braves 
gens  aient  fini  cependant  par  perdre  patience! 

M.  Van  Cassel  entre  ensuite  dans  l'étude  de  la  cam- 
pagne qui  a  abouti  au  procès  actuel.  Il  met  en  face  des 
experts  des  procès  Dreyfus  et  Esterhazy  les  experts  de 
M.  Bernard  Lazare,  «  entrepreneur  de  revision  ». 

Mais  ne  nous  occupons  point  de  ce  côté  de  l'affaire,  dit 
M.  Van  Cassel.  11  y  a  trop  d'argent  là-dedans. 

L'avocat  général  admet  que,  dans  la  campagne  ac- 
tuelle, il  peut  se  trouver  des  hommes  de  bonne  foi  : 

Il  y  a  cependant  des  hommes  honorables  qu'il  importe  de 
convaincre  d'erreur.  M.  Scheurer-Kestner  a  dit  qu'il  avait  douté 
de  la  culpabilité  de  Dreyfus  le  jour  où  on  lui  a  montré  les 
lettres  du  général  Gonse,  que  le  destinataire  a  osé  laissé  publier. 
Ces  lettres  étaient  confidentielles  et  leur  publication  entache 
l'honneur  de  ceux  qui  s'y  sont  prêtés .  D'ailleurs,  vous  êtes  fixés, 
messieurs  les  jurés,  sur  le  sens  véritable  qu'elles  ont. 

L'auteur  de  ces  lettres  s'est  nettement  expliqué  devant  vous 

10. 
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sur  ce  qu'il  entendait  dire  au  colonel  Picquart  :  il  vous  a  dit 
l'orientation  de  sa  conscience,  la  prudence  qu'il  imposait  au 
lieutenant-colonel. 

M.  Scheurer-Kestner  a,  pour  douter  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus,  mal  interprété  les  lettres  du  général  Gonse.  Ces 
lettres  étaient  d'ailleurs  entre  les  mains  de  Mc  Leblois...  et 
c'est  Me  Leblois  qui  s'en  était  fait  l'interprète. 

Il  y  a  aussi  M.  Trarieux  qui  vous  a  dit  :  «  J'ai  été  frappé  de 
l'idée  que  M.  Gonse  avait  que  la  revision  était  possible.  »  Non, 
telle  n'était  pas  l'idée;  seulement,  M.  Trarieux  prenait  pour 
lui  l'interprétation  de  Mc  Leblois. 

C'est  sur  ces  entrefaites  qu'un  journal  publia  la  pièce  :  «  Cette 
canaille  de  D...  »,  ajoutant  que  le  nom  «  Dreyfus  »  était  en 
toutes  lettres,  pour  hâter  la  revision.  Ceux  qui  ont  fait  cette 
communication  sont  ceux  qui  entendaient  attaquer  la  déci- 
sion du  premier  conseil  de  guerre  pour  en  saper  le  fonde- 
ment. 

Quel  argument  voulait-on  tirer  de  l'existence  de  cette  pré- 
tendue pièce  secrète  ?  M .  Trarieux  vous  a  dit  son  opinion  sur  ce 
point.  Plus  récemment,  le  17  février,  au  Sénat,  M.  Thévenet, 
que  vous  avez  déjà  entendu  ici,  disait  :  «  Il  n'y  a  aucun  rap- 
port entre  notre  interpellation  et  le  procès  actuel  :  c'est  sur  le 
terrain  de  la  légalité  que  nous  entendons  nous  placer.  » 

Les  témoignages. 

M.  l'avocat  général  parle  ensuite  de  la  déposition  de 
M.  Jaurès  et  rappelle  que  l'orateur  socialiste  a  déclaré  à 
plusieurs  reprises  qu'  «  il  ne  connaissait  rien  qui  pût  lui 
permettre  d'avoir  une  opinion  sur  le  procès  ». 

Etudiant  ensuite  la  personnalité  de  Me  Leblois,  l'or- 
gane du  ministère  public  déclare  : 

Il  est  des  faits  sur  lesquels  on  ne  peut  se  tromper,  et  vous 
devez  vous  rappeler  les  dépositions  si  catégoriques  de  MM.  Henry 
et  Gribelin  sur  une  de  ses  visites  au  ministère  de  la  guerre,  au 
cours  de  laquelle  Me  Leblois  fut  vu  à  la  table  de  M.  Picquart,  à 
côté  de  ce  dernier,  avec  le  dossier  secret  ouvert  devant  eux. 

M.  Gribelin,  le  serviteur  modeste  et  désintéressé  qu'on  vous 
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a  dit,  a  été  confronté,  vous  vous  le  rappelez,  avec  M.  Picquart  : 
«  Vous  savez  bien,  mon  colonel,  fit-il  observer  à  ce  dernier, 
que,  si  je  déclare  vous  avoir  vu  avec  Me  Leblois,  c'est  que  je 
vous  ai  vu.  »  Vous  connaissez  aussi  le  démenti  de  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Henry  à  M.  Picquart. 

Contre  ces  témoignages,  les  accusés  ne  peuvent  plus  rien.  Il 
n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  à  leurs  dénégations. 

Vous  parlerai-je,  messieurs,  des  télégrammes  qui  ont  été 
envoyés  à  Tunis  au  colonel  Picquart?  Pourquoi?  Ça  vous  a  un 
air  de  famille  qui  ne  nous  a  pas  échappé;  pour  nous,  ces  télé- 
grammes et  lettres  viennent  du  cercle  Picquart,  cercle  qui 
s'agrandit  et  se  transforme,  grâce  à  Me  Leblois.  Chaque  jour 
amène  des  recrues  connues  et  inconnues. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'une  dénonciation  fut  adressée 
au  ministre  de  la  guerre  contre  M.  Esterhazy. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  principaux  per- 
sonnages qui  ont  pris  la  part  la  plus  active  à  ce  qu'il 
appelle  la  «  campagne  Dreyfus  »,  M.  Van  Cassel  étudie 
les  conditions  dans  lesquelles  a  été  prononcé  le  juge- 
ment acquittant  le  commandant  Esterhazy. 

Rappel  à  la  vérité. 

Il  parle  du  huis-clos  : 

Le  huis-clos  est,  d'ailleurs,  de  rigueur  dans  des  affaires  où  la 
défense  nationale  est  intéressée.  C'est  un  devoir  impérieux, 
dans  des  procès  de  cette  nature,  de  juger  entre  Français  et 
d'empêcher  que  l'écho  de  ces  audiences  passe  au  delà  de  nos 
frontières. 

Une  protestation  contre  le  huis  clos  dans  ces  conditions  est 
un  thème  à  déclamations  bon  pour  assurer  le  succès  dans  des 
réunions...  publiques. 

Les  débats  ont-ils  été  contradictoires? 

La  contradiction  a  été  certaine. 

MM.  Scheurer-Kestner  et  Mathieu  Dreyfus  ont  déposé  publi- 
quement. MM.  Picquart  et  Leblois,  son  avocat,  ont  été  longue- 
ment entendus  aux  audiences  à  huis  clos,  et,  par  l'attitude  du 
premier  au  cours  de  ces  débats,  vous  pouvez  dire  qu'il  n'y   a 
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pas  accusateur  plus  intéressé  au  succès  de  l'accusation.  (Mou- 
vements.) 

Quelle  a  été  la  composition  du  conseil  de  guerre?  Celle  qui 
est  édictée  par  la  loi.  Il  n'y  avait  d'autres  liens  entre  les  juges 
que  le  droiture  de  leur  conscience.  Ce  sont  des  juges  qui,  à 
l'unanimité,  ont  déclaré  M.  Esterhazy  innocent,  tandis  que, 
sur  la  question  du  huis-clos,  ils  s'étaient  trouvés  divisés. 

Vous  savez  ce  qu'on  a  fait  à  la  suite  de  cet  acquittement.  On 
a  d'abord  imaginé  une  scène  ridicule,  au  cours  de  laquelle 
M.  le  général  de  Luxer,  en  prononçant  le  jugement,  serait  des- 
cendu vers  le  commandant  et  lui  aurait  serré  les  mains. 

M.  le  général  de  Luxer  a  protesté  par  lettre  au  ministre  de 
la  guerre,  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  les  juges  qui  avaient 
prononcé  sur  le  cas  de  M.  Esterhazy  (4). 

Voilà  les  légendes  odieuses  qu'on  cherche  à  créer. 

M.  Picquart  a  déclaré  aussi  que  M.  Esterhazy  avait  été  rayé 
d'un  ordre  du  jour  à  propos  de  sa  conduite  en  Tunisie. 

Ça,  c'est  un  faux,  c'est  de  la  calomnie. 

Le  rapport  du  colonel  est  formel  ;  je  l'ai  là  sous  les  yeux  : 
l'ordre  du  jour  signale  la  conduite  du  commandant  Brouillet, 
du  capitaine  adjudant-major  Paquin  et  du  capitaine  Esterhazy 
qui  avait  dirigé  brillamment  une  ligne  de  tirailleurs.  La  vérité 
c'est  que,  d'après  un  règlement  nouveau,  il  a  été  décidé  que 
ces  ordres  du  jour  ne  seraient  plus  mentionnés  sur  le  livret. 

M.  Van  Gassel  rappelle  encore  les  déclarations  si  caté- 
goriques des  généraux  de  Pellieux  et  de  BoisdefFre  con- 
cernant la  pièce  secrète  prouvant  la  culpabilité  absolue 
de  Dreyfus.  Les  paroles  de  ces  généraux  à  la  barre  des 
témoins  à  la  cour  d'assises  sont  venues  corroborer  les 
déclarations  éloquentes  du  chef  de  l'armée  à  la  tribune 
du  Parlement. 

Et  M.  Van  Gassel  achève  ainsi  son  réquisitoire  : 

(l)  Voir  au  sujet  de  cette  singulière  affirmation  de  l'avocat  géné- 
ral :  *  Le  Lieutenant-colonel  Picquart?  »  page  157.  Les  légendes 
«  odieuses  »  étaient,  au  contraire,  le  fait  de  la  Libre  Parole  et  con- 
sorts, auxquels  l'avocat  général  prêtait  le  prestige  de  son  éloquence, 
médiocrement  véridique. 
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Pour  moi,  je  le  déclare  hautement,  il  n'est  pas  vrai  qu'un 
officier  ait  donné  l'ordre  d'acquitter.  Il  n'est  pas  vrai  que  sept 
officiers  se  soient  inclinés  devant  cet  ordre.  Les  prévenus  sont 
seuls  à  apporter  cette  odieuse  affirmation. 

Votre  œuvre,  monsieur  Zola,  sème  partout  la  suspicion  et 
la  révolte.  Vos  affirmations  mensongères  troubleront  les  ca- 
sernes et  les  camps,  voilà  quel  en  sera  le  résultat. 

Vous  attaquez  notre  armée  qui  nous  est  doublement  chère  : 
son  honneur  est  le  nôtre,  et  c'est  nous  frapper  au  cœur  que  de 
'attaquer. 

L'œuvre  de  M.  Zola  et  de  ses  partisans  doit  être  sévèrement 
châtiée,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  le  faire,  messieurs  les 
jurés;  votre  verdict  proclamera  la  culpabilité  des  prévenus  et 


Déclaration    de    M    Zola.     —   Nouvelles  attaques.    — 

Les    affirmations    de    Vaccusé.    —    Pour   sauver    la 

France  ! 

Après  le  réquisitoire  de  M.  Van  Gassel,  M.  Emile  Zola 
demande  à  faire  une  déclaration  au  jury.  On  suspend 
l'audience,  et,  à  la  reprise,  le  président  lui  donne  la 
parole. 

M.  Emile  Zola  se  place  à  la  barre  des  témoins,  un 
paquet  de  feuillets  à  la  main.  Il  lit  sa  déclaration  d'une 
voix  ferme,  mais  d'un  geste  quelque  peu  énervé. 

A  la  Chambre,  dans  la  séance  du  22  janvier,  M.  Méline,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  a  déclaré,  aux  applaudisse- 
ments frénétiques  de  sa  majorité  complaisante,  qu'il  avait 
confiance  dans  les  douze  citoyens  aux  mains  desquels  il  remet- 
tait la  défense  de  l'armée.  C'était  de  vous  qu'il  parlait,  mes- 
sieurs. Et,  de  même  que  M.  le  général  Billot  avait  dicté  son 
arrêt  au  conseil  de  guerre  chargé  d'acquitter  le  commandant 
Esterhazy,  en  donnant  du  haut  de  la  tribune  à  des  subordon- 
nés la  consigne  militaire  du  respect  indiscutable  de  la  chose 
jugée,  de  môme  M.  Méline  a  voulu  vous  donner  l'ordre  de  me 
condamner,  au  nom  du  respect  de  l'armée,  qu'il  m'accuse 
d'avoir  outragée.  (Vives  protestations  dans  l'auditoire.) 
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entière  que  de  le  dire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  faire  œuvre  de  bon 
citoyen  que  de  la  dégager  de  toute  compromission,  que  de 
jeter  le  cri  d'alarme,  pour  que  les  fautes  qui,  seules,  nous  ont 
fait  battre  ne  se  reproduisent  pas  et  ne  nous  mènent  pas  à  de 
nouvelles  défaites  ? 

Conte  de  nourrice. 

Je  ne  me  défends  pas,  d'ailleurs  ;  je  laisse  à  l'histoire  le  soin 
de  juger  mon  acte,  qui  était  nécessaire.  Mais  j'affirme  qu'on 
déshonore  l'armée  quand  on  laisse  les  gendarmes  embrasser 
le  commandant  Esterhazy,  après  les  abominables  lettres  qu'il 
a  écrites.  J'affirme  que  cette  vaillante  armée  est  insultée 
chaque  jour  par  les  bandits  qui,  sous  prétexte  de  la  défendre, 
la  salissent  de  leur  basse  complicité,  en  traînant  dans  la  boue 
tout  ce  que  la  France  compte  encore  de  bon  et  de  grand.  J'af- 
firme que  ce  sont  eux  qui  la  déshonorent,  cette  grande  armée 
nationale,  lorsqu'ils  mêlent  les  cris  de  «  Vive  l'armée  »  à  ceux 
de  «  A  mort  les  juifs  !  »  Et  ils  ont  crié  :  «  Vive  Esterhazy  !  » 
Grand  Dieu  !  le  peuple  de  saint  Louis,  de  Bayard,  de  Condé  et 
de  Hoche,  le  peuple  qui  compte  cent  victoires  géantes,  le 
peuple  des  grandes  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire, 
le  peuple  dont  la  force,  la  grâce  et  la  générosité  ont  ébloui 
l'univers,  criant  :  «  Vive  Esterhazy  I  »  C'est  une  honte  dont 
notre  effort  de  vérité  et  de  justice  peut  seul  nous  laver. 

Vous  connaissez  la  légende  qui  s'est  faite.  Dreyfus  a  été  con- 
damné justement  et  légalement  par  sept  officiers  infaillibles, 
qu'on  ne  peut  même  suspecter  d'erreur  sans  outrager  l'armée 
entière.  Il  expie  dans  une  torture  vengeresse  son  abominable 
forfait.  Et,  comme  il  est  juif,  voilà  qu'un  syndicat  juif  s'est 
créé,  un  syndicat  international  de  sans-patrie,  disposant  de 
millions  par  centaines,  dans  le  but  de  sauver  le  traître  au  prix 
des  plus  impudentes  manœuvres.  Dès  lors,  ce  syndicat  s'est 
mis  à  entasser  les  crimes,  achetant  les  consciences,  jetant  la 
France  dans  une  agitation  meurtrière,  décidé  à  la  vendre  à 
l'ennemi,  à  embraser  l'Europe  d'une  guerre  générale  plutôt 
que  de  renoncer  à  son  effroyable  dessein.  Voilà  :  c'est  très 
simple,  même  enfantin  et  imbécile,  comme  vous  le  voyez. 
Mais  c'est  de  ce  pain  empoisonné  que  la  presse  immonde  nour- 
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rit  notre  pauvre  peuple  depuis  des  mois.  Et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  nous  assistons  à  une  crise  désastreuse,  car,  lors- 
qu'on sème  à  ce  point  la  sottise  et  le  mensonge,  on  récolte 
forcément  la  démence. 

Certes,  messieurs,  je  ne  vous  fais  pas  l'injure  de  croire  que 
vous  vous  en  étiez  tenus,  jusqu'ici,  à  ce  conte  de  nourrice.  Je 
vous  connais,  je  sais  qui  vous  êtes.  Vous  êtes  le  cœur  et  la 
raison  de  Paris,  de  mon  grand  Paris,  où  je  suis  né,  que  j'aime 
d'une  infinie  tendresse,  que  j'étudie  et  que  je  chante  depuis 
bientôt  quarante  ans.  Et  je  sais  également,  à  cette  heure,  ce 
qui  se  passe  dans  vos  cerveaux,  car,  avant  de  venir  m'asseoir 
ici  comme  accusé,  j'ai  siégé  là,  au  banc  où  vous  êtes.  Vous  y 
représentez  l'opinion  moyenne;  vous  tachez  d'être,  en  masse, 
la  sagesse  et  la  justice.  Tout  à  l'heure,  je  serai  en  pensée  avec 
vous  dans  la  salle  de  vos  délibérations,  et  je  suis  convaincu 
que  votre  effort  sera  de  sauvegarder  vos  intérêts  de  citoyens, 
qui  sont  naturellement,  selon  vous,  les  intérêts  de  la  nation 
entière.  Vous  pouvez  vous  tromper,  mais  vous  vous  tromperez 
dans  la  pensée,  en  assurant  votre  bien,  d'assurer  le  bien  de 
tous. 

Le  mal  qui  est  fait. 

Je  vous  vois  dans  vos  familles,  le  soir,  sous  la  lampe  ;  je 
vous  entends  causer  avec  vos  amis,  je  vous  accompagne  dans 
vos  ateliers,  dans  vos  magasins.  Vous  êtes  tous  des  travail- 
leurs, les  uns  commerçants,  les  autres  industriels,  quelques- 
uns  exerçant  des  professions  libérales.  Et  votre  très  légitime 
inquiétude  est  l'état  déplorable  dans  lequel  sont  tombées  les 
affaires.  Partout,  la  crise  actuelle  menace  de  devenir  un  dé- 
sastre ;  les  recettes  baissent,  les  transactions  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles.  De  sorte  que  la  pensée  que  vous  avez 
apportée  ici,  la  pensée  que  je  lis  sur  vos  visages  est  qu'en  voilà 
assez  et  qu'il  faut  en  finir.  Vous  n'en  êtes  pas  à  dire,  comme 
beaucoup  :  «  Que  nous  importe  qu'un  innocent  soit  à  l'île  du 
Diable?  Est-ce  que  l'intérêt  d'un  seul  vaut  la  peine  de  troubler 
ainsi  un  grand  pays?  »  Mais  vous  vous  dites  tout  de  même  que 
notre  agitation,  à  nous  les  affamés  de  vérité  et  de  justice,  est 
payée  trop  chèrement  par  tout  le  mal  qu'on  nous  accuse  de 
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entière  que  de  le  dire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  faire  œuvre  de  bon 
citoyen  que  de  la  dégager  de  toute  compromission,  que  de 
jeter  le  cri  d'alarme,  pour  que  les  fautes  qui,  seules,  nous  ont 
fait  battre  ne  se  reproduisent  pas  et  ne  nous  mènent  pas  à  de 
nouvelles  défaites  ? 

Conte  de  nourrice. 

Je  ne  me  défends  pas,  d'ailleurs  ;  je  laisse  à  l'histoire  le  soin 
de  juger  mon  acte,  qui  était  nécessaire.  Mais  j'affirme  qu'on 
déshonore  l'armée  quand  on  laisse  les  gendarmes  embrasser 
le  commandant  Esterhazy,  après  les  abominables  lettres  qu'il 
a  écrites.  J'affirme  que  cette  vaillante  armée  est  insultée 
chaque  jour  par  les  bandits  qui,  sous  prétexte  de  la  défendre, 
la  salissent  de  leur  basse  complicité,  en  traînant  dans  la  boue 
tout  ce  que  la  France  compte  encore  de  bon  et  de  grand.  J'af- 
firme que  ce  sont  eux  qui  la  déshonorent,  cette  grande  armée 
nationale,  lorsqu'ils  mêlent  les  cris  de  «  Vive  l'armée  »  à  ceux 
de  «  A  mort  les  juifs  !  »  Et  ils  ont  crié:  «  Vive  Esterhazy!  » 
Grand  Dieu  !  le  peuple  de  saint  Louis,  de  Bayard,  de  Condé  et 
de  Hoche,  le  peuple  qui  compte  cent  victoires  géantes,  le 
peuple  des  grandes  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire, 
le  peuple  dont  la  force,  la  grâce  et  la  générosité  ont  ébloui 
l'univers,  criant  :  «  Vive  Esterhazy  I  »  C'est  une  honte  dont 
notre  effort  de  vérité  et  de  justice  peut  seul  nous  laver. 

Vous  connaissez  la  légende  qui  s'est  faite.  Dreyfus  a  été  con- 
damné justement  et  légalement  par  sept  officiers  infaillibles, 
qu'on  ne  peut  même  suspecter  d'erreur  sans  outrager  l'armée 
entière.  Il  expie  dans  une  torture  vengeresse  son  abominable 
forfait.  Et,  comme  il  est  juif,  voilà  qu'un  syndicat  juif  s'est 
créé,  un  syndicat  international  de  sans-patrie,  disposant  de 
millions  par  centaines,  dans  le  but  de  sauver  le  traître  au  prix 
des  plus  impudentes  manœuvres.  Dès  lors,  ce  syndicat  s'est 
mis  à  entasser  les  crimes,  achetant  les  consciences,  jetant  la 
France  dans  une  agitation  meurtrière,  décidé  à  la  vendre  à 
l'ennemi,  à  embraser  l'Europe  d'une  guerre  générale  plutôt 
que  de  renoncer  à  son  effroyable  dessein.  Voilà:  c'est  très 
simple,  même  enfantin  et  imbécile,  comme  vous  le  voyez. 
Mais  c'est  de  ce  pain  empoisonné  que  la  presse  immonde  nour- 
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rit  notre  pauvre  peuple  depuis  des  mois.  Et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  nous  assistons  à  une  crise  désastreuse,  car,  lors- 
qu'on sème  à  ce  point  la  sottise  et  le  mensonge,  on  récolte 
forcément  la  démence. 

Certes,  messieurs,  je  ne  vous  fais  pas  l'injure  de  croire  que 
vous  vous  en  étiez  tenus,  jusqu'ici,  à  ce  conte  de  nourrice.  Je 
vous  connais,  je  sais  qui  vous  êtes.  Vous  êtes  le  cœur  et  la 
raison  de  Paris,  de  mon  grand  Paris,  où  je  suis  né,  que  j'aime 
d'une  infinie  tendresse,  que  j'étudie  et  que  je  chante  depuis 
bientôt  quarante  ans.  Et  je  sais  également,  à  cette  heure,  ce 
qui  se  passe  dans  vos  cerveaux,  car,  avant  de  venir  m'asseoir 
ici  comme  accusé,  j'ai  siégé  là,  au  banc  où  vous  êtes.  Vous  y 
représentez  l'opinion  moyenne;  vous  tachez  d'être,  en  masse, 
la  sagesse  et  la  justice.  Tout  à  l'heure,  je  serai  en  pensée  avec 
vous  dans  la  salle  de  vos  délibérations,  et  je  suis  convaincu 
que  votre  effort  sera  de  sauvegarder  vos  intérêts  de  citoyens, 
qui  sont  naturellement,  selon  vous,  les  intérêts  de  la  nation 
entière.  Vous  pouvez  vous  tromper,  mais  vous  vous  tromperez 
dans  la  pensée,  en  assurant  votre  bien,  d'assurer  le  bien  de 
tous. 

Le  mal  qui  est  fait. 

Je  vous  vois  dans  vos  familles,  le  soir,  sous  la  lampe  ;  je 
vous  entends  causer  avec  vos  amis,  je  vous  accompagne  dans 
vos  ateliers,  dans  vos  magasins.  Vous  êtes  tous  des  travail- 
leurs, les  uns  commerçants,  les  autres  industriels,  quelques- 
uns  exerçant  des  professions  libérales.  Et  votre  très  légitime 
inquiétude  est  l'état  déplorable  dans  lequel  sont  tombées  les 
affaires.  Partout,  la  crise  actuelle  menace  de  devenir  un  dé- 
sastre ;  les  recettes  baissent,  les  transactions  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles.  De  sorte  que  la  pensée  que  vous  avez 
apportée  ici,  la  pensée  que  je  lis  sur  vos  visages  est  qu'en  voilà 
assez  et  qu'il  faut  en  finir.  Vous  n'en  êtes  pas  à  dire,  comme 
beaucoup  :  «  Que  nous  importe  qu'un  innocent  soit  à  l'Ile  du 
Diable?  Est-ce  que  l'intérêt  d'un  seul  vaut  la  peine  de  troubler 
ainsi  un  grand  pays?  »  Mais  vous  vous  dites  tout  de  même  que 
notre  agitation,  à  nous  les  affamés  de  vérité  et  de  justice,  est 
payée  trop  chèrement  par  tout  le  mal  qu'on  nous  accuse  de 
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faire.  Et,  si  vous  me  condamnez,  messieurs,  il  n'y  aura  que 
cela  au  fond  de  votre  verdict:  le  désir  de  calmer  les  vôtres, 
le  besoin  que  les  affaires  reprennent,  la  croyance  qu'en  me 
frappant  vous  arrêterez  une  campagne  de  revendications  nui- 
sibles aux  intérêts  de  la  France. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  vous  tromperiez  absolument. 
Veuillez  me  faire  l'honneur  de  croire  que  je  ne  défends  pas  ici 
ma  liberté.  En  me  frappant,  vous  ne  feriez  que  me  grandir. 
Qui  souffre  pour  la  vérité  et  la  justice  devient  auguste  et  sa- 
cré. Regardez-moi.  {Murmures  :)  ai-je  mine  de  vendu,  de  men- 
teur et  de  traître  ?  Pourquoi  donc  agirais-je?  Je  n'ai  derrière 
moi  ni  ambition  politique  ni  passion  de  sectaire.  Je  suis  un 
libre  écrivain,  qui  a  donné  sa  vie  au  travail,  qui  rentrera  de- 
main dans  le  rang  et  reprendra  sa  besogne  interrompue.  Et 
qu'ils  sont  donc  bêtes,  ceux  qui  m'appellent  l'Italien,  moi  né 
d'une  mère  française,  élevé  par  de  grands-parents  beaucerons, 
des  paysans  de  cette  forte  terre,  moi  qui  ai  perdu  mon  père  à 
sept  ans,  qui  ne  suis  allé  en  Italie  qu'à  cinquante-quatre  ans, 
et  pour  documenter  un  livre  1  Ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'être 
très  fier  que  mon  père  soit  de  Venise,  la  cité  resplendissante 
dont  la  gloire  ancienne  chante  dans  toutes  les  mémoires.  Et, 
si  même  je  n'étais  pas  Français,  est-ce  que  les  quarante  vo- 
lumes de  langue  française  que  j'ai  jetés  par  millions  d'exem- 
plaires dans  le  monde  entier  ne  sulfiraient  pas  à  faire  de  moi 
un  Français  utile  à  la  gloire  de  la  France  ?  (Mouvements  di- 
vers.) 

Le  salut  de  la  nation. 

Donc,  je  ne  me  défends  pas.  Mais  quelle  erreur  serait  la 
vôtre  si  vous  étiez  convaincus  qu'en  me  Irappant  vous  rétabli- 
riez l'ordre  dans  notre  malheureux  pays  !  Ne  comprenez-vous 
pas,  maintenant,  que  ce  dont  la  nation  meurt,  c'est  de  l'obs- 
curité où  l'on  s'entête  à  la  laisser,  c'est  de  l'équivoque  où  elle 
agonise  ?  Les  fautes  des  gouvernants  s'entassent  sur  les  fautes  ; 
un  mensonge  en  nécessite  un  autre,  de  sorte  que  l'amas  de- 
vient effroyable.  Une  erreur  judiciaire  a  été  commise  et,  dès 
lors,  pour  la  cacher,  il  a  fallu,  chaque  jour,  commettre  un 
nouvel  attentat  au  bon  sens  et  à  l'équité.  C'est  la  condamnation 
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d'un  innocent  qui  a  entraîné  l'acquittement  d'un  coupable,  et 
voilà,  aujourd'hui,  qu'on  vous  demande  de  me  condamner  à 
mon  tour  parce  que  j'ai  crié  mon  angoisse  en  voyant  la  patrie 
dans  cette  voie  affreuse.  Condamnez-moi  donc  !  Mais  ce  sera 
une  faute  encore,  ajoutée  aux  autres,  une  faute  dont,  plus  tard, 
vous  porterez  le  poids  dans  l'histoire.  Et  ma  condamnation, 
au  lieu  de  ramener  la  paix  que  vous  désirez,  que  nous  dési- 
rons tous,  ne  sera  qu'une  semence  nouvelle  de  passion  et  de 
désordre.  La  mesure  est  comble,  je  vous  le  dis  :  ne  la  faites 
pas  déborder  ! 

Comment  ne  vous  rendez-vous  un  compte  exact  de  la  terrible 
crise  que  le  pays  traverse?  On  dit  que  nous  sommes  les  au- 
teurs du  scandale,  que  ce  sont  les  amants  de  la  vérité  et  de 
la  justice  qui  détraquent  la  nation,  qui  poussent  à  l'émeute. 
En  vérité,  c'est  se  moquer  du  monde.  Est-ce  que  le  général 
Billot,  pour  ne  nommer  que  lui,  n'est  pas  averti  depuis  dix- 
huit  mois?  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  n'a  pas  insisté  pour 
qu'il  prit  la  revision  en  main  s'il  ne  voulait  pas  laisser  l'orage 
éclater  et  tout  bouleverser?  Est-ce  que  M.  Scheurer-Kestner  ne 
l'a  pas  supplié,  les  larmes  aux  yeux,  de  songer  à  la  France,  de 
lui  éviter  une  pareille  catastrophe?  Non,  non  !  Notre  désir  a 
été  de  tout  faciliter,  de  tout  amortir,  et,  si  le  pays  est  dans  la 
peine,  la  faute  en  est  au  pouvoir,  qui,  pour  couvrir  les  cou- 
pables et  dans  des  intérêts  politiques,  a  tout  refusé,  espérant 
qu'il  serait  assez  fort  pour  empêcher  la  lumière  d'être  faite. 
Depuis  ce  jour,  il  n'a  manœuvré  que  dans  l'ombre,  pour  les  té- 
nèbres, et  c'est  lui,  lui  seul,  qui  est  responsable  du  trouble 
éperdu  où  sont  les  consciences. 

I /a d'aire  Dreyfus,  ah  I  messieurs,  elle  est  devenue  bien  petite 
à  l'heure  actuelle,  elle  est  bien  perdue  et  bien  lointaine  devant 
les  terrifiantes  questions  qu'elle  a  soulevées.  11  n'y  a  plus 
d'affaire  Dreyfus:  il  s'agit  désormais  de  savoir  si  la  France 
est  encore  la  France  des  Droits  de  l'homme,  celle  qui  a  donné 
la  liberté  au  monde  et  qui  devait  lui  donner  la  justice. 
Sommes-nous  encore  le  peuple  le  plus  noble,  le  plus  fraternel, 
le  plus  généreux?  Allons-nous  garder  en  Europe  notre  renom 
d'équité  et  d'humanité?  Puis  ne  sont-ce  pas  toutes  les  con- 
quêtes que  nous  avions  faites  et  qui  sont  remises  en  question? 
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Idé- 


Ouvrez  les  yeux  et  comprenez  que,  pour  être  dans  un  tel  dé- 
sarroi, l'Âme  française  doit  être  remuée  jusque  dans  ses  in- 
times profondeurs,  en  face  d'un  péril  redoutable.  Un  peuple 
n'est  point  bouleversé  de  la  sorte  sans  que  sa  vie  morale  elle- 
même  soit  en  danger.  L'heure  est  d'une  gravité  exceptionnelle  : 
il  s'agit  du  salut  de  la  nation. 

Le  remède. 

Et,  quand  vous  aurez  compris  cela,  messieurs,  vous  sentirez 
qu'il  n'est  qu'un  seul  remède  possible  :  dire  la  vérité,  rendre 
la  justice.  Tout  ce  qui  retardera  la  lumière,  tout  ce  qui  ajou- 
tera des  ténèbres  aux  ténèbres,  ne  fera  que  prolonger  et  ag- 
graver la  crise.  Le  rôle  des  bons  citoyens,  de  ceux  qui  sentent 
l'impérieux  besoin  d'en  finir,  est  d'exiger  le  grand  jour.  Nous 
sommes  déjà  beaucoup  à  le  penser.  Les  hommes  de  littérature, 
de  philosophie  et  de  science  se  lèvent  de  toutes  parts,  au  nom 
de  l'intelligence  et  de  la  raison.  Et  je  ne  vous  parle  pas  de 
l'étranger,  du  frisson  qui  a  gagné  l'Europe  tout  entière.  Pour- 
tant l'étranger  n'est  pas  forcément  l'ennemi.  Ne  parlons  pas 
des  peuples  qui  peuvent  être  demain  des  adversaires.  Mais  la 
grande  Russie,  notre  alliée,  mais  la  petite  et  généreuse  Hol- 
lande, mais  tous  les  peuples  sympathiques  du  nord,  mais  ces 
terres  de  langue  française,  la  Suisse  et  la  Belgique,  pourquoi 
donc  ont-elles  le  cœur  si  gros,  si  débordant  de  fraternelle 
souffrance?  Rêvez-vous  donc  une  France  isolée  dans  le  monde? 
Voulez-vous,  quand  vous  passerez  la  frontière,  qu'on  ne  sourie 
plus  à  votre  bon  renom  légendaire  d'équité  et  d'humanité  ? 

Hélas  !  messieurs,  ainsi  que  tant  d'autres,  vous  attendez 
peut-être  le  coup  de  foudre,  la  preuve  de  l'innocence  de 
Dreyfus,  qui  descendrait  du  ciel  comme  un  tonnerre.  La 
vérité  ne  procède  pas  ainsi  d'habitude  :  elle  demande 
quelque  recherche  et  quelque  intelligence.  La  preuve  ?  Nous 
savons  bien  où  elle  est,  où  l'on  pourrait  la  trouver.  Mais  nous 
ne  songeons  à  cela  que  dans  le  secret  de  nos  âmes,  et  notre 
angoisse  patriotique  est  qu'on  se  soit  exposé  à  recevoir  un  jour 
le  démenti  de  cette  preuve  après  avoir  engagé  l'honneur  de 
l'armée  dans  un  mensonge.  Je  veux  aussi  déclarer  nettement 
que,  si  nous  avons  notifié  comme  témoins  certains  membres 
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des  ambassades,  notre  volonté  formelle  était  à  l'avance  de  ne 
pas  les  citer  ici.  On  a  souri  de  notre  audace.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  en  ait  souri  au  ministère  des  affaires  étrangères,  car, 
là,  on  a  dû  comprendre.  Nous  avons  simplement  voulu  dire  à 
ceux  qui  savent  toute  la  vérité  que  nous  la  savons,  nous  aussi. 
Cette  vérité  court  les  ambassades  ;  elle  sera  demain  connue 
de  tous.  Et,  s'il  nous  est  est  impossible  d'aller  dès  maintenant 
la  chercher  où  elle  est,  protégée  par  d'infranchissables  forma- 
lités, le  gouvernement,  qui  n'ignore  rien,  le  gouvernement, 
qui  est  convaincu,  comme  nous,  de  l'innocence  de  Dreyfus 
{Vives protestations),  pourra,  quand  il  le  voudra,  et  sans  risques, 
trouver  les  témoins  qui  feront  enfin  la  lumière. 

Je  le  jure  ! 

Dreyfus  est  innocent,  je  le  jure.  J'y  engage  ma  vie,  j'y  en- 
gage mon  honneur.  A  cette  heure  solennelle,  devant  ce  tribu- 
nal qui  représente  la  justice  humaine,  devant  vous,  messieurs 
les  jurés,  qui  êtes  l'incarnation  même  du  pays,  devant  toute 
la  France,  devant  le  monde  entier,  je  jure  que  Dreyfus  est  in- 
nocent. Et,  par  mes  quarante  années  de  travail,  par  l'autorité 
que  ce  labeur  a  pu  me  donner,  je  jure  que  Dreyfus  est  inno- 
cent. Et,  par  tout  ce  que  j'ai  conquis,  par  le  nom  que  je  me 
suis  fait,  par  mes  œuvres,  qui  ont  aidé  à  l'expansion  des  lettres 
françaises,  je  jure  que  Dreyfus  est  innocent.  Que  tout  cela 
croule,  que  mes  œuvres  périssent,  si  Dreyfus  n'est  pas  inno- 
cent. Il  est  innocent. 

Tout  semble  être  contre  moi  :  les  deux  Chambres,  le  pouvoir 
civil,  le  pouvoir  militaire,  les  journaux  à  grand  tirage,  l'opi- 
nion publique,  qu'ils  ont  empoisonnée.  Et  je  n'ai  pour  moi 
que  l'idée,  un  idéal  de  vérité  et  de  justice.  Et  je  suis  bien  tran- 
quille, je  vaincrai. 

Je  n'ai  pas  voulu  que  mon  pays  restât  dans  le  mensonge  et 
dans  l'injustice.  On  peut  me  frapper  ici.  Un  jour,  la  France 
me  remerciera  d'avoir  aidé  à  sauver  son  honneur. 

M*  Labori.   —   Terrain  déblayé.  —   Contradictions    et 
doutes.  —  L'acte  de  Vaccusè. 

Me  Labori  a  commencé  sa  plaidoirie  après  la  d^plara- 
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tion  de  M.  Emile  Zola.  Cette  plaidoirie  sera  longue.  Elle 
continuera  pendant  l'audience  d'aujourd'hui  et  ne  se 
terminera  que  demain. 

En  somme,  hier,  Me  Labori  n'a  pas  abordé  le  fond  du 
débat.  Il  ne  s'est  préoccupé  que  de  déblayer  le  terrain 
et  d'expliquer  la  conduite  ou  plutôt  l'état  d'âme  de 
M.  Emile  Zola  devant  les  faits  du  procès  Esterhazy,  et 
a  des  contradictions  et  des  doutes  »  de  l'affaire  Dreyfus. 

Je  viens  vous  demander  encore  un  long  effort,  dit  Me  Labori 
aux  jurés. 

Je  sens  que  vous  comprenez,  après  ces  paroles,  quelle  est 
la  grande  œuvre  de  ce  débat.  Je  compte  sur  votre  dévouement 
de  citoyens  et  votre  impartiale  attention  déjuges. 

Nulle  affaire  n'a  soulevé  plus  de  clameurs. 

Nulle  n'a  suscité  des  convictions  et  des  courages  plus  déci- 
dés et  plus  inébranlables.  Entre  la  résolution  des  uns  et  les 
cris  des  autres,  la  masse  du  peuple,  de  bonne  foi  mais  mal 
renseignée,  hésite  encore,  inquiète. 

Et  puis  il  y  a  ceux  qui  portent  un  nom  éclatant  dans  la 
science  et  les  lettres;  vous  vous  les  rappelez,  messieurs,  les 
noms  de  ceux  qui  accompagnent  le  grand  citoyen  qui  est  ici, 
et  qui  savent  que  nous  sommes  ici  dans  la  justice  et  dans  le 
droit. 

Ah!  je  sais  bien  de  quel  côté  pencherait  ce  grand  peuple 
s'il  était  mieux  éclairé  par  les  pouvoirs  publics,  qui  confon- 
dent leurs  intérêts  particuliers  et  passagers  avec  l'intérêt  de 
la  République  et  de  la  France. 

Il  y  a,  continue  Me  Labori,  trois  cents  députés  et  deux  cent 
cinquante  sénateurs  partisans  de  la  revision.  Mais  les  élections 
sont  préparées  sur  un  pacte  que  j'ai  compris  un  moment  et 
qui,  maintenant,  m'effraie.  Et  l'on  veut  que  les  élections  se 
fassent  dans  le  mystère.  Cela  n'est  pas  possible.  Cela  ne  sera  pas. 

Deux  fois  par  jour,  on  jette  l'injure  sur  les  amis  du  droit  et 
de  la  justice.  On  a  inventé  contre  eux  cette  injure:  «  syndi- 
cat». Mot  d'enfantillage!  Mot  d'infamie!  Et  n'a-t-il  pas  fait 
son  chemin,  puisqu'on  le  voit  ramassé,  au  moins  dans  sa  pen- 
sée profonde,  par  M.  l'avocat  géoéral  ? 
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Si  l'on  veut  dire  qu'une  famille  ruinera  non  pas  sa  préten- 
due opulence,  mais  sa  large  aisance  pour  sauver  un  de  ses 
membres  qu'elle  croit,  qu'elle  sait  innocent  ;  si  l'on  veut  dire 
que  des  amis  l'y  aideront,  soit,  et  je  ne  vois  là  rien  que  de  res- 
pectable. 

Ira-t-on  jusqu'à  dire  que  Zola  est  un  vendu?  C'est  un  men- 
songe ou  une  puérilité. 

Non,  ce  n'est  pas  l'argent  qui  peut  produire  de  tels  mouve- 
ments. Ce  n'est  pas  l'argent  qui  pousse  Scheurer-Kestner, 
Trarieux,  Jaurès  et  —  voulez-vous  que  je  fasse  protester  la 
salle?  —Joseph  Reinach  {Murmures.),  qu'il  faut  louer  de  son 
courage  et  de  sa  persévérance. 

Est-ce  l'argent  qui  peut  pousser  des  artistes  tels  que  Car- 
rière, Claude  Monet,  Alfred  Bruneau,  Desmoulins,  des  publi- 
cistes  tels  que  Victor  Bérard,  Ranc,  Lucien  Victor-Meunier, 
Sigismond  Lacroix  et  Séverine,  qui  gagne  à  notre  cause  la 
cohorte  de  toutes  les  femmes  françaises? 

De  ce  syndicat,  Emile  Zola  a  réclamé  l'honneur  d'en  être. 
Zola,  ce  créateur  de  génie,  ce  poète  épris  d'idéal  malgré  les 
violences  de  la  forme. 

Mais,  au  lendemain  du  conseil  de  guerre  d'Esterhazy  —  ac- 
quitté de  bonne  foi  dans  les  conditions  où  se  présentait  la  pro- 
cédure, car  je  l'aurais  acquitté,  moi  aussi,  dans  de  telles  con- 
ditions —  à  ce  moment-là,  il  fallait,  dis-je,  un  homme  sûr  de 
son  autorité  et  de  son  courage.  Alors  est  venu  Emile  Zola.  Il 
a  parlé. 

Sa  lettre  est  un  acte  révolutionnaire,  dit-on.  Il  n'en  fallait 
pas  moins,  au  milieu  des  clameurs.  Mais  cette  révolution  n'a 
pas  fait  beaucoup  de  mal;  et  vous  l'achèverez** cette  révolu- 
tion, pacifiquement,  messieurs  les  jurés,  par  le  verdict  d'ac- 
quittement que  je  vais  vous  demander  —  non  sans  vous  avoir 
prévenus  du  sens  et  de  la  portée  de  ce  verdict. 

La  pièce  secrète. 

Me  Labori  énumôre  les  raisons  qui  ont  «  poussé  tant 
d'honnêtes  gens  à  suivre  le  mouvement  qui  devait  nous 
conduire  ici  ».  Et,  parmi  ces  raisons,  il  y  a  la  certitude 
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où  ils  sont  maintenant  qu'une  pièce  secrète  a  été  illé- 
galement communiquée. 

Au  lendemain  de  la  publication  de  la  pièce  où  se 
trouvaient  ces  mots  :  «  Cette  canaille  de  Dreyfus  »  — 
alors  que  la  véritable  pièce  ne  disait  que  ceci  :  «  Ce 
canaille  de  D...  »  —  Me  Démange,  raconte  Me  Labori,  ren- 
contrait son  vieux  camarade,  son  vieux  confrère  Me  Salles. 

Et  Me  Salles  dit  à  Me  Démange  : 

—  Je  suis  bien  heureux  de  vous  voir,  mon  ami  Démange. 
C'est  un  soulagement  pour  moi  de  vous  parler  de  ces  choses. 
—  De  quoi  donc  ?  interrogea  Démange.  —  Mais,  répliqua 
Me  Salles,  de  la  pièce  secrète. 

Et  Me  Salles  raconta  à  Me  Démange  que,  dînant  avec  un  offi- 
cier qui  avait  siégé  au  conseil  de  guerre,  celui-ci  lui  avait 
avoué  qu'il  était  impossible  de  douter  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  «  après  avoir  vu  ce  qu'on  leur  avait  montré...  »  et  ce 
que  Me  Démange  n'avait  pas  vu  !... 

Depuis,  on  a  vu  grandir  le  nombre  des  hommes  qui  ne 
croient  pas  devoir,  devant  certains  chefs  d'armée,  abdiquer  la 
liberté  de  leur  jugement  ni  l'indépendance  de  leur  conscience, 
et  il  y  va  aujourd'hui  de  la  civilisation  elle-même. 

Et,  là,  tout  comme  au  syndicat,  voyez-vous,  c'est  la  justice, 
c'est  le  droit,  c'est  l'idéal  blessé  qui  est,  malgré  toutes  les  co- 
lères, notre  force  et  notre  sauvegarde.  Voilà  notre  but  désin- 
téressé. 

On  nie  notre  désintéressement  l 

Mais  expliquez  donc  pourquoi  cet  homme  est  ici  ? 

C'est  un  homme  altéré  d'idéal,  et  sa  gloire  c'est  dans  l'Eu- 
rope entière  qu'il  faut  en  chercher  la  mesure. 

Qu'est-ce  donc  qui  l'a  poussé?  A  quoi  donc  lui  aurait  servi 
d'avoir  acquis  une  certitude  s'il  n'avait  cherché  à  la  faire 
partager? 

Me  Labori  explique  l'acte  de  M.  Zola. 

On  dit  que  Zola  a  été  violent  et  qu'il  a  insulté  l'armée.  Je 
montrerai  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'injures. 

Qu'est-ce  que  l'armée?  Quelques  personnalités,  si  hautes 
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qu'elles  soient?  En  aucune  manière.  C'est  la  nation  armée, 
avec  des  officiers  qui  se  valent  tous  par  le  courage,  et  quelques 
chefs  permanents,  faillibles  comme  des  hommes.  Je  ne  leur 
manque  pas  de  respect,  à  ces  chefs,  en  disant  cela!  Et  qui  leur 
manque  de  respect  ? 

Mais,  enfin,  il  faut  s'entendre.  Respecter  l'armée,  cela  veut-il 
dire  que  tout  soit  permis  à  quelques  chefs  de  l'armée?  Non, 
certes.  Il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  de  personnalités  indispen- 
sables. Et,  si  certains  chefs  de  l'armée  tiennent  la  parole  qu'ils 
ont  apportée  ici  comme  une  menape,  s'ils  se  retirent,  eh  bien, 
il  y  aura  dans  notre  admirable  armée  des  gens  capables  de 
les  remplacer. 

On  peut  respecter  l'armée  sans  être  obligé  d'abdiquer  l'in- 
dépendance de  sa  conscience  et  de  son  jugement  devant  cer- 
tains chefs  d'armée.  Et  cette  notion  ne  peut  échapper  à  per- 
sonne dans  ce  pays  de  liberté,  qui  redoute  l'oppression  mili- 
taire, et  qui  la  redoute  à  bon  droit,  car  cette  oppression  serait 
ici  plus  redoutable  que  la  pire  tyrannie  chez  les  Turcs  ou 
chez  les  Tartares.  Car,  chez  ces  peuples,  il  y  a  au  moins  un 
chef,  et  un  chef  responsable  devant  son  peuple,  devant  sa 
dynastie,  devant  Dieu,  devant  l'histoire.  Ici,  ce  serait  l'obscure 
et  irresponsable  oligarchie  des  bureaux. 

D'ailleurs,  au-dessus  de  l'armée,  il  y  a  la  loi.  Et  c'est  à 
la  loi  que  M.  Emile  Zola  en  appelait. 

De  tout  ce  qu'il  a  vu,  de  tout  ce  qu'il  sait  et  vous  a  dit,  et 
même  de  tout  ce  qu'il  sait  et  que  son  patriotisme  le  force  à 
vous  taire,  M.  Emile  Zola  a  tiré  ses  conclusions.  Aucune  de 
ces  conclusions  n'était  insultante  à  l'armée. 

Explications. 

Me  Labori  va  chercher  «  des  insultes  à  l'armée  dans 
certains  articles  parus  dans  l'Intransigeant.  »  Suivent 
quelques  citations  d'articles  de  M.  Henri  Rochefort.  L'a- 
vocat lit  également  un  article  de  M.  de  Gassagnac,  du 
matin  môme,  où  M.  le  général  Billot  est  prisa  partie  avec 
une  violence  extrême. 

—  Et  voilà,  s'écrie  M*  Labori,  les  défenseurs  de  l'armée.  Les 

41. 
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voilà,  les  patriotes  !  Est-ce  que  M.  Zola  a  jamais  employé  de 
tels  arguments,  usé  de  telles  injures  ?  Ah  !  si  nous  étions  dans 
un  salon  ou  dans  un  cabinet  de  travail,  nous  lui  dirions  d'atté- 
nuer certains  angles  de  sa  lettre.  Mais  il  fallait  que  la  lettre 
portât  ou  qu'elle  fit  du  bruit  pour  être  entendue,  de  la  lumière 
pour  percer  les  ténèbres.  Et  M.  Zola  a  voulu  ce  qu'il  a  fait. 

Le  président  interrompt  ici  la  plaidoirie  de  Me  Labori. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

Autour  de  la  treizième  audience.  —  Absence  de  curieux. 


Voici  la  relation  des  incidents  des  abords  de  la 
treizième  audience,  d'après  le  Matin  : 

Absence  presque  totale  de  curieux.  —  Calme  dans  les 
galeries.  —  Ovation  aux  officiers. 

Y  avait-il  encore,  hier,  au  Palais  de  Justice,  un  procès 
Zola? 

On  s'en  serait  à  peine  douté,  en  considérant  le  petit 
nombre  de  curieux  qui  stationnaient  sur  la  place  Dau- 
phine  et  sur  les  quais. 

Trente  personnes  à  peine  ont  attendu,  sous  la  pluie 
glaciale  et  les  pieds  dans  la  boue,  l'ouverture  des  portes. 
Pour  un  peu  plus,  M.  le  président  Delegorgue  aurait  été 
obligé  de  faire  réquisitionner  des  spectateurs,  comme, 
l'autre  jour,  son  collègue  Poupardin,  de  la  seconde 
cour  d'assises. 

M'  me  tranquillité,  môme  calme  dans  les  couloirs. 

Les  témoins  passent  à  peu  près  inaperçus.  Voici  le 
général  Gonse,  le  commandant  Lauth,  le  greffier  Valle- 
calle,  tous  trois  en  uniforme;  puis  MM.  Trarieux,  Yves 
Guyot,  Thévenet,  Bertillon,  etc. 

M.  Zola  est  arrivé  à  onze  heures  quarante  minutes, 
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toujours  accompagné  de  MM.  Fasquelle,  Desmoulins  et 
Bruneau. 

Aucun  incident  intéressant  ne  s'est  produit  dans  les 
galeries  pendant  la  plaidoirie  de  M.  l'avocat  général  Van 
Cassel.  On  discutait  avec  animation  dans  les  groupes, 
mais  on  s'abstenait  de  s'injurier. 

A  la  sortie,  une  ovation  a  été  faite  aux  témoins  mili- 
taires. M.  Zola  a  quitté  le  Palais  vers  six  heures,  salué 
au  passage  par  des  bordées  de  sifflets. 

Les  mômes  incidents  furent  ainsi  racontés  par  la 
Libre  Parole  : 

Petite  journée  assez  gaie,  malgré  une  petite  pluie 
assez  froide. 

Sur  le  trottoir  longeant  la  grille  du  Palais,  les  agents, 
mornes,  regardent  passer,  d'un  regard  éteint,  le  défilé 
ordinaire  de  témoins,  de  journalistes,  d'hommes  poli- 
tiques, de  dreyfusards  et  de  Juifs. 

En  passant  devant  le  garde  du  Palais  préposé  à  la  vé- 
rification des  cartes,  la  face  des  Youtres  prend  une  ex- 
pression inquiète.  C'est  très  bizarre  cet  air  effaré  des 
Juifs,  chaque  fois  qu'ils  se  trouvent  en  présence  d'un 
homme  dont  la  profession  est  d'arrêter  les  escrocs. 

Est-il  besoin  de  mentionner  l'arrivée  de  «  l'habillé  de 
soies  »  qui  répond  au  nom  de  Zola?  Ainsi  qu'à  l'ordi- 
naire, son  coupé  pénètre  dans  le  Palais  par  le  quai  des 
Orfèvres. 

Tout  le  monde  est  rentré,  l'audience  est  ouverte,  et 
l'avocat  général  Van  Cassel  a  déjà  commencé  son  réqui- 
sitoire dont,  au  bout  d'une  demi-heure,  on  commente 
sévèrement  les  premiers  passages  : 

—  C'est  au-dessous  de  tout  —  disent  les  uns. 

—  Que  voulez-vous?  disent  les  autres  — ce  n'est  pas 
de  sa  faute  s'il  manque  de  talent. 

—  Il  doit  être   malade  —  s'écrie  un  autre.  —  Après 
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tout,  par  ces  temps  humides,  cet  homme  est  peut-être 
influenzè. 

—  Dites  plutôt  qu'il  a  été  influencé,  —  fait  ironique- 
ment un  quatrième. 

Les  Juifs,  en  revanche,  ont  envie  de  danser  de  joie, 
mais  la  peur  de  la  botte  populaire  les  empêche  de  se 
livrer  à  d'indécentes  manifestations. 

Le  clan  des  intellectuels  a  grossi  dans  l'après-midi  au 
Palais.  Ils  sont  au  moins  cinq,  et  ces  éphèbes  aux  yeux 
profonds,  comme  «  l'œil  au  fond  du  vase  »* 

Qui  regardait  Zola, 

attendent,  paraît-il,  M.  Anatole  France  pour  lui  faire  une 
petite  ovation.  Mais  M.  Anatole  France  ne  vient  pas.  Il  a 
compris  sans  doute 

Qu'en  emboîtant  le  pas  à  l'auteur  de  «  Paris  », 
Celui  que  nous  aimions  a  gagné  nos  mépris. 
Il  n'a  plus  maintenant  qu'à  couper...  sa  capuce 
Et  son  nom,  aujourd'hui,  c'est:  Anatole  Prusse! 

Trois  heures  viennent  de  sonner.  Des  nouvelles  nous 
parviennent.  Il  paraît  que  la  fin  du  réquisitoire  de  M.  Van 
Cassel  a  été  plus  énergique  que  le  commencement.  On 
cite  particulièrement  cette  phrase  qui  a  fait  grande  im- 
pression sur  l'esprit  du  jury  : 

«  Tous  les  révolutionnaires  sont  d'accord  avec  Zola 
pour  insulter  l'armée. 

»  Il  est  faux  qu'il  se  soit  trouvé  sept  juges  pour  ne  pas 
juger  selon  leur  conscience. 

»  Vous  vous  ferez  les  juges  de  ces  infamies.  Le  pays  at- 
tend avec  impatience  votre  verdict  et  vous  les  condam- 
nerez sans  hésiter.  » 

Chincholle  du  Figaro,  lui-même,  est  ébranlé.  Quel- 
qu'un lui  affirme  que  cette  audience  est  l'avant-dernière, 
et  il  s'écrie: 
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—  Oh  !  non  !  pas  demain  !  Être  le  condamné  du  Mardi- 
Gras!  ce  serait  trop  cruel I 

—  Le  condamné!  doux  Jésus  I 

La  veille,  notre  vénéré  confrère  disait  encore  :  l'ac- 
quitté de  demain  !  Faut-il  que  la  culpabilité  de  Zola  saut< 
aux  yeux  les  plus  écaillés  I 

En  entendant  ces  paroles  lugubres,  la  demi-douzaine 
d'Hébreux  qui  boivent  d'habitude  les  paroles  du  rédac- 
teur du  Figaro  (quel  singulier  goût  !)  poussent  quelques 
exclamations  dont  la  traduction  exacte  est  celle-ci  : 

—  Nous  sommes  f... 
Zola,  paraît-il,  vient  de  lire  un  long  plaidoyer  aux 

jurés,  mais  il  a  lu  tellement  mal  qu'un  petit  Juif  en  est 
révolté. 

—  C'est  tu  te  même  bidoyaple,  —  dit-il,  —  té  bas 
mieux  barler  le  lanque  té  son  vranzaise. 

Millevoye  arrive,  et,  dans  la  salle,  on  prétend  avoir  vu 
Déroulède.  Du  coup,  Dreyfusards  et  Sémites  semblent 
considérablement  gênés. 

C'est  autour  de  Labori  de  causer...  Oh!  alors!  il  y  en  a 
pour  jusqu'à  huit  heures...  Merci  bien!  Rien  que  pour 
les  «  froid  aux  pieds  »  qu'il  aura  fait  attraper  dans  cette 
salle  des  Pas-Perdus,  Zola  aura  un  rude  compte  à  rendre 
dans  la  vallée  de  Josaphat! 

Mais  non;  le  président,  M.  Delegorgue,  est  un  brave 
homme  au  fond.  Il  lève  la  séance,  et  le  flot  humain  se 
précipite  vers  l'escalier. 

Au  passage,  le  général  Gonse  et  tous  les  officiers  sont 
acclamés  frénétiquement  aux  cris  de  «  Vive  l'armée!  » 

Déroulède,  très  entouré,  prononce  quelques  paroles 
que  l'on  souligne  par  des  :  «  A  bas  les  Juifs!  A  bas  les 
traîtres!  »  Et  comme  ces  cris  semblent  porter  consi- 
dérablement sur  les  nerfs  de  M.  Mouquin,  commissaire 
de  police,  celui-ci  fait  envahir  par  ses  agents  le  grand 
escalier. 
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Les  agents,  en  revanche,  y  mettent  une  douceur  rela- 
tive, constatons-le. 

A  quatre  heures  trois  quarts,  la  place  a  repris  son  as- 
pect paisible;  mais  le  quai  des  Orlèvres  est  encore  très 
animé  :  le  père  La  Purge  n'est  pas  encore  sorti. 

Pour  tuer  le  temps,  on  discute  sur  les  divers  véhi- 
cules que  l'ami  de  Dreyfus  devrait  prendre,  pour  ne  pas 
attirer  l'attention. 

—  Dans  une  voiture  de  charcutier,  —  propose  quel- 
qu'un. 

—  Ah!  non!  riposte  un  confrère,  — on  le  reconnaî- 
trait de  suite. 

Au  même  instant,  le  coupé  de  Zola  franchit  la  porte  et, 
jusqu'au  parvis  Notre-Dame,  la  foule,  malgré  le  double 
cordon  de  gardiens  de  la  paix,  l'accompagne  en  criant  : 
«  A  bas  Zola  !  A  mort  les  Juifs  !  » 

On  opère  l'arrestation  d'un  brave  homme  qui  a  crié  : 
«  Vive  la  Patrie!  » 

Naturellement. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Une  affirmation  de  l'avocat  général  Van  Cassel.  —  La  connivence 
dePicquartavec  madame  Dreyfus  pour  les  publications  de  l'Éclair 
et  du  Matin  est  le  comble  de  l'absurdité.  —  Ab  uno  disce  omnes. 


Au  cours  de  la  treizième  audience,  l'avocat  général 
Van  Gassel  avait  soutenu  une  version  inédite  de  la  pu- 
blication: 

1°  par  l'Eclair,  du  bordereau,  base  de  l'accusation  de 
1894;  2°  par  le  Matin,  du  fac-similé  de  ce  bordereau. 

Selon  Van  Gassel,  c'est  le  syndicat  Dreyfus  qui  aurait 
procédé  à  cette  double  opération  en  1896,  par  les  soins 
du  lieutenant-colonel  Picquart,  de  mèche  avec  lui. 
Corollaire:  L'Eclair  et  le  Matin  auraient  été  vendus 
au  syndicat  ! 

Cette  version  de  Van  Cassel  est  absolument  cocasse. 
La  voici  dans  sa  teneur  originale  d'après  le  compte 
rendu  sténographique,  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache  : 

Il  y  a  des  hommes  honorables,  dont  j'entends  seulement 
combattre  ici  Terreur,  et  qui,  à  aucun  degré,  entendez-le  bien, 
ne  s'associent  aux  odieuses  insultes  que  vous  avez  à  juger. 

M.  Scheurer-Kestner,  Messieurs,  vous  a  dit  que  sa  convic- 
tion était  faite  après  la  lecture  des  lettres  de  M.  le  général 
Gonse. 

I.  —  Portée  des  lettres  du  général  Gonse. 

Voyons  quelle  est  leur   portée.   Mais  permettez-moi,  avant 
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d'aborder  cet  ordre  d'idées,  de  vous  faire  une  remarque,  de 
vous  indiquer  à  quels  excès  on  arrive  lorsque  la  passion 
aveugle. 

Voici  des  lettres  confidentielles,  sur  le  service  le  plus  secret 
qui  existe  au  ministère  de  la  guerre,  écrites  par  un  général,  qui 
était  le  supérieur,  à  un  lieutenant-colonel  qui  était  l'inférieur; 
ni  l'un  ni  l'autre  n'en  autorisent  la  publication  —  du  moins  le 
lieutenant-colonel  Picquart  dit  avoir  tout  fait  pour  l'empêcher. 

Je  dis  que  ces  sortes  de  publications  intéressent  au  plus  haut 
point  la  délicatesse,  je  dois  dire  même  la  probité  de  ceux 
qui  les  font  ou  qui  les  permettent. 

En  1896,  au  mois  de  septembre,  messieurs  les  jures,  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  va  chez  le  général  Gonse  à  la  cam- 
pagne; il  lui  parle  d'Esterhazy;  il  lui  dit  que  cet  officier  pose 
des  questions  à  des  officiers  d'artillerie  et  fait  copier  des  docu- 
ments. Le  lieutenant-colonel  Picquart  voulait  arrêter  Esterhazy. 
M.  le  général  Gonse  rapporte  qu'il  disait  :  «  Apportez-moi  des 
preuves  »,  et  c'étaient  des  présomptions. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  était  reparti  :  il  avait  écrit 
qu'il  demandait  l'autorisation  de  faire  immédiatement  une 
expertise.  Et  M.  le  général  Gonse  lui  répondait,  le  7  septembre  : 
«  Il  me  parait  utile  de  marcher  dans  toute  cette  affaire  avec 
une  grande  prudence,  en  se  méfiant  des  premières  impres- 
sions. »  C'était,  Messieurs,  un  bien  sage  conseil. 

«  Il  serait  nécessaire  —  ajoutait-il  —.  maintenant,  d'être 
fixé  sur  la  nature  des  documents.  » 

Lesquels? 

II.  —  Intercalation  par    V Aurore  d'une  parenthèse   dans  l'une  de 
ces  lettres. 

Ah  I  j'ai  vu,  dans  le  journal  poursuivi,  qu'après  ce  mot 
«  documents  »,  et  dans  le  texte  môme  de  la  lettre,  on  avait 
cru  utile  d'ajouter  une  parenthèse  qui  n'en  fait  point  partie, 
et  que  cette  parenthèse  est  ainsi  conçue  :  «  Il  s'agit  de  docu- 
ments accompagnant  le  bordereau  attribué  à  Dreyfus.  » 

Je  vois  bien,  par  ce  signe  et  par  cette  intercalation,  que 
V Aurore  désire  qu'il  en  soit  ainsi,  afin  d'arriver  à  l'interpréta- 
tion qu'elle  souhaite,  c'est-à-dire  la  revision  de  l'affaire 
fus,  acceptée  parle  général.  .Mais  il  faut  constaterici  que 
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cette  parenthèse  et  l'indication  qu'elle  contient,  sont  con- 
traires à  l'évidence  la  plus  manifeste,  et  que  c'est  précisément 
parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'évidence  que  le  journal  a  pris 
la  précaution  de  guider  son  lecteur  en  lui  affirmant  un  fait 
faux. 

Quand  on  publie,  Messieurs,  des  lettres  dans  de  pareilles 
conditions,  on  pourrait  au  moins  les  publier  telles  qu'elles 
sont,  en  les  faisant  ensuite  suivre  de  toutes  les  observations 
qu'on  voudra,  mais  sans  intercaler  dans  le  texte  des  paren- 
thèses qui  en  faussent  le  sens  et  la  portée . 

III.  —  Cette  intercalation  est  contraire  à  l'évidence. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  contraire  à  l'évidence,  et  je  le 
démontre. 

Le  7  septembre  1896,  date  de  la  lettre  de  M.  le  général 
Gonse,  le  général  Gonse  n'avait  pas  besoin  d'être  fixé  sur  la 
nature  des  documents  qui  accompagnaient  le  bordereau  ;  ce 
bordereau  les  énumérait  lui-même  dès  1894.  Le  général  les 
connaissait  si  bien  qu'il  avait  été  un  témoin  de  l'affaire 
Dreyfus  :  par  conséquent,  il  n'avait  pas  besoin  d'être  fixé  sur 
ce  point. 

Ces  documents  ne  pouvaient  être,  au  contraire  de  ce  que 
prétend  le  journal,  que  ceux  qui  auraient  été  livrés  —  s'il  en  a 
été  livré  par  l'officier  visé  par  le  lieutenant-colonel  Picquart 
—  c'est-à-dire  par  Esterhazy.  Et,  le  7 septembre  1896,  on  n'en 
connaissait  même  pas  la  nature,  puisqu'on  le  priait  de  les 
rechercher.  Voilà  la  vérité. 

Le  9  février,  Messieurs,  le  général  Gonse  nous  a  dit  ceci  : 
«  Le  colonel  Picquart  m'avait  dit  qu'Esterhazy  faisait  copier 
des  documents.  »  Et  la  lettre  était  ainsi  écrite  :  «  Comment 
ont-ils  pu  être  copiés?  »,  dit  M.  le  général  Gonse,  «  établis- 
sez-le. » 

Et,  sur  ce  point,  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  fait  une 
déclaration  à  l'audience  du  11  :  «  Je  ne  devais  pas  rechercher 
si  Esterhazy  avait  fait  les  documents  cités  sur  le  bordereau.  » 

Par  conséquent,  vous  êtes  contredits  sur  cette  affirmation 
de  la  parenthèse  inusitée,  par  votre  propre  témoin,  et  je  dis 
que  vous  n'auriez  pas  du  ainsi  fausser  le  sens  d'une  lettre  sur 
laquelle  vous  entendiez  vous  appuyer. 
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Le  9  février,  le  général  Gonse  a  encore  dit  ceci  :  «  Le  colonel 
Picquart  m'avait  dit  qu'Esterhazy  allait  sur  les  champs  de  tir 
et  demandait  des  renseignements  aux  officiers  d'artillerie.  Et 
ma  lettre  disait  :  «  Quelles  ont  été  les  demandes  de  renseigne- 
«  ments?  Car  enfin,  c'étaient  des  affirmations,  il  fallait  bien 
«  établir  si  c'était  une  réalité.  » 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  sécurité  de  la  conscience,  l'orien- 
tation que  le  général  entendait  donner  à  ces  mots  : 

«  La  continuation  de  l'enquête  au  point  de  vue  des  écri- 
tures... ;  mieux  vaut  attendre  encore  que  l'on  soit  fixé  pour 
entrer  dans  cette  voie  assez  délicate. 

»  Je  rentre  le  15  septembre,  et  c'est  verbalement  que  l'on 
peut  le  mieux  s'entendre  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

»  En  résumé,  mon  sentiment  est  qu'il  est  nécessaire  de 
marcher  avec  une  extrême  prudence.  » 

Donc,  je  résume  cette  lettre  :  «  Suivez  l'enquête  Esterhazy, 
mais  attendez  pour  les  écritures.  » 

Le  8  septembre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  Fépondait: 

«  Je  suivrai  scrupuleusement  vos  instructions.  » 

IV.  —  Faits    extérieurs  de  nature    à  influencer    le   général  Gonse 
dans  le  sens  du  colonel  Picquart. 

Mais,  comme  par  hasard  —  je  crois  que  c'est  une  expres- 
sion qu'il  a  lui-même  employée  plusieurs  fois,  —  il  se  trouve, 
qu'en  même  temps  que  les  instructions  du  général  contraires 
au  intentions  du  lieutenant-colonel,  —  des  faits  extérieurs, 
dont  rien  sans  doute  ne  faisait  soupçonner  l'existence,  —  car 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  n'en  avait  pas  entretenu 
son  chef  lors  de  sa  visite  à  la  campagne,  il  ne  lui  avait  pas 
encore  écrit,  —  que  des  faits  extérieurs,  dis-je,  se  produisent 
justement  de  nature  à  influencer  le  général  dans  le  sens  du 
colonel. 

V.  —  On  va  tout  tenter  pour  faire  un  gros  scandale. 

€  Un  fait  grave,  —  dit-il  dans  sa  lettre  du  8  septembre  sans 
s'expliquer  davantage  —  me  montre  qu'on  va  tout  tenter  et 
faire  un  gros  scandale  :  je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour 
que  l'initiative  vienne  de  nous.  » 

11  y  avait,  Messieurs,  dans  cette  affaire,  et  à  cette  date,  deux 
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actions  parallèles,  celle  de  la  famille  Dreyfus  et  celle  du  chef 
du  bureau  des  renseignements. 

Le  10  septembre  1895,  et  c'est  la  seconde  lettre  du  général 
Gonse,  M.  Je  général  Gonse  répond  :  «  Malgré  ce  que  votre 
lettre  contient  d'inquiétant  »,  —  et  il  refuse  de  reprendre  une 
affaire  finie,  —  t  je  persiste  dans  mon  premier  sentiment.  Il 
est  nécessaire  d'agir  avec  une  extrême  circonspection;  il  ne 
s'agit  pas  d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on 
doit  s'y  prendre  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité. 
Le  nécessaire  est,  il  me  semble,  d'arriver  en  silence  et  dans 
l'ordre  d'idées  que  je  vous  ai  indiqué,  à  une  certitude  aussi 
complète  que  possible  avant  de  rien  compromettre.  » 

Et  la  lettre  finit  par  ces  mots  :  «  Prudence  1  Prudence!...  Je 
rentre  le  15.  » 

VI.  —  Publication  de  l'Eclair.  —  Elle  est  fausse  en  ce  qui  louche 
la  communication  au  conseil  de  guerre  de  la  pièce:  «cette 
canaille  de  D...  » 

Le  14  septembre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  répond  : 
«  Le  8  septembre,  j'ai  appelé  votre  attention...  »  le  10,  le 
général  avait  refusé.  Et  cette  fois,  il  lui  envoie  un  article  du 
journal  Y  Éclair,  publié  le  14  septembre.  Dans  cet  article,  Mes- 
sieurs, dont  vous  avez  déjà  entendu  parler,  il  est  énoncé  qu'une 
communication  a  été  faite  aux  juges,  dans  le  délibéré,  d'une 
pièce  qui  contiendrait  ces  mots:  «  Cette  canaille  de  D...  » 

VII.  —  Raison  de  cette  fausseté  :  l'affirmation  Henry  sur  le  dossier 

secret. 

Or,  c'est  matériellement  impossible,  puisque  le  colonel 
Henry  a  dit  ici  que  le  dossier  secret,  dont  cette  pièce  fait  par- 
tie, a  été  formé  par  le  colonel  Henry  avec  les  pièces  d'espion- 
nage en  novembre  1894  remis  au  colonel  Sandherr,  alors 
chef  du  service,  qui  l'a  restitué  au  colonel  Henry  le  15  dé- 
cembre, et  renfermé  le  16  dans  l'enveloppe  au  paraphe  bleu 
que  nous  retrouverons  tout  à  l'heure.  Ce  dossier  est  resté  clos 
jusqu'à  fin  août  1896,  date  de  sa  remise  au  colonel  Picquart 
par  M.  Gribelin;  donc  la  pièce  :  «  cette  canaille  de  D...  »,  n'a 
pu  être  communiquée  au  délibéré  du  Conseil,  puiqu'elle  était  à 
cette  époque  sous  enveloppe  fermée,  qu'on  l'avait  rendue  aux 
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archives,  parce  qu'elle  était  sans  utilité  pour  l'affaire  qui  se 
jugeait. 

VIII.  —  C'est  Picquart  qui  a  préparé  la  bombe. 

L'article  de  Y  Éclair  affirme  la  culpabilité,  tout  en  offrant 
ainsi  un  moyen  d'attaquer  la  décision. 

«  C'était,  —  dit  M.  Scheurer-Kestner,  —  une  véritable  pro- 
phétie qui  avait  été  annoncée  par  M.  le  colonel  Picquart.  » 

Je  trouve,  Messieurs,  que  le  mot  n'e3t  pas  juste  et  qu'il  vau- 
drait mieux  dire  que  c'était  un  don  de  double  vue,  qui  lui  per- 
mettait ainsi  de  voir  à  la  fois  dans  le  dossier  du  ministère  et 
dans  ceux  de  la  famille  Dreyfus. 

«  Je  vais  rechercher  avec  soin  qui  a  pu  si  bien  préparer  la 
bombe  »,  dit  le  lieutenant-colonel  au  général. 

IX.  —  D'après  Picquart  lui-même,  Gonse  voulait  continuer  l'en- 
quête Esterhazy,  sans  mêler  celle-ci  avec  la  révision  du  procès 
Dreyfus. 

Du  reste,  Messieurs,  les  observations  que  je  vous  fais  en  ce 
moment  sur  ces  étranges  coïncidences,  elles  ont  frappé  immé- 
diatement M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même,  car  il 
a  senti  la  nécessité  de  rassurer  son  chef.  Dans  un  post-scrip- 
tum  de  sa  lettre  qui  n'a  pas  été  publié,  il  dit  ceci  : 

«  Les  papiers  que  je  vous  ai  montrés  sont  dans  une  ser- 
viette qui  est  scellée  ;  si  vous  en  avez  besoin,  Lauth  vous  don- 
nera la  serviette.  Ni  lui,  ni  personne  ne  sait  du  reste  l'affaire. 

»  Donc,  en  résumé,  ce  n'est  pas  dans  la  première  lettre  que 
vous  trouverez  une  critique  à  relever.  Instruction  sur  l'affaire 
Esterhazy  et  non  sur  l'affaire  Dreyfus.  Et  ici,  Messieurs,  j'ai 
pour  témoin  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même  quif 
à  l'audience  du  11,  a  dit  :  «  M.  le  général  Gonse  me  l'a  dit, 
c'est  très  juste,  qu'il  fallait  continuer  l'affaire  Esterhazy  et  ne 
pas  la  mêler  avec  l'affaire  Dreyfus.  » 

Deuxième  lettre  :  «  Ce  qui  est  nécessaire?  »  «  C'est  ce  que  je 
vous  ai  dit  »,  répond  M.  le  général  Gonse,  il  ne  s'agit  pas 
d'éviter  la  lumière,  mais  d'avoir  un  moyen  sûr,  prudent, 
d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

Et  c'est,  Messieurs,  le  général  qui  s'exprime  ainsi,  qu'on 
veut  englober  dans  le  romplot  imaginaire,  dont  le  but  serait 
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d'étouffer  cette  vérité  ?  Il  la  veut,  il  le  dit,  et  même  les  me- 
naces du  dehors  ne  l'émeuvent  pas.  Pourquoi?  Parce  qu'il  sait. 
Et  vous  êtes  en  dissentiment  sur  la  portée  des  présomptions 
pour  l'affaire  Esterhazy  ;  je  demande,  à  l'heure  qu'il  est,  à  qui 
l'événement  a  donné  raison  ? 

X.  —  Le  petit  bleu. 

Parmi  les  indices  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  signa- 
lait à  M.  le  général  Gonse,  il  y  avait  une  pièce  qui  doit  appeler 
votre  attention,  car  son  histoire  porte  avec  elle  un  enseigne- 
ment :  je  veux  parler,  Messieurs,  de  cette  pièce  qu'on  a  appelée 
ici  le  petit  bleu.  Lorsque  le  lieutenant-colonel  Picquart  alla 
voir  M.  le  général  Gonse,  en  septembre  1896,  il  lui  présenta 
comme  pièce  initiale,  ayant  désigné  à  ses  soupçons  le  com- 
mandant Esterhazy,  une  carte-télégramme  reconstituée,  por- 
tant l'adresse  d'Esterhazy,  mais  sans  timbre  de  la  poste,  écrite 
par  un  tiers. 

On  en  a  indiqué  le  sens,  en  disant  qu'elle  révélait  des  rela- 
tions louches;  il  serait  plus  juste  de  dire  qu'on  n'en  pouvait 
pas  comprendre  le  sens. 

Et,  Messieurs,  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  dit  à  une  de 
ces  dernières  audiences  que  cette  carte  lui  avait  appris  seule- 
ment le  nom  d'Esterhazy.  Jamais  M,  le  général  Gonse  n'avait 
entendu  parler  de  cette  pièce  qui,  cependant,  depuis  le 
printemps,  était  aux  mains  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il 
lui  a  paru  qu'elle  n'avait  pas,  par  elle-même,  de  portée. 
C'était  sans  doute  l'opinion  du  lieutenant-colonel  Picquart, 
puisqu'il  ne  s'en  était  pas  encore  prévalu  auprès  du  général 
Gonse.  Et  c'est  précisément  ce  qui  rendait  nécessaire  la 
recherche  de  documents,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas. 

Plus  tard,  on  a  appris  que  cette  carte,  qui  était  un  point  de 
départ,  était  arrivée  entre  les  mains  du  lieutenant -colonel 
Picquart  sans  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  chargé  encore 
à  cette  époque  d'un  premier  triage  des  papiers  de  cette  nature, 
l'ait  jamais  aperçue. 

XI.  —  Le  dialogue  «  Picquart,  Lauth.»  Hypothèse  «  à  la  Jocrisse  » 
tendant  à  repêcher  la  loyauté  de  Laulh. 

M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  eu,  à  son  sujet,  une 
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conversation  étrange  avec  le  commandant  Lauth  ;  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  avait  songé,  pour  lui  donner  de  l'authen- 
ticité —  c'est  son  expression  —  à  y  faire  apposer,  après  coup, 
le  timbre  de  la  poste  à  une  date  antérieure.  «  Là-haut,  dit-il, 
on  croira  ainsi  à  son  transport  par  la  poste.  » 

Voilà  le  fait:  son  exécution  était-elle  possible?  et  va- t-il 
s'ouvrir  sur  ce  point  une  discussion  de  détail  ?  On  a  dit, 
Messieurs,  que,  les  morceaux  ayant  été  recollés  avec  des  ban- 
delettes, on  ne  pouvait  plus  apposer  un  timbre  de  la  poste,  qui 
serait  ainsi  apposé  sur  les  bandelettes. 

Vraiment  !  Mais  il  n'y  avait  qu'à  mettre  pour  un  instant  des 
bandelettes  de  l'autre  côté,  de  façon  à  apposer  le  timbre  et  à 
remettre  ensuite  les  bandelettes  par-dessus  :  ce  n'était  pas 
plus  difficile  que  cela.  Et  puis,  c'était  Jà  un  tour  de  main  de 
plus  ou  moins  d'habileté,  de  la  part  de  celui  qui  aurait  été, 
en  dernière  analyse,  chargé  d'habiller  ainsi  la  carte  qu'on 
avait  entre  les  mains. 

XII.  —  Encore  le    repêchage    de  ladite  loyauté  au    moyen  d'une 
affirmation  saugrenue  de  Gribelin. 

Ce  qui  est  intéressant  à  retenir,  ce  n'est  point  ce  détail,  c'est 
le  propos  qui  a  une  portée  d'autant  plus  grande,  que  M.  le 
commandant  Lauth  n'est  pas  le  seul  auquel  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  ait  posé  cette  question  :  «  La  poste  consenti- 
rait-elle à  apposer  un  cachet  à  une  date  antérieure  ?  » 

M.  Gribelin  l'a  affirmé,  et  il  a  répondu  :  «  Non,  la  poste  n'y 
consentirait  pas  ». 

Le  rapprochement,  Messieurs,  est  trop  facile  à  faire.  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  attribuait  l'écriture  de  celte  carte 
à  une  personne  :  l'opinion  du  commandant  Lauth  était  que  ce 
n'était  pas  cette  écriture,  et  il  aifirme  ici  —  je  parle  de  M.  le 
commandant  Lauth  —  n'avoir  jamais  vu  que  cette  seule  fois 
l'écriture  du  petit  bleu,  et  que  depuis  ces  événements,  jamais 
cette  écriture  n'a  plus  reparu  au  service  des  renseignements, 
orte  que,  Messieurs,  vous  voyez  que,  sur  cette  simple 
apparence,  le  général  (ioase  n'avait  pas  pu  attacher  d'impor- 
tance à  cette  pièce;  que  sa  prudence  était  aussi  justifiée  que 
celle  qui  lui  avait  dicté  ses  lettres.  Et  lorsque  toutes  les  cir- 
constances que  j  e  viens  de  rappeler  se  sont  groupées,  il  a  paru 
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que  cette  pièce  suspecte  ne  pouvait  servir  de  base   à  une 
prévention,  sans  exposer  la  justice  à  Terreur  la  plus  fâcheuse. 

XIII.  —  Scheurer-Kestner,  Leblois,  Trarieux  ont  mal  interprété  les 
lettres  Gonse. 

Ce  sont,  Messieurs,  des  faits  qu'il  est  impossible  de  négliger 
pour  quiconque  veut  apprécier  avec  impartialité  les  débuts  de 
l'affaire  Esterhazy. 

Pour  que  les  lettres  du  général  Gonse  aient  pu  impres- 
sionner M.  Schèurer-Ketsner,  il  est  donc  manifeste  qu'il  a 
accepté  une  interprétation  qui  est  contredite  par  les  lettres 
elles-mêmes. 

Nous  savons,  Messieurs,  que  Me  Leblois  était  le  dépositaire 
des  lettres;  il  a  donc  dû  en  être  l'interprète. 

Au  Sénat,  en  effet,  M.  Scheurer-Kestner  disait,  sans  faire 
allusion  à  ces  lettres,  le  7  décembre  : 

«  Le  Ministre  de  la  guerre  veut  que  la  vérité  entière,  toute 
la  vérité  soit  établie.  Il  se  rend  compte  tout  le  premier  qu'elle 
ne  saurait  être  établie  sans  cette  expertise.  Si  le  bordereau  est 
versé,  —  l'opinion  publique  n'accepterait  certainement  pas 
qu'il  en  soit  autrement  —  nous  sommes  rassurés,  et  je  suis 
bien  tranquille  :  l'avenir  dira,  alors  sûrement,  monsieur  le 
Ministre,  qui  de  nous  aura  eu  raison,  et  nous  nous  inclinerons 
les  uns  et  les  autres  devant  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

Le  Ministre,  Messieurs,  n'avait  pas  attendu  pour  faire  ces 
communications  à  l'enquête.  Il  répondit  immédiatement  : 

«  Aucune  des  pièces  du  dossier  n'a  été  soustraite,  ni  à 
l'examen  du  général  enquêteur,  ni  à  celui  du  commandant 
rapporteur  au  Conseil  de  guerre;  bordereau  et  pièces  sont 
depuis  plusieurs  jours  à  la  disposition  de  ces  officiers.  » 

En  effet,  Messieurs,  le  général  de  Pellieux,  il  vous  Ta  dit,  a 
fait  saisir  le  bordereau,  dont  l'expertise  ne  pouvait  être  faite 
que  par  Tinformation  judiciaire  qui  a  été  ordonnée  le  2  dé- 
cembre. Il  faut  rappeler  ici,  bien  que  ce  soit  un  détail,  que 
M .  Scheurer-Kestner  est  l'ami  de  M.  le  général  Billot  depuis 
vingt-cinq  ans,  —  on  y  a  insisté  à  cette  audience,  —  par  con- 
séquent, c'est  dire  en  quelle  estime  il  le  tenait.  «  Ils  n'étaient 
pas  d'accord,  voilà  tout  »,  selon  la  formule  de  M.  le  général 
Billot. 
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Et  le  12  février,  —  je  rapproche  cette  circonstance,  —  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  c'est  encore  M.  le  président  Brisson 
qui  intervient  dans  une  de  ces  discussions  passionnées  et  qui 
déclare,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  ses  fonctions  : 

«  Nous  avons,  depuis  trente  ans,  pris  l'habitude  de  respecter 
la  parole  de  M.  le  général  Billot.  » 

M.  Trarieux,  sénateur,  vous  a  dit  avoir  été  frappé  de  ce  que, 
dans  ses  lettres,  le  général  Gonse  admettait  la  possibilité  de 
la  révision,  et  il  a  résumé  cette  impression  en  disant  que  le 
général  Gonse  avait  le  cœur  troublé. 

Non  :  c'est  sous  la  même  influence  que  M.  Scheurer- 
Kestner,  qu'il  s'est  trompé  ;  c'est  encore  àMe  Leblois  qu'il  faut 
imputer  l'interprétation  qui  a  ainsi  égaré  les  premières  re- 
cherches des  honorables  sénateurs. 

XIV.  —  Madame  Dreyfus,  de  connivence  avec  Picquart,  est  l'auteur 
de  la  publication  de  YEclair. 

La  publication  de  YEclair  du  16  septembre  a  paru  à  M.  Tra- 
rieux une  manœuvre  ;  ce  fut  pour  lui  un  trait  de  lumière. 

Le  document  venait,  nous  a-t-il  dit,  de  ceux  qui  l'avaient  et 
qui  avaient  intérêt  à  le  produire.  J'en  tombe  d'accord  avec  lui. 
Qui  avait  intérêt  à  proclamer  qu'une  pièce  décisive  aurait  été 
communiquée  aux  seuls  juges?  Eh  bien!  c'est  madame 
Dreyfus  qui  va  se  charger  de  faire  la  réponse,  car  l'article 
porte  la  date  du  15,  et  c'est  le  16  septembre,  c'est-à-dire  le  len- 
demain, qu'elle  a  adressé  sa  requête  à  la  Chambre  des  Députés 
pour  faire  tomber  le  jugement  qui  condamnait  son  mari. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  coïncidence  suffisamment  frappante 
pour  montrer  quel  était  l'intérêt  de  la  communication  qui 
avait  été  faite.  C'est  le  lendemain  qu'on  attaque  ainsi  immé- 
diatement, avec  l'arme  qui  venait  ainsi  d'être  fournie  par  le 
journal. 

Qui  avait  alors  le  dossier  renfermant  la  pièce,  puisque 
M.  Trarieux  indique  qu'il  fallait  avoir  le  dossier  pour  la  com- 
muniquer? Eh  bien  !  depuis  la  fin  d'août  1896  jusqu'au  milieu 
de  novembre,  le  dossier  est  resté  entre  les  mains  du  lieutenant- 
colonel  Picquart,  chef  du  service. 

Je  sais  bien  que,  dès  le  8  septembre,  le  lieutenant-colonel 
Picquart  signalait  au  général  un  fait  grave,  avant-coureur  du 

m.  12 
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scandale  qui  prend  corps  dans  l'article  de  Y  Eclair  qu'il  envoie 
au  général,  et  qu'il  est  certain  par  conséquent  qu'une  indis- 
crétion pouvait  avoir  été  commise.  Mais  une  communication 
de  pièces?  non;  car  cette  pièce  n'a  pas  été  communiquée, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  journal. 

La  citation  du  journal  YEclair  lui  avait  été  inexactement 
rapportée;  car  le  journal  donne  un  texte  inexact,  il  y  avait 
dans  la  pièce  authentique  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  mais  il 
n'y  avait  pas  le  nom  tout  entier,  et  le  journal,  je  me  fais  bien 
comprendre,  donnait  le  nom  tout  entier,  c'est-à-dire  qu'il  dé- 
passait la  portée  de  la  pièce. 

Eh  bien  !  Messieurs,  celui  qui  avait  ajouté  ce  nom  tout  en- 
tier voulait  avoir  un  argument  décisif,  sans  lequel  l'attaque  de 
la  décision  de  1894,  la  pétition  qui  commençait  cette  attaque, 
n'auraient  pas  pu  se  produire. 

XV.  —  La  pièce  secrète  «  Canaille  de  D...  »  n'appartient  pas  au 
dossier  Dreyfus. 

Du  reste,  nous  allons  être  tous  d'accord  sur  la  portée  de  la 
pièce  «  Canaille  de^D...  >;.  Et  M.  Zola,  dans  son  article,  va  en 
préciser  la  portée  : 

On  affirme  aujourd'hui,  est-il  dit  dans  l'article  incriminé, 
l'existence  d'une  pièce  secrète  accablante.  Je  la  nie,  cette 
pièce,  je  la  nie  de  toute  ma  puissance.  Une  pièce  ridicule,  oui, 
peut-être  une  pièce  où  il  est  question  de  petites  femmes  et  où 
il  est  parlé  d'un  certain  D... 

Par  conséquent,  voilà  l'importance  qu'on  y  attache  de  l'autre 
côté  de  la  barre.  Et  alors  je  dis  que  plus  vous  soutiendrez  que 
le  ministère  de  la  guerre  considère  la  décision  de  1894  comme 
inattaquable,  et  moins  vous  ferez  admettre  par  un  esprit  sensé 
que  ce  ministère  a  fait  lui-même  une  communication  qui  per- 
mettait de  l'attaquer. 

Il  en  était  tout  autrement  pour  ceux  qui  voulaient  faire 
tomber  cette  décision  ;  ils  en  sapaient  le  fondement,  ils  ont  eu 
l'habileté  de  faire  faire  cette  communication  à  un  journal,  qui 
croyait  en  tirer  argument  utile  contre  le  condamné. 

XVI.  —  Picquart  est  l'auteur  de  la  publication  du  Matin. 

Les   mêmes    considérations    s'appliquent  absolument  à  la 
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publication  du  bordereau  faite  par  le  Matin.  Il  est  clair  que 
cette  publication  ne  pouvait  à  aucun  degré  intéresser  le  mi- 
nistère de  la  guerre  ;  elle  devait  fatalement  au  contraire  se 
retourner  contre  lui,  en  permettant  des  discassions  qui  ne  se 
sont  que  trop  prolongées  jusqu'ici. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  apercevoir,  à  simple  lecture, 
les  grossières  invraisemblances  de  la  version  de 
l'avocat  général.  Elles  crèvent  les  yeux.  Chose  assez 
singulière,  on  y  a  prêté  une  médiocre  attention.  Force 
nous  est  de  les  signaler  brièvement,  comme  un  des 
symptômes  les  plus  significatifs  de  la  partialité  de 
l'avocat  général. 

Le  colonel  Picquart  avoir  communiqué  à  YEclair  et 
au  Matin  les  documents  précités  (1)  !  Et  l'ombre  de 
preuve? 

Si  spécieuses  que  soient  les  apparences  invoquées 
par  l'avocat  général,  elles  ne  dépassent  guère  la 
moyenne  de  celles  que  Ton  peut  toujours  dénicher,  en 
choisissant  l'un  des  aspects  de  la  question,  sans  consi- 
dérer tous  les  autres. 

Si  Picquart  avait  été  de  mèche  avec  madame  Drey- 
fus, en  septembre  1896  d'abord,  en  novembre  1896 
ensuite,  pour  les  publications  de  YEclair  et  du  Matin, 
il  eût  au  moins  livré  à  cette  dernière  le  nom  d'Ester- 
hazy,  ce  nom  qui  ne  fut  connu  de  Mathieu  Dreyfus 
qu'une  année  plus  tard,  et  dans  des  conditions  bien 
moins  favorables  que  celles  qui  auraient  résulté  d'une 
confidence  de  Picquart  l 

Sous  la  plume  de  Rochefort  ou  de  Drumont,  l'accu- 
sation de  connivence  qui  précède  ferait  sourire.  Elle 
paraîtrait  de  la  haute  fantaisie. 

Dans  la  bouche  de  l'avocat  général,  elle  fait  honte. 

(1)  Ces  documenta  sont  reproduits  tout  au  long  dans  «Dreyfus», 
pages  234  à  267. 
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Voilà  l'homme  auquel  la  société  avait  donne  mandat 
de  requérir  en  son  nom  !  Cet  homme  accuse  sur  des 
apparences  insignifiantes  :  il  néglige  d'ailleurs  cette 
circonstance  autrement  forte  que  madame  Dreyfus 
ignorait  le  nom  d'Esterhazy,  six  mois  après  sa  préten- 
due connivence  avec  le  chef  du  bureau  des  rensei- 
gnements du  ministère  de  la  guerre  ! 

En  cela,  l'avocat  général  récitait-il  une  leçon  dictée 
par  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre? 

Gela  semble  vraisemblable,  car  jamais  avocat  général 
n'aurait  trouvé  tout  seul  pareilles  invraisemblances. 

Gela  n'atténue  pas  d'ailleurs  la  responsabilité  de  ce 
magistrat  ;  car  sa  conscience  aurait  dû  lui  signifier  le 
veto,  quand  lui  fut  dictée  l'hypothèse  accusatrice  qui 
précède. 

Lorsque  Ton  parle  au  nom  de  la  société,  on  n'a  pas 
le  droit  de  dire  des  choses  stupides. 

Or,  si  Picquart  était  d'accord  avec  madame  Dreyfus 
au  cours  de  l'automne  1896,  ce  n'est  pas  en  novembre 
1897  que  la  «  bombe  Esterhazy  »  aurait  éclaté. 

Pour  une  mèche  de  bombe,  c'est  une  durée  exa- 
gérée. 

On  ne  voit  de  ces  choses-là,  que  dans  l'imagination 
malade  des  fabricateurs  de  la  culpabilité  de  Picquart 
après  la  culpabilité  de  Dreyfus. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


Quatorzième    audience  du  procès  Zola  (22    février).  —  Suite  de  la 
plaidoirie  de  Labori. 


La  quatorzième  audience  eut  lieu  le  22  février,  jour 
du  Mardi-Gras.  Le  Matin  en  a  ainsi  rapporté  les  détails  : 

M*  Labori  et  la  défense  de  M.  Emile  Zola.  —  Examen 
des  faits.  —  De  189k  jusqu'à  nos  jours.  —  Premières 
révélations.  —  Sur  quoi  Dreyfus  fut  condamné.  — 
L'attitude  du  gouvernement. 

Me  Labori  a  continué  hier  sa  plaidoirie,  commencée  la 
veille.  Comme  on  dit  au  Palais,  il  n'avait,  jusqu'alors, 
que  «  déblayé  le  terrain  ».  Ce  n'est  qu'hier  qu'il  est  entré 
dans  l'examen  des  faits. 

Me  Labori  commence  en  1894,  au  moment  où  le  bruit 
de  la  trahison  d'un  officier  français  se  répand  dans  le 
public  : 

Le  2V>  octobre,  la  Libre  Parole  annonce  l'arrestation,  et 
c'est  le  1er  novembre  que  l'Eclair  précise  et  commence  sa 
campagne.  Le  lendemain  de  cette  publication,  le  premier  de 
ces  journaux  revient  à  la  charge,  en  disant  que,  depuis 
quelques  jours,  il  connaissait  l'arrestation.  D'où  venaient  ces 
révélations?  J'ai  en  vain  interrogé  M.  le  général  Mercier  à  cet 
égard.  On  a  dit  que  ça  pouvait  être  la  famille  Dreyfus.  C'est 
faux.  Madame  Dreyfus  connaissait  seule  la  vérité,  et  le  com- 

12. 
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mandant  du  Paty  de  Clam  lui  avait  formellement  interdit  de 
dire  quoi  que  ce  fût. 

Ce  sont  là  les  débuts  de  cette  campagne  de  mensonges  qui 
a  égaré  l'opinion  publique. 

Et  Me  Labori  reprend  l'ordre  des  faits  : 

—  Dreyfus,  invité  à  se  rendre  au  ministère  en  civil,  est 
arrêté  le  45  au  matin,  après  interrogatoire.  On  impose  le 
silence  à  madame  Dreyfus,  et  que  se  passe-t-il,  alors,  à  la 
prison  du  Cherche-Midi?  Nous  le  savons  par  les  déclarations 
du  commandant  Forzinetti,  parues  dans  le  Figaro. 

M0  Labori  lit  alors  l'interview  du  commandant  For- 
zinetti (i). 

4  Le  15  octobre,  dit  le  commandant,  on  m'informait  que  le 
capitaine  Dreyfus  serait  amené  à  la  prison  et  on  me  donna 
des  ordres  pour  qu'on  lui  préparât  une  cellule,  recommandant 
la  plus  grande  discrétion  ;  on  mt  mit  en  garde  contre  les  dé- 
marches de  la  haute  juiverie.  Vers  midi,  on  me  remit  l'ordre 
d'écrou,  signé  du  ministre,  alors  qu'on  n'avait  pas  encore 
interrogé  l'inculpé.  A  partir  de  ce  moment,  le  capitaine 
Dreyfus  fut  muré  vivant.  Il  était  en  proie  à  la  plus  grande 
excitation.  J'eus  l'intuition  qu'il  était  innocent.  (Murmures.) 
Le  18,  M.  du  Paty  de  Clam  vint  à  la  prison  et  demanda  à 
entrer  dans  sa  cellule  avec  une  lampe  très  brillante,  sans 
avertir  le  capitaine  Dreyfus.  Je  lui  dis  que  c'était  impossible, 
le  capitaine  étant  toujours  en  proie  à  un  véritable  délire  voisin 
de  la  folie.  Je  crus  devoir  en  prévenir  le  général  de  Boisdeffre. 
Je  lui  dis  :  «  On  fait  fausse  route.  Cet  officier  estinnocent  »,  etc. 

»  ...  Une  erreur  terrible,  dit  en  terminant  le  commandant 
Forzinetti,  a  été  commise.  Je  l'ai  toujours  dit  et  je  le  main- 
tiens. » 

«  Telle  est  la  déposition,  dit  Me  Labori,  que  M.  For- 
zinetti voulait  faire  à  cette  audience  et  qu'il  n'a  point 
faite  parce  qu'on  l'en  a  empêché. 

(l)  L'interview  du  commandant  Forzinetti,  dont  ceci  est  un 
extrait,  a  été  reproduite  intégralement  aux  pages  14  et  suivantes 
de  «  Dreyfus  ?  » 
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Le  mystère. 

»  Car  on  désire  continuer  à  entourer  toute  cette  affaire 
du  même  mystère  dont  on  l'enveloppa  dès  le  début.  » 

Je  n'ai  pas  voulu  seulement  vous  faire  part  de  l'impression 
personnelle  du  commandant  Forzinetti.  J'ai  voulu  surtout 
vous  faire  connaître  les  conditions  mystérieuses  dans  lesquelles 
s'est  engagée  cette  affaire.  Instruction  mystérieuse,  instruc- 
tion romanesque  aussi  ;  emprisonnement  étroit  ;  huis-clos 
prononcé  sans  raison  et  contre  l'avis  de  toute  la  presse.  L'opi- 
nion publique  a  été  trompée,  car  on  lui  a  fait  croire,  ou  laissé 
croire,  que  Dreyfus  avait  été  pris  en  flagrant  délit  de  rapports 
criminels  avec  des  agents  de  l'étranger.  Or  il  n'en  était  rien. 
Mais  à  la  faveur  du  mystère  se  produisait  dans  l'esprit  du 
public,  et  même  des  juges,  une  de  ces  cristallisations  contre 
lesquelles,  ensuite,  on  ne  peut  rien.  On  a  cru,  dans  l'opinion, 
que  les  preuves  de  culpabilité  avaient  été  flagrantes  et  que  tout 
s'était  passé  selon  les  règles.  Et  cependant  il  n'en  était  rien. 

Je  ne  fais  pas  aux  antisémites  eux-mêmes  —  aux  adeptes  de 
cette  doctrine  de  haine  que  j'ai  condamnée  hier  —  non,  je  ne 
leur  fais  pas  l'injure  de  croire  qu'à  leurs  yeux  la  qualité  de 
juif  suffise  pour  proscrire  Dreyfus,  même  innocent.  Je  crois,  je 
veux  croire  à  la  bonne  foi  de  nos  adversaires,  de  tous.  Et  je 
leur  dis  qu'aucun  fait  matériel  n'a  été  prouvé  contre  Dreyfus. 

Et,  s'il  y  a  eu,  au  ministère  de  la  guerre,  une  pièce  échangée 
entre  deux  attachés  militaires  de  la  triple  alliance,  je  dis, 
d'abord,  que  cette  pièce  ne  s'appliquait  pas  à  Dreyfus;  ensuite, 
que  cette  pièce  existait  au  ministère  de  la  guerre  huit  mois 
avant  l'arrestation  de  Dreyfus.  Preuve  qu'on  n'y  attachait 
aucune  importance  ! 

Car  la  vérité,  d'après  Me  Labori,  c'est  que  l'on  n'avait 
alors  contre  le  traître  Dreyfus  que  le  bordereau,  la  res- 
semblance des  écritures,  l'expertise.  En  dehors  de  cela, 
on  ne  savait  rien.  On  n'avait  rieu. 

«  Et  la  preuve  que  l'on  n'avait  contre  Dreyfus  que  le 
bordereau,  affirme  le  défenseur  de  M.  Emile  Zola,  je  la 
trouve  dans  le  rapport  de  M.  d'Ormcscheville,  dans  cette 
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scène  préparée  de  la  dictée  à  Dreyfus.  On  voulait  voir  si 
Dreyfus  tremblerait,  s'il  se  troublerait  quand  on  lui  dic- 
terait une  lettre  où  seraient  énumérés  les  documents  du 
bordereau. 

»  Croyez -vous,  s'écrie  Me  Labori,  qu'on  se  serait  livré 
à  un  pareil  enfantillage,  croyez-vous  qu'on  aurait  tenu 
compte  du  froid  qu'il  aurait  ressenti  aux  doigts,  si  l'on 
avait  eu  contre  cette  officier  des  preuves  absolues,  si 
l'on  avait  pu  opposer  à  ses  dénégations  ces  pièces  pro- 
bantes d'une  culpabilité  qui  avait  tant  besoin  d'être  dé- 
montrée? Et  c'est  sur  cette  scène  qu'on  l'arrêta... 

Les  pièces  du  dossier. 

Me  Labori  continue,  dépeignant  M.  du  Paty  de  Clam 
en  face  de  Dreyfus  et  voyant  peut-être  le  tremblement 
de  ses  doigts  «  par  un  phénomène  d'autosuggestion  qui 
semblera  vraisemblable  à  tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  cette 
barre  » . 

Au-dessus  de  M.  du  Paty  de  Clam,  il  y  a  celui  qui  le 
couvre,  le  général  Mercier,  qui  prend  tout  sur  lui. 

Aux  pièces  absentes  il  substitue  son  impression  arbi- 
traire et  sa  crédulité  aux  procédés  enfantins  de  ses  su- 
bordonnés. 

Le  défenseur  lit  ensuite  une  interview  de  M.  Guérin, 
ancien  garde  des  sceaux  dans  le  ministère  de  1894.  M.  Gué- 
rin racontait  qu'ils  furent  trois  ministres  au  courant  de 
l'affaire  :  M.  Dupuy,  le  général  Mercier,  et  lui.  La  con- 
viction  du  général  Mercier,  selon  M.  Guérin,  reposait 
d'abord  sur  l'origine  des  documents  communiqués  par 
Dreyfus  et  que,  seul,  il  pouvait  connaître  ;  en  second 
lieu,  sur  l'expertise  d'écriture  ;  en  troisième  lieu,  sur 
l'interrogatoire  et  la  scène  de  la  dictée.  Le  ministre  de 
la  guerre  demanda  à  M.  Guérin  un  conseil  au  point  de 
vue  légal.  Alors  eut  lieu   la  désignation  de  M.  Bertillon 
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pour  faire  la  contre-expertise,  et  c'est  de  M.  Bertillon 
que  dépendit  la  poursuite. 

Ni  M.  Guérin,  ni  M.  Charles  Dupuy,  d'après  leurs  in- 
terviews, ne  connaissaient,  contre  Dreyfus,  d'autre 
charge  que  le  bordereau. 

«  Jamais,  ajouta  M.  le  garde  des  sceaux  Guérin,  on  ne  nous 
a  parlé  d'aucune  pièce  secrète  communiquée  au  conseil  de 
guerre.  » 

Je  sais  bien,  dit  M»  Labori,  qu'on  a  produit,  depuis,  une 
pièce  dérisoire,  celle  qui  porte  ces  mots  :  «  Ce  canaille  de  D...  » 
Qu'on  n'essaye  pas  de  dire  que,  si  cette  pièce  est  dérisoire,  il  y 
en  a  d'autres  probantes  !  C'est  sur  cette  pièce  que  l'on  a  vécu 
depuis  plusieurs  années.  Il  en  est  question  sans  cesse.  On  la 
trouve  dans  le  rapport  Ravary,  dans  l'article  de  YEclair,  dans 
les  histoires  relatives  au  dossier  secret.  Elle  est  le  «  document 
libérateur  »  de  la  fameuse  dame  voilée.  Le  ministère  de  la 
guerre  en  délivre  reçu  quand  Esterhazy  la  rapporte.  Le  minis- 
tère la  prend  à  sa  charge.  C'est  la  pièce  importante,  ne  le 
nions  pas. 

Les  autres  pièces  sont  inapplicables  à  Dreyfus.  L'une  d'elles 
est,  a  dit  M.  le  colonel  Picquart,  plus  applicable  à  un  autre 
qu'à  Dreyfus.  Ce  sont,  dans  leur  ensemble,  des  pièces  d'es- 
pionnage sans  importance.  Il  n'y  en  a  qu'une  à  laquelle  on  ait 
paru  croire.  J'y  reviens. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  quelle  est  sa  valeur/  D...! 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Y  eût-il  Dreyfus  sur  la  pièce,  elle 
pourrait  être  un  faux.  Pour  tout  juge,  pour  tout  homme  de 
sens,  est-ce  qu'une  pièce  non  discutée  par  la  défense  peut 
avoir  une  valeur? 

Et  d'ailleurs,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  les  déclarations  des  gou- 
vernements étrangers  au  sujet  de  Dreyfus  ?  (Murmures.)  Je 
m'attendais  à  ces  murmures.  Nous  aurions  pu  appeler  des 
étrangers  à  cette  barre  et  les  faire  entendre... 

M.  le  président  Drlkgorgur.  —  Je  m'empresse  de  vous  dire 
que  nous  ne  les  aurions  pas  entendus. 

Me  Laborf.  —  C'est  possible,  monsieur  le  président.  Et,  du 

îste,  en  effet,  nous  ne  tenions  pas  à  entendre  des  étrangers, 
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car  cette  affaire  doit  se  régler  entre  nous,  entre  Français, 
sans  que  des  étrangers  interviennent  de  part  et  d'autre,  afin 
que,  malgré  nos  divergences  d'aujourd'hui,  nous  puissions 
tous  nous  retrouver  unis,  la  main  dans  la  main,  si  les  menaces 
de  guerre  se  réalisaient...  (Approbation.)  Mais,  enfin,  il  y  a  une 
déclaration  officielle  devant  une  commission  du  Reichstag. . . 

M.  le  président  Delegorgue.  —  Passez,  maître  Labori 
passez. 

Me  Labori.  —  Je  passe... 

Le  bordereau. 

L'avocat  rappelle  que,  quant  à  cette  pièce  :   «  Ce  ca- 
naille de  D...  »,  on  n'en  a  pas  trouvé  trace  dans  le  rap- 
port de  M.  d'Ormescheville.  C'est  qu'on  n'y  attachait  au 
cune  importance  et  qu'elle   n'intéressait  nullement  h 
défense  nationale. 

Quant  à  la  communication  du  dossier  secret  à  Me  Leblois 
il  y  a  une  illusion  d'optique  de  la  part  du  commandant  Henry 
et  de  M.  Gribelin.  Je  ne  veux  accuser  personne  de  mauvaise 
toi,  mais  on  ne  peut  retenir  ce  fait  insignifiant.  On  place  ce 
fait  au  mois  d'août,  ce  qui  est  impossible,  le  colonel  Henry 
étant  absent,  et  on  a  soutenu  que  le  colonel  Henry  et  M.  Gri- 
belin ont  vu  la  scène  en  même  temps.  Le  colonel  Henry  a  dit 
avoir  vu  la  photographie  sortir  du  dossier  entr'ouvert,  tandis 
que  le  rapport  Ravary  affirme  que  le  colonel  Henry  a  vu 
Me  Leblois  compulser  le  dossier.  Quelle  contradiction  !  Enfin, 
Me  Leblois  n'est  rentré  à  Paris  que  le  7  novembre.  Autre  con- 
tradiction ! 

Le  colonel  Henry  a  parlé  du  fait  au  général  Gonse  deux  ou 
trois  jours  après  ;  le  fait  n'a  donc  pas  pu  se  passer  entre  le 
7  novembre,  date  du  retour  de  Me  Leblois,  et  le  départ  du  co- 
lonel Picquart.  Les  témoins  sont  de  bonne  foi,  mais  ils  se  sont 
trompés  ;  ils  ont  été  victimes  d'une  illusion  d'optique. 

Me  Labori  résume  ce  qu'il  vient  de  dire  :  «  Il  n'y  avait 
rien  contre  Dreyfus  que  le  bordereau.  Ce  n'était  pas  suf- 
fisant et,  en  dépit  de  tout,  il  allait  être  acquitté.  » 
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«  La  preuve  qu'il  ne  fut  question,  lors  des  débats  de 
l'affaire  de  1894,  que  du  bordereau,  on  l'a  dans  le  rap- 
port de  M.  d'Ormescheville,  et  encore  dans  les  comptes 
rendus  des  débats,  très  courts,  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment au  moment  où  Me  Démange  demandait  à  déve- 
lopper des  conclusions  tendant  à  repousser  le  huis-clos.  » 

Me  Labori  lit  dans  Y  Autorité  le  compte  rendu  de  la  pre- 
mière audience  du  conseil  de  guerre  de  1894.  C'est  l'in- 
cident entre  Me  Démange  et  le  président  du  conseil  de 
guerre,  qui  interrompait  le  défenseur  chaque  fois  qu'il 
parlait  d'  «  unique  pièce  »  et  qu'il  voulait,  à  propos  du 
huis-clos,  empiéter  sur  la  discussion  du  fond.  Tous  les 
témoins  entendus  ont  gravité  autour  de  cette  pièce  ou 
ont  déposé  comme  témoins  de  moralité. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  parlé,  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  de  vingt-sept  témoins  entendus  devant  le  con- 
seil de  guerre.  Il  faudrait  tenir  compte  des  témoins  à  dé- 
charge et  les  distraire  du  total. 

Et  j'affirme,  dit  Me  Labori,  sur  mon  honneur,  car  j'ai  le  dos- 
sier entre  les  mains,  que,  dans  ces  dépositions,  il  n'y  a  rien 
sinon  :  «  Dreyfus  est  curieux...  »  «  Dreyfus  demande  des  ren- 
seignements »,  etc.  11  n'y  a  pas  autre  chose,  je  l'affirme.  Et, 
si  Me  Démange  pouvait  parler,  il  le  dirait  aussi.  Mais  la  preuve 
qu'il  n'y  a  rien  eu,  c'est  que  l'état-major  n'a  pas  invoqué  les 
faits  qui  seraient  résultés  des  débats  du  conseil  de  guerre  si 
les  témoignages  avaient  été  décisifs  et  probants.  Car  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  l'aurait  peut-êlre  pas  confié  à  son  col- 
lègue Trarieux  ni  à  son  vieil  ami  LMIlot  ;  mais  on  en  aurait 
donné  la  nouvelle  aux  journaux  qui  reçoivent  les  confidences 
de  l'état-major.  Et,  à  défaut  de  ces  communications  à  la 
presse,  on  serait  venu  nous  apporter  ces  révélations  à  l'au- 
dience ! 

M.  Lebrun-liriiault. 
L'audience  est  alors  suspendue  une  demi-heure,  puw 
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Me  Labori  s'attaque  tout  de  suite  au  rapport  du  capi- 
taine Lebrun-Renault  relativement  aux  aveux  de  Dreyfus. 

Avant  d'aborder,  dit-il,  le  fait  capital  de  la  communication 
faite  au  conseil  de  guerre  de  1894,  je  veux  vous  dire  un  mot 
des  prétendus  aveux  qu'aurait  faits  Dreyfus  au  capitaine 
Lebrun-Renault. 

Si  celui-ci  était  venu  à  la  barre,  on  l'aurait  laissé  parler  et 
on  nous  aurait  défendu  de  poser  des  questions  ;  il  nous  aurait 
dit  que  c'est  au  mois  de  novembre  1897  seulement  qu'il  a  con- 
signé les  prétendus  aveux,  mais  nous  aurions  entendu  plusieurs 
témoins  auxquels  il  n'avait  rien  dit  auparavant. 

Madame  Ghapelon  a  déclaré  qu'elle  avait  entendu  plusieurs 
fois  M.  Lebrun-Renault  dire  qu'il  n'avait  reçu  aucune  commu- 
nication de  Dreyfus  et  que  celui-ci  ne  lui  avait  jamais  fait 
d'aveux  ;  elle  l'a  déclaré  au  journal  Y  Aurore,  en  disant  qu'elle 
ne  viendrait  pas  à  l'audience,  de  peur  de  ne  pas  obtenir  la 
bourse  que  son  fils  sollicitait  à  Ghaptal. 

Depuis,  il  y  a  eu  un  incident  entre  le  commandant  Forzi- 
netti  et  le  capitaine  Lebrun-Renault;  cela  s'est  passé  dans  les 
couloirs  de  la  cour  d'assises.  Le  capitaine  Lebrun-Renault  ne 
répondit  rien  au  commandant  Forzinetti,  qui  lui  disait  : 

«  Vous  m'avez  déclaré  il  y  a  six  mois  que  jamais  vous  n'aviez 
reçu  les  aveux  de  Dreyfus... 

»  S'il  y  a  un  rapport  constatant  ces  aveux,  dit  M.  Forzinetti, 
il  a  été  fait  après  coup.  » 

Le  gouvernement  a  été  interpellé  à  ce  sujet  ;  il  a  répondu 
par  l'agence  Havas,  qu'il  ne  voulait  pas  faire  cette  communi- 
cation à  cause  du  huis-clos  de  l'affaire  et  pour  ne  pas  mettre 
en  doute  la  chose  jugée. 

Le  président  du  conseil  a  dit  à  la  Chambre,  parlant  des  aveux 
recueillis  le  jour  de  la  dégradation  : 

«  Cette  déclaration  existe.  Nous  n'en  donnons  pas  commu- 
nication pour  ne  pas  entrer  dans  la  discussion  de  l'affaire,  qui 
est  d'ordre  judiciaire.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  cette  com- 
munication parce  qu'alors  tout  serait  discuté. 

«  Le  jugement  de  1894  est  une  chose  légale.  La  communi- 
cation aurait  les  mêmes  inconvénients  que  la  discussion  du 
huis-clos.  » 
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Que  penser  de  pareilles  raisons  ? 

M*  Labori  lit  encore,  dans  Y  Autorité,  le  compte  rendu 
«de  l'exécution  de  Dreyfus,  de  la  dégradation. 

Deux  lettres. 

Ce  compte  rendu  et  tous  les  comptes  rendus,  dit  Me  La- 
bori, prouvent  que  Dreyfus  ne  fit  jamais  d'aveux.  Ils 
nous  le  représentent,  la  tête  haute,  affirmant  son  inno- 
cence «  et  opposant  les  cris  de  «  Vive  la  France  !  »  aux 
«ris  de  «  A  mort!  A  mort!  »  poussés  par  la  foule  ». 

«  Dreyfus,  lit  le  défenseur,  marche  d'un  pas  assuré  ;  il 
écoute  attentivement  la  lecture  de  l'arrêt  et  crie  :  «  Je  suis 
»  innocent,  je  jure  que  je  suis  innocent.  »  («  A  mort!  »  répond 
la  foule.)  Il  proteste  de  nouveau  :  «  Sur  la  tête  de  ma  femme 
»  et  de  mes  enfants,  je  jure  que  je  suis  innocent.  Vive  la 
»  France  !  »  (A  mort  !  A  mort!  »  clame  de  nouveau  la  foule.) 

a  On  dégrade  un  innocent  !  »  dit-il  quand  on  lui  arrache 
ses  galons  et  qu'on  brise  son  épée.  Arrivé  devant  le  groupe  de 
la  presse,  il  ajoute  :  «  Vous  direz  à  la  France  que  je  suis 
»  innocent.  » 

Voilà  l'attitude  de  Dreyfus  à  la  dégradation. 

Ensuite,  il  écrit  au  ministre  pour  lui  demander  de  faire  des 
recherches  pour  trouver  le  vrai  coupable. 

Le  3  janvier,  il  écrit  à  son  défenseur,  Me  Démange  : 

«  Jeudi,  midi,  3  janvier  1895. 
»  Cher  maître, 

»  Je  viens  d'être  prévenu  que  je  subirai  demain  l'affront  le 
plus  sanglant  qui  puisse  être  fait  à  un  soldat. 

»  Je  m'y  attendais,  je  m'y  étais  préparé  ;  le  coup  a  cependant 
été  terrible.  Malgré  tout,  jusqu'au  dernier  moment,  j'espérais 
qu'un  hasard  providentiel  amènerait  la  découverte  du  véri- 
table coupable. 

»  Je  marcherai  à  ce  supplice  épouvantable,  pire  que  la  mort, 
la  tête  haute,  sans  rougir. 

»  Vous  dire  que  mon  cœur  ne  sera  pas  affreusement  torturé 

m.  43 
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quand  on  m'arrachera  les  insignes  de    l'honneur,  que   j'ai 
acquis  à  la  sueur  de  mon  front,  ce  serait  mentir. 

»  J'aurais  certes  mille  fois  préféré  la  mort. 

»  Mais  vous  m'avez  indiqué  mon  devoir,  cher  maître,  et  je 
ne  puis  m'y  soustraire,  quelles  que  soient  les  tortures  qui 
m'attendent.  Vous  m'avez  inculqué  l'espoir,  vous  m'avez  pé- 
nétré de  ce  sentiment  qu'un  innocent  ne  peut  rester  éternelle- 
ment condamné,  vous  m'avez  donné  la  foi. 

»  Merci  encore,  cher  maître,  de  tout  ce  que  vous  avez  fait 
pour  un  innocent. 

»  Demain,  je  serai  transféré  à  la  Santé. 

»  Mon  bonheur  serait  grand,  si  vous  pouviez  m'y  apporter  la 
consolation  de  votre  parole  chaude  et  éloquente  et  ranimer 
mon  cœur  brisé. 

»  Je  compte  toujours  sur  vous,  sur  toute  ma  famille,  pour 
déchiffrer  cet  épouvantable  mystère. 

»  Partout  où  j'irai,  votre  souvenir  me  suivra;  ce  sera  l'étoile 
d'où  j'attendrai  mon  bonheur,  c'est-à-dire  ma  réhabilitation 
pleine  et  entière. 

»  Agréez,  cher  maître,  l'expression  de  ma  respectueuse 
sympathie. 

»  A.  Dreyfus. 

»  J'apprends  à  l'instant  que  la  dégradation  n'aura  lieu  que 
samedi.  Je  vous  envoie  quand  même  cette  lettre.  » 

Vient  ensuite  cette  lettre,  écrite  quelques  heures  après 
la  dégradation  : 

«  Prison  de  la  Santé,  samedi. 
y>  Cher  maître, 
»  J'ai  tenu  la  promesse  que  je  vous  avais  faite. 
»  Innocent,  j'ai  affronté  le   martyre  le   plus  épouvantable 
qu'on  puisse  infliger  à  un  soldat;  j'ai  senti  autour  de  moi  le 
mépris  de  la  foule;  j'ai  souffert  la  torture  la  plus  terrible  qu'on 
puisse   s'imaginer.  Et  que  j'eusse  été  plus  heureux  dans  la 
tombe  !  Tout  serait  fini,  je  n'entendrais  plus  parler  de  rien;  ce 
serait  le  calme,  l'oubli  de  toutes  mes  souffrances. 
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)>  Mais,  hélas  !  le  devoir  ne  me  le  permet  pas,  comme  vous 
me  l'avez  si  bien  montré. 

»  Je  suis  obligé  de  vivre,  je  suis  obligé  de  me  laisser  encore 
martyriser  pendant  de  longues  semaines  pour  arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité,  à  la  réhabilitation  de  mon  nom. 

»  Hélas!  quand  tout  cela  sera-t-il  fini?  quand  serai-je  de 
nouveau  heureux? 

»  Enfin,  je  compte  sur  vous,  cher  maître.  Je  tremble  encore 
au  souvenir  de  tout  ce  que  j'ai  enduré  aujourd'hui,  à  toutes 
les  souffrances  qui  m'attendent  encore. 

»  Soutenez-moi,  cher  maître,  de  votre  parole  chaude  et  élo- 
quente ;  faites  que  ce  martyre  ait  une  fin,  qu'on  m'envoie  le 
plus  vite  possible  là-bas,  où  j'attendrai  patiemment,  en  com- 
pagnie de  ma  femme,  que  l'on  fasse  la  lumière  sur  cette 
lugubre  affaire  et  qu'on  me  rende  mon  honneur. 

»  Pour  le  moment,  c'est  la  seule  grâce  que  je  sollicite.  Si 
Ion  a  des  doutes,  si  l'on  croit  à  mon  innocence,  je  ne  demande 
qu'une  seule  chose  pour  le  moment  :  c'est  de  l'air,  c'est  la  so- 
ciété de  ma  femme  et,  alors,  j'attendrai  que  tous  ceux  qui 
m'aiment  aient  déchiffré  cette  lugubre  affaire.  Mais  qu'on  fasse 
le  plus  vite  possible,  car  je  commence  à  être  à  bout  de  résis- 
tance. C'est  vraiment  trop  tragique,  trop  cruel  d'être  innocent 
et  d'être  condamné  pour  un  crime  aussi  épouvantable. 

»  Pardon  de  ce  style  décousu  :  je  n'ai  pas  encore  les  idées 
à  moi;  je  suis  profondément  abattu,  physiquement  et  mora- 
lement. Mon  cœur  a  trop  saigné  aujourd'hui. 

»  Pour  Dieu  donc,  cher  maître,  qu'on  abrège  mon  supplice 
immérité. 

»  Pendant  ce  temps,  vous  chercherez  et,  j'en  ai  la  foi,  la 
conviction  intime,  vous  trouverez. 
»  Croyez-moi  toujours  votre  dévoué  et  malheureux 

»  A.  Dreyfus.  » 

«  Voilà  l'homme,  s'écrie  Me  Labori,  qui  a  fait  des 
aveux  !  Admettez-vous  qu'un  homme,  qui  a  fait  ou  qui  va 
faire  des  aveux,  ait  écrit  des  lettres  pareilles?...  Que  peu- 
vent les  affirmations  tardives  de  M.  le  capitaine  Lebrun- 
Renault  contre  ces  lettres-là?...  » 
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Ponce-Pilate. 

Et  Me  Labori  termine  ainsi  cette  partie  de  sa  plai- 
doirie : 

Ecoutez,  d'ailleurs  —  jurés,  jurisconsultes,  magistrats  cri- 
minalistes  —  les  fragments  que  je  vais  vous  lire  des  interro- 
gatoires de  Dreyfus  par  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Le  29  octobre,  Dreyfus  dit  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  borde- 
reau, qu'il  y  a  là  des  ressemblances  de  détail  avec  son  écriture 
et  qu'il  comprend  que  ces  ressemblances  aient  fait  naître  des 
soupçons,  mais  il  affirme  qu'il  n'a  pas  écrit  cette  pièce.  Dreyfus 
«.  signé. 

Le  lendemain,  on  a  dit  à  Dreyfus  :  «  Vous  avez  demandé  à 
voir  le  ministre.  Eb  bien,  le  ministre  de  la  guerre  vous  recevra 
si  vous  voulez  entrer  dans  la  voie  des  aveux.  »  Et  Dreyfus 
répond  :  «  Je  suis  innocent.  Je  n'ai  pas  d'aveux  à  faire.  » 

Vous  voyez  bien  qu'on  est  descendu  jusqu'à  lui  tendre  des 
pièges  afin  d'obtenir  des  aveux,  et  jusqu'à  lui  faire  des  pro- 
messes. Et  toujours,  toujours,  il  a  proclamé  son  innocence. 

M.  Méline  était  donc  prudent  quand  il  refusait  de  se  servir 
des  prétendus  aveux  constatés  par  le  capitaine  Lebrun-Renault^ 
il  se  souvenait  qu'il  était  avocat,  et  sa  conscience  juridique 
l'emportait  peut-être,  pour  un  moment,  sur  son  habileté 
d'homme  politique. 

Ou,  peut-être,  se  résignait-il  à  laisser  dire  et  à  laisser  faire, 
sans  s'engager,  sans  se  découvrir.  Et  je  lui  dirai,  messieurs 
les  jurés,  à  ce  propos,  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'histoire  de  nom 
plus  complètement  et  plus  justement  exécré  que  le  nom  de 
Ponce  Pilate  1 

Une  voix.  —  Après  celui  de  Judas  1 

Me  Labori  n'a  pas  plus  tôt  terminé  que  M.  Emile  Zola  se 
tourne  vers  lui  et  l'embrasse.  De  nombreux  avocats  lui 
serrent  les  mains,  et  l'émotion  de  l'avocat  est  telle  qu'il 
ne  retient  plus  ses  larmes. 

Les  manifestations  les  plus  contradictoires  partent  du 
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fond  de  l'auditoire,  et  une  altercation  violente  a  lieu 
entre  un  officier  et  une  partie  du  public  qui  applaudit, 
Cette  altercation  se  termine  bientôt  aux  cris  de  «  Vive 
l'armée  !  » 


CHAPITRE  CINQUIEME 


Autour  de  la  quatorzième  audience.  —Provocation  de  Jules  Guérin 
à  Clemenceau. 


Les  incidents  extérieurs  à  la  quatorzième  audience 
ont  été  relevés,  comme  il  suit,  par  le  Matin: 

Sous  la  pluie  et  la  grêle.  —  Sortie  mouvementée. 
Les  officiers  acclamés. 

Il  a  plu,  venté,  grêlé  toute  la  journée.  En  outre,  on 
jetait  des  confetti  sur  les  boulevards  sous  prétexte  de 
mardi  gras.  Aussi  conçoit-on  aisément  que  peu  de  per- 
sonnes aient  tenu  à  affronter  les  éléments  déchaînés 
pour  venir  faire  les  cent  pas  autour  du  Palais  de  justice. 

S'il  y  avait  peu  de  monde  à  l'extérieur,  par  contre,  la 
salle  des  assises  s'était  remplie  de  bonne  heure  et,  à 
l'ouverture  de  l'audience,  il  était  impossible  de  trouver 
le  moindre  petit  coin  pour  se  caser. 

M.  Zola  est  arrivé,  comme  d'habitude,  à  onze  heures 
quarante,  accompagné  des  amis  qui  l'assistent  depuis  le 
commencement  du  procès.  Son  entrée  au  Palais  n'a 
donné  lieu  à  aucune  manifestation.  Les  vivats  ont  éclaté 
sur  le  passage  du  général  Gonse  et  des  autres  officiers, 
bien  que  tous  fussent  en  civil.  Le  colonel  Picquart  lui- 
même  avait  dépouillé  sa  tenue. 
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Pendant  la  plaidoirie  de  M0  Labori,  aucun  incident  ne 
s'est  produit  dans  les  galeries,  par  l'excellente  raison 
qu'elles  étaient  à  peu  près  désertes. 

A  la  sortie,  les  querelles  ébauchées  dans  la  salle  d'au- 
dience se  sont  continuées  dans  les  couloirs.  Tout  le 
monde  était  fortement  excité,  et,  dans  certains  groupes, 
on  a  failli  en  venir  aux  mains.  Dans  la  salle  des  témoins, 
les  propos  les  plus  violents  ont  été  échangés  entre  les 
partisans  de  M.  Zola  et  ses  adversaires.  Gomme  aucune 
barrière  ne  les  séparait,  ils  s'injuriaient  nez  à  nez,  tête 
à  tête.  Il  était  temps  qu'on  les  fît  sortir. 

Véhémente  protestation. 

Pendant  que  le  public  et  les  témoins  s'écoulaient  entre 
une  double  haie  de  gardes  municipaux,  on  se  pressait 
autour  d'un  capitaine  du  2e  tirailleurs  algériens,  M.  de 
Nisseuil,  qui,  dans  la  salle,  avait  protesté  énergique- 
ment  contre  certaines  allégations  de  Me  Labori  touchant 
la  bonne  foi  des  officiers  de  l'état-major. 

Un  commandant  s'étant  approché  de  M.  de  Nisseuil 
pour  lui  demander  la  cause  de  sa  légitime  surexcitation, 
le  jeune  officier  répondit  :  «  Mon  commandant,  il  y  a 
qu'après  avoir  insulté  nos  chefs,  on  nous  nargue  et  on 
nous  provoque.  » 

En  effet,  un  certain  nombre  de  personnes  ricanaient 
sur  le  passage  des  officiers  et  criaient  ironiquement  : 
«  Vive  l'armée!  Vive  Esterhazy  I  »  On  assure  que  parmi 
elles  se  trouvait  l'un  des  fils  Hadamard,  frère  de  madame 
Lucie  Dreyfus. 

Au  sortir  de  l'audience,  M.  ïrarieux  a  été  quelque 
peu  bousculé  par  les  gardes  municipaux.  L'ancien  garde 
des  sceaux  ayant  fait  connaître  sa  qualité  de  sénateur, 
on  s'efforça  alors  de  lui  faciliter  un  passage  pour  gagner 
l'escalier  de  la  place  Dauphine.  Les  quelques  curieux 
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qui  attendaient  sur  la  place  conspuèrent  M.  Trarieux, 
qui  sauta  précipitamment  dans  une  voiture. 

Les  mêmes  curieux  n'ont  pas  ménagé  les  ovations  aux 
officiers,  qui  formaient  un  groupe  en  tête  duquel  mar- 
chait le  général  Gonse. 

Le  départ  de  MM.  Zola  et  Clemenceau  a  passé  complè- 
tement inaperçu. 

De  son  côté,  la  Libre  Parole  publia  la  version  sui- 
vante de  ces  incidents  : 

Ce  pauvre  Me  Labori  n'est  décidément  pas  le  ténor 
aimé.  C'est  à  peine  s'il  y  a  eu  la  dixième  partie  du 
public  des  journées  précédentes. 

Très  peu  de  témoins  ;  ils  n'ont  plus  rien  à  faire  au 
Palais. 

Le  général  Gonse  arrive  en  civil;  le  lieutenant-colonel 
Picquart  a,  lui  aussi,  abandonné  son  bel  uniforme  bleu 
et  est  venu  en  civil. 

Le  conseil  de  l'ordre  n'a  pas  statué  sur  le  cas  de 
Me  Leblois,  et  comme  la  réunion  du  conseil  n'a  lieu  que 
tous  les  mardis,  aucune  décision  ne  sera  prise  contre 
l'ami  du  colonel  Picquart  avant  mardi  prochain. 

La  séance  s'ouvre  et,  une  heure  après,  on  apprend, 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  que,  suivant  son  habitude, 
Labori  vient  d'insulter  l'armée.  Cette  fois,  il  paraît  qu'il 
a  dépassé  la  mesure  et  qu'un  incident  violent  s'est  pro- 
duit. 

Mery  en  parlera  dans  son  compte  rendu. 

A  trois  heures  l'audience  est  levée,  et  la  foule,  très 
surexcitée,  entoure  les  officiers  et  les  acclame  de  toutes 
ses  forces  aux  cris  de  :  «  Vive  l'armée  !  A  bas  les 
traîtres!  »  C'est  une  véritable  sortie  triomphale. 

Devant  l'effervescence  de  la  foule,  quelques  Juifs,  qui 
s'apprêtaient  à  vomir  de  basses  injures,  se  sauvent  sans 
demander  leur  reste.  Donc,  somme  toute,  les  insanités 
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de  celui  qu'on  appellera  désormais  le  déshonoré  du  bar- 
reau parisien  n'ont  réussi  qu'à  procurer  une  nouvelle 
ovation  aux  vaillants  officiers  de  notre  armée. 

Jules  Guérin  rencontre  Clemenceau  qui,  après  l'au- 
dience, est  sorti  par  une  porte  de  derrière  et  file  à  Fan- 
glaise  dans  la  galerie  Saint-Louis,  en  compagnie  de 
quelques  personnes. 

—  Tiens,  dit  notre  ami,  voilà  ce  misérable  Clemenceau  ! 
Et,  s'approchant  du  défenseur  de  Dreyfus,  il  lui  dit  : 

—  Eh  bien,  monsieur  Clemenceau,  vous  n'osez  donc 
pas  vous  battre?  Vous  êtes  pourtant  payé  assez  cher  pour 
risquer  votre  peau  1 

Clemenceau  bredouilla  quelques  vagues  protestations, 
en  hâtant  le  pas  vers  la  sortie. 

Jules  Guérin  continua,  en  le  désignant  aux  personnes 
témoins  de  l'incident  : 

—  Cet  individu  est  d'une  telle  lâcheté  qu'il  ne  peut  se 
résoudre  à  risquer  sa  vie  pour  soutenir  son  abominable 
campagne.  Il  n'osera  pas  plus  se  battre  avec  Drumont 
ou  avec  quiconque  lui  dira  en  face  le  mépris  qu'inspire 
son  odieuse  conduite,  qu'il  n'a  osé  se  battre  avec 
Mores  qui  avait  eu  raison  de  voir  en  lui  un  vil  coquin, 
capable  d'assassiner  son  pays  pour  un  peu  d'or  anglais 
et  allemand. 

Clemenceau  s'empresse  de  disparaître,  sans  même 
tenter  la  moindre  réponse. 

Au  moment  de  quitter  le  couloir,  les  gardes  font  cir- 
culer tout  le  monde;  et  l'un  d'eux,  ayant  quelque  peu 
bousculé  le  hideux  Trarieux,  celui-ci  aussitôt  s'écrie  : 

—  Qu'on  ne  me  touche  pas;  je  suis  sénateur,  ancien 
ministre  de  la  justice,  ancien  garde  des  sceaux... 

A  ce  moment,  M.  Trarieux  est  poussé  dehors  et  la 
foule  le  hue. 

C'est  à  grand'peine  qu'il  peut  échapper  aux  manifes- 
tants hostiles  qui  l'entourent. 

13. 
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Quelques  instants  après  on  arrête  un  Juif,  le  sieur 
Hadamard,  qui  se  permet  des  grognements  de  pourceau 
échaudé. 

C'est,  dit-on,  le  même  Hadamard  qui  reçut  si  belle 
volée  vendredi  dernier  sur  les  marches  du  palais,  pour 
avoir  vitupéré  contre  l'armée  française. 

Bien  qu'à  trois  heures  et  demie  tout  soit  rentré  dans 
le  calme,  Zola  n'a  voulu  prendre  la  fuite  qu'à  quatre 
heures. 

Malgré  cela,  l'innomable  gredin  n'a  pu  échapper 
aux  cris  bien  nourris  de  :  «  A  bas  les  traîtres!  »  qui  ont 
accompagné  sa  voiture  pendant  un  bon  quart  d'heure. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


Ce  que  les  quatorze  audiences  du  procès  avaient  appris  à 
Drumont.  —  Deux  sophismes. 


Dans  le  même  numéro  de  la  Libre  Parole  paraissaient 
ces  réflexions  de  Drumont  : 

Aux  heures  dernières  de  ces  débats,  le  personnage 
pervers  et  vil  que  le  jury  va  flétrir  pour  jamais  apparaît 
sous  un  jour  étrange. 

Un  dirait  vraiment  qu'il  a  été  ensorcelé  par  les  Puis- 
sances d'en  bas  ;  il  semble  qu'il  ait  agi  et  parlé  sous 
l'empire  d'une  sorte  de  suggestion  infernale,  en  proie  à 
un  délire  ignoble. 

Il  n'a  pas  apporté  une  seule  preuve  de  l'innocence  de 
Dreyfus,  il  n'a  pas  même  cité  un  seul  fait  qui  puisse 
faire  croire  une  minute  à  cette  innocence. 

Et  soudain,  pris  comme  d'une  convulsion,  Zola  ré- 
pète :  «  Dreyfus  est  innocent,  je  le  jure!  Que  toutes  mes 
œuvres  périssent,  si  Dreyfus  n'est  pas  innocent.  » 

On  comprend  qu'un  compagnon  d'armes,  un  camarade, 
pour  sauver  un  accusé,  vienne  bruyamment  attester, 
contre  l'évidence  même,  que  celui  qu'on  veut  con- 
damner est  innocent. 

Mais  enfin,  qu'est-ce  que  cette  question  de  documents 
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militaires  livrés  à  l'ennemi  peut  faire  à  ce  remueur  d'im- 
mondices et  à  ce  peintre  de  luxures  qu'est  Zola? 

Il  n'a  jamais  été  mêlé,  cinq  minutes  dans  sa  vie,  aux 
choses  de  l'armée  ;  il  n'a  jamais  défendu  une  cause  gé- 
néreuse ;  il  n'est  intervenu  ni  pour  Boulanger,  ni  pour 
Turpin,  ni  même  pour  les  Anarchistes  auxquels  on  inter- 
disait même  de  se  défendre. 

En  quoi  le  cas  du  capitaine  Dreyfus  le  regarde-t-il? 

A  quel  titre  s'agite-t-il  là-dedans? 

De  quel  droit  ce  pornographe  jette-t-il  l'outrage  à  la 
face  de  nos  chefs  militaires  ? 

Ce  qui  rend  si  effroyable  et  si  fatigante  pour  les  cer- 
veaux la  crise  que  nous  traversons,  c'est  précisément  un 
mélange  d'inexplicable,  de  féroce  et  d'obscur,  une  sorte 
de  manifestation  frénétique  de  pouvoirs  invisibles  pour- 
suivant un  dessein  que  l'on  ne  comprend  pas... 

Drumont  parle  de  «  Puissances  d'en  bas  »  ;  le  lecteur 
impartial  de  ses  réflexions  se  demande  avec  inquié* 
tude  si  ce  n'est  pas  leur  auteur,  qui  est  ensorcelé  par 
ces  «  Puissances  d'en  bas  »,  invoquées  par  Drumont 
contre  Zola. 

La  «  suggestion  infernale  »,  le  «  délire  ignoble  »  que 
Drumont  prête  à  son  ennemi,  l'histoire  les  attribuera 
précisément  au  prêteur  trop  généreux. 

Drumont  ne  saurait  s'inscrire  contre  la  dureté  de  ces 
expressions. 

C'est  lui-même  qui  offre  ces  armes  contre  lui. 

Tel  le  spadassin  qui  attend  un  homme  sans  armes 
pour  l'égorger  et  qui  tombe  sous  le  poignard  que  lui  a 
arraché  son  adversaire,  Drumont  ne  saurait  se  plaindre 
que  de  sa  plume,  si  l'on  qualifie  de  suggestion  infernale 
et  de  délire  ignoble  son  état  d'esprit  en  écrivant  l'ar- 
ticle précité. 

C'est  une  suggestion  infernale  qui  inspirait  à  Dru- 
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mont  la  phrase  :  «  Zola  n'a  pas  apporté  une  seule 
preuve  de  l'innocence  de  Dreyfus  »  ;  c'est  un  délire 
ignoble  qui  lui  faisait  éructer  :  «  Zola  n'a  jamais  dé- 
fendu une  cause  généreuse  ;  il  n'est  intervenu  ni  pour 
Boulanger,  ni  pour  Turpin,  ni  même  pour  les  anar- 
chistes. » 

Comment  Zola  aurait-il  pu  apporter  une  seule 
preuve  de  l'innocence  de  Dreyfus  dans  ce  procès  mons- 
trueux, du  moment  où  le  président  Delegorgue  inter- 
disait de  poser  aux  témoins  cités,  toute  question  rela- 
tive à  l'innocence  de  Dreyfus? 

En  quoi,  l'abstention  de  Zola  à  propos  de  Boulanger, 
à  propos  de  Turpin,  à  propos  des  anarchistes,  le  pri- 
vait-elle du  droit  qu'a  tout  homme  de  cœur  de  s'api- 
toyer sur  l'infortune  d'autrui,  sur  la  peine  de  Dreyfus 
et  des  siens,  de  proclamer  l'innocence  de  Dreyfus  dont 
il  était  convaincu? 

L'histoire  sera  d'autant  plus  sévère  pour  Drumont  que 
Zola  est  dans  la  vérité  et  Drumont  dans  l'erreur;  mais 
Zola  eût-il  été  dans  l'erreur,  que  l'article  de  Drumont 
eût  été  quand  même  inspiré  par  une  suggestion  infer- 
nale, écrit  dans  un  accès  de  délire  ignoble. 

Même  quand  il  estime  défendre  la  vérité,  l'écrivain 
n'a  pas  le  droit  d'user  de  sophismes;  or,  les  deux  argu- 
ments de  Drumont  étaient  deux  sophismes  ;  ils  ne 
méritent  que  le  mépris. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 


Quinzième  et  dernière  audience  du  procès  Zola  (23  février).  —  Fin 
de  la  plaidoirie  de  L-abori.  —  Plaidoirie  de  Clemenceau.  — 
Réplique  de  Van  Cassel.  —  Verdict. 


La  quinzième  audience  du  procès  Zola,  la  dernière 
de  ce  sensationnel  procès,  eut  lieu  le  23  février,  qui 
était  le  mercredi  des  Gendres. 

En  voici  la  physionomie,  d'après  le  Matin  : 

Dernières   tentatives,   —   Toujours    les    pièces 
mystérieuses.  —  Y  a-t-il  un  faussaire? 

Voici  la  dernière  audience. 

Me  Labori  a  plaidé,  encore,  pendant  quatre  heures. 
A  midi,  M.  le  président  lui  donne  la  parole. 

Le  défenseur  de  M.  Zola  aborde  la  question  des  pièces 
secrètes  dont  on  a  parlé  à  l'audience,  dont  les  généraux 
ont  dit  qu'elles  établissaient,  d'une  façon  indiscutable, 
la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Me  Labori  estime  qu'il  ne  faut  point  leur  attribuer  une 
importance  exagérée,  que,  pour  sa  part,  il  leur  refuse. 
Il  aurait  voulu  s'en  expliquer  avec  les  témoins  qui  ve- 
naient à  la  barre  apporter  des  déclarations  et  des  affir- 
mations, mais  il  rappelle  qu'on  ne  lui  a  point  permis 
alors  d'interroger  les  témoins. 
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La  défense,  dit-il,  a  été  l'objet  d'une  sorte  de  violence  mo- 
rale. On  a  parlé  du  découragement  de  la  défense.  C'est  que, 
pour  un  instant,  il  nous  a  paru  que  la  justice  allait  être  moins 
libre,  moins  pure  et,  par  conséquent,  moins  sûre.  Nous  avons 
décidé  cependant  d'aller  jusqu'au  bout. 

Si  nous  avions  pu  voir  les  pièces,  nous  en  aurions  démontré 
facilement  l'inanité. 

En  effet,  la  pièce  dont  parle  M.  de  Pellieux  est  accompagnée 
d'une  carte  de  visite  d'un  attaché  militaire  donnant  ren- 
dez-vous à  un  autre  attaché  militaire.  Cette  carte  est  au- 
thentique. Mais  la  pièce  est  un  faux.  Il  y  a  sur  la  pièce  exac- 
tement ceci  :  «  Une  interpellation  va  avoir  lieu.  Il  est  bien 
entendu  que  même  vis-à-vis  de  nos  gouvernements,  nous  n'a- 
vons jamais  eu  de  relations  avec  cette  juiverie.  »  La  pièce  est 
signée  d'un  nom  d'emprunt;  mettons  Claude.  Cette  même 
signature  se  trouve  au-dessous  du  rendez-vous  inscrit  sur  la 
carte  de  visite. 

Mais  est-il  donc  si  difficile  de  se  procurer  une  carte  de  visite 
d'un  attaché  militaire?  N'y  a-t-il  pas  des  agents  subalternes 
heureux  de  se  procurer  de  l'argent,  à  la  faveur  de  ces  circons- 
tances? D'ailleurs,  quand  on  est  M.  de  X...,  attaché  militaire, 
et  que  l'on  donne  un  rendez-vous,  on  n'a  pas  besoin  de  le  si- 
gner Claude.  Il  y  a  là  le  signe  d'une  véritable  escroquerie,  et, 
si  l'on  allait  aux  entrailles  de  cette  affaire,  on  trouverait  sans 
doute  d'autres  escrocs. 

Pourquoi  des  attachés  militaires  correspondaient-ils  d'une 
façon  si  étrange,  après  tout  ce  qui  s'était  passé?  Le  rendez- 
vousdonné  par  la  carte  se  rapportait  évidemment  aux  entrevues 
que  les  attachés  militaires  de  la  triple  alliance  ont  quotidien- 
nement, au  retour  des  grandes  manœuvres,  pour  concerter 
leurs  rapports. 

Il  y  a  là  un  faussaire  intéressé.  Et,  messieurs  les  jurés,  est-ce 
que  tout  ne  deviendrait  pas  clair  si  quelqu'un  —  par  exemple, 
M.  le  commandant  Esterhazy  —  avait,  je  ne  dis  pas  parmi  les 
grands  chefs  de  l'état-major,  mais  dans  des  rangs  subalternes, 
un  complice  qui  l'aurait  aidé,  d'abord,  en  lui  communiquant 
des  documents,  et  ensuite,  et  depuis,  en  lui  procurant,  comme 
nous  voyons,  le  moyen  de  se  défendre  ? 
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Oui,  alors,  tout  s'éclaircirait  !  Et  la  bonne  foi,  la  loyauté  de 
ce  brave  général  de  Pellieux  —  excédé  de  ce  qu'il  prend  pour 
des  outrages,  et  je  le  respecte  !  —  ne  s'indigneraient  plus 
en  s'armant  d'une  pièce  dont  il  verrait  le  premier  la  faus- 
seté! 

Le  Bordereau. 

«  Tant  qu'on  n'aura  point  montré  ces  pièces,  sur  les- 
quelles on  peut  se  tromper  en  toute  bonne  foi,  tant 
qu'elles  n'auront  point  été  discutées  légalement,  elles 
ne  sauraient  compter.  Il  faut  donc  en  revenir  à  la  seule 
base  de  l'accusation  :  au  bordereau.  En  dehors  de  l'écri- 
ture, que  l'on  peut  imiter,  il  faut,  avant  toutes  choses, 
tenir  compte  de  l'origine  du  bordereau.  » 

D'où  sort-il?  où  a-t-il  été  saisi  ? 

Voilà  ce  qu'il  importait  de  préciser  pour  que  l'accusé  pût  se 
disculper  et  démontrer  qu'il  n'avait  aucun  rapport  avec  ceux  à 
qui  les  renseignements  étaient  envoyés. 

Mais  on  déclare  que  c'est  par  ordre  du  ministère  de  la  guerre 
que  l'origine  n'a  pu  en  être  indiquée.  Pourquoi?  Ah  !  on  va  me 
parler  encore  de  la  sécurité  nationale. 

C'est  ce  que  vous  objectent  hautement  les  apôtres  audacieux 
de  la  raison  d'Etat. 

C'était  bon  sous  Louis  XIV,  sous  Napoléon.  Mais  à  ces 
apôtres  archaïques  d'une  idée  désormais  détruite  je  répondrai  : 
Vous  deviez  aller  jusqu'au  bout,  ne  pas  juger  cet  homme  dans 
les  conditions  lamentables  que  nous  connaissons.  Il  fallait 
prendre  sous  votre  propre  responsabilité  de  le  jeter  vous- 
mêmes  dans  je  ne  sais  quel  abîme,  dans  je  ne  sais  quelle  ou- 
bliette. 

D'ailleurs,  puisqu'il  s'agit  du  bordereau,  je  dis  que  l'écriture 
du  bordereau  est  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  écriture 
identique.  M.    le   commandant  Esterhazy   disait  lui-même: 
«  Ressemblance  effrayante  ». 

Dira-t-on  que  Dreyfus  a  calqué  cette  écriture  ?  S'il  avait  eu 
l'intention  de  détourner  les  soupçons  sur  Esterhazy,  il  l'aurait 
fait  savoir  de  façon  plus  ou  moins  ingénieuse.  Or,  dans   son 
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interrogatoire  de  1894,  Dreyfus  indiqua,  d'abord,  l'écriture  d'un 
officier  d'état-major  (il  ne  pensait  donc  pas  au  commandant 
Esterhazy),  et,  plus  tard,  il  retira  cette  indication  après  compa- 
raison des  types  d'écriture. 

Donc,  le  bordereau  n'a  pas  été  calqué  par  Dreyfus  sur  l'é- 
criture d'Esterhazy.  Donc,  le  bordereau  n'a  pas  été  écrit  par  la 
main  de  Dreyfus. 

Et  nous  en  revenons  à  la  communication  de  la  pièce 
secrète,  à  l'illégalité  qui  aurait  été  commise. 

Dossier  secret. 

Cette  communication  d'une  pièce  en  chambre  du  con- 
seil ressort,  d'après  Me  Labori,  de  certains  articles  de 
l'Eclair  et  du  Siècle,  qui  n'ont  pas  été  démentis,  du 
silence  du  gouvernement,  interrogé  sur  ce  point  à  la 
tribune,  et  du  silence  du  général  Mercier  à  la  barre. 
L'existence  officielle  du  dossier  secret  est  certifiée  par 
M.  le  commandant  Ravary. 

Les  ministres  d'alors  et  les  ministres  d'aujourd'hui  se  sont 
tus  quand  on  les  a  interrogés,  parce  qu'ils  avaient  «  une  in- 
famie mystérieuse  à  cacher  ». 

L'illégalité  ressort  encore  de  la  déclaration  de  M.  Salles 
à  Mc  Démange. 

«  Voyez-vous  !  s'écrie  Me  Labori,  il  y  a  eu  trop 
d'hommes  intéressés  à  cacher  cette  illégalité  pour  que 
nous  puissions  espérer  la  lumière.  Et  l'entente  s'est 
faite  pour  arriver  à  épaissir  les  ténèbres.  C'est  ainsi  que 
fut  scellée  cette  pierre  d'iniquité  qui  commence,  malgré 
tout,  à  se  soulever.  Son  ascension  est  lente,  mais  elle 
est  certaine  ;  elle  se  poursuit,  elle  s'achèvera.  » 

Me  Labori,  après  avoir  lu  quelques  lettres  du  con- 
damné de  l'île  du  Diable  réclamant  que  l'on  fasse  «  la 
lumière  et  la  vérité  »,  parle  de  la  campagne  actuelle,  de 
ceux  qui  y  furent  mêlés,  des  raisons  qui  les  ont  poussés 
à  faire  cette  campagne. 
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Puis  il  étudie  le  rôle  du  lieutenanl-colonel  Picquart. 
«  Ce  fut  un  homme  admirable  »,  dit  Me  Labori. 

On  lui  a  jeté  delà  boue,  ajoute-t-il.  Ainsi  ont  fait,  d'abord, 
le  commandant  Esterhazy,  puis  les  journaux  qui  prétendent 
servir  la  cause  de  l'armée.  Et  je  n'oublie  pas  les  injures  que  lui 
ont  prodiguées  ici  des  officiers,  de  qui  de  telles  paroles  n'étaient 
point  dignes.  On  l'a  traité  de  «  monsieur  »,  bien  qu'il  portât 
encore  l'uniforme.  On  a  oublié  que  c'était  un  subordonné  et 
qu'il  ne  pouvait  répondre.  Il  s'est  enfermé  dans  une  consigne 
de  fer  :  j'estime  même  qu'il  s'y  est  enfermé  d'une  manière 
exagérée. 

Et,  quoi  qu'on  puisse  faire  de  lui,  demain,  au  point  de 
vue  militaire,  qui  est  un  point  de  vue  respectable,  mais 
étroit... 

Plusieurs  voix  au  fond  de  V auditoire.  —  Oh  !  oh  !  Non  ! 
non! 

Le  petit  bleu. 
Alors  Me  Labori  précise  : 

J'ai  voulu  dire  «spécial  »,  un  point  de  vue  spécial...  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  était,  en  quelque  sorte,  un  préfet 
de  police  militaire,  et  il  était  de  son  devoir  de  s'occuper  de 
pièces  de  la  nature  du  petit  bleu  quand  elles  lui  tombaient 
entre  les  mains,  surtout  quand  ces  pièces  avaient  une  origine 
identique  à  celle  du  bordereau. 

En  lui-même  —  dit  Me  Labori  —  ce  petit  bleu  n'avait  aucune 
importance.  Il  commençait  ainsi  :  «  J'attends  avant  tout  l'ex- 
plication plus  détaillée  que  celle  que  vous  m'avez  donnée  l'autre 
jour  sur  la  question  en  suspens.  »  Il  était  adressé  à  M.  le  com- 
mandant Esterhazy,  27  rue  de  la  Bienfaisance.  Gela  ne  signi- 
fiait pas  grand'chose,  sinon  que  le  commandant  Esterhazy 
était  en  relation  avec  l'ambassade  étrangère  d'où  venait  le  pe- 
tit bleu. 

En  raison  de  l'origine  du  petit  bleu,  il  y  avait  là  un  indice, 
une  présomption  grave.  Et  c'est  ainsi  que  M.  le  colonel  Pic- 
quart fit  une  enquête,  sans  songer  le  moins  du  monde  à  l'af- 
faire Dreyfus,  qui  était  enterrée.  Il  demanda  au  commandant 
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Esterhazy  des  spécimens  d'écriture  et  fut  aussitôt  frappé  de  la 
ressemblance  entre  l'écriture  du  commandant  et  celle  du  bor- 
dereau. 

A  deux  heures,  l'audience  est  suspendue.  Quand  elle 
reprend,  une  demi-heure  plus  tard,  Me  Labori  continue 
l'examen  des  faits  reprochés  au  colonel  Picquart. 

Des  indiscrétions  prétendues  faites  parle  colonel  au  bénéfice 
de  Me  Leblois,  il  ne  reste  rien,  rien  qui  atteigne  la  moralité  du 
lieutenant-colonel  ou  diminue  la  portée  de  ses  affirmations. 
Par  contre,  M.  Esterhazy  est  pris  en  flagrant  délit  d'inexacti- 
tude lorsqu'il  prétend  avoir  été  victime  de  toute  une  série  de 
cambriolages.  Comment  les  explique-t-il,  d'ailleurs,  ces  cam- 
briolages? A  qui  en  fait-il  remonter  la  responsabilité  ?  Il  l'a  dit 
devant  le  conseil  de  guerre  :  «  à  Mathieu  Dreyfus  ».  Pourquoi 
songeait-il  à  Mathieu  Dreyfus  au  mois  de  novembre  1896  ou 
plus  tard,  puisque  c'est  à  cette  époque  que  M.  Picquart  a 
quitté  le  ministère  et  que  ces  prétendues  perquisitions  seraient 
le  fait  de  ce  dernier?  Vous  trouverez,  comme  moi,  messieurs 
les  jurés,  que  cette  réponse  est  inexplicable. 

Et  Me  Labori  termine  cette  partie  de  sa  plaidoirie  sur 
le  lieutenant-colonel  Picquart  en  déclarant  —  et  il 
s'appuie  alors  sur  les  lettres  du  général  Gonse  —  que  le 
général  n'a  rien  fait  sans  l'assentiment  de  ses  chefs,  «  je 
puis  même  dire  plus  :  sans  leur  encouragement  ».  Il  ne 
fallait  rien  de  moins  que  l'interpellation  Gastelin  pour 
que  l'on  changeât  tout  d'un  coup,  d'attitude  au  minis- 
tère de  la  guerre  et  que  le  colonel  fût  expédié  au  fond 
de  la  Tunisie. 

Puis  Me  Labori  met  en  face  les  unes  des  autres  les 
déclarations  des  experts  du  bordereau  et  celles  d'Ester- 
hazy.  Il  revient  également  aux  experts  de  1894  et  à 
M.  liertillon. 

M.  Esterhazy. 
i  inalement,  il  s'occupe  du  commandant  Esterhazy, 
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sur  lequel  ses  chefs  ont  négligé  de  faire  une  enquête  sé- 
rieuse. Il  rappelle  les  charges  qui  pèsent,  selon  lui,  sur 
cet  officier;  il  rappelle  les  lettres  Boulancy,  l'histoire  de 
la  dame  voilée.  Il  montre  l'enquête  du  général  de  Pel- 
lieux  incomplète  et  le  rapport  de  M.  Ravary  favorable  à 
l'accusé.  C'est  dans  ces  conditions  qu'a  prononcé  le 
conseil  de  guerre  de  1898. 

Parlerai-je  du  huis-clos  partiel,  plus  hypocrite  que  le  huis- 
clos  absolu,  puisqu'il  permet  l'attaque  sans  laisser  entendre  la 
défense?  Parlerai-je  aussi  des  ovations  faites  par  des  officiers 
à  Esterhazy  ? 

Quand  on  voit  cela,  quand  on  voit,  le  lendemain,  le  colonel 
Picquart  mis  aux  arrêts,  alors,  messieurs  les  jurés,  la  mesure 
est  comble.  Dans  les  âmes,  le  trouble  fait  place  à  l'indignation. 
Mais  la  plupart  se  sentent  impuissants.  Et  voilà  que  M.  Zola, 
sûr  de  sa  force,  ose  parler. 

Il  lance  la  lettre  que  vous  savez.  Elle  était  violente  :  il  le 
fallait.  Elle  était  excessive  en  certaines  parties,  je  l'accorde 
volontiers.  Elle  était  vraie  au  fond;  je  l'ai  démontré.  Elle  était 
courageuse.  Et  je  dis  qu'elle  était  sublime  ! 

On  murmure,  et  c'est  dans  une  agitation  grandissante 
que  M0  Labori,  d'une  voix  retentissante,  lance  sa  péro- 
raison. 

Mais  laissons  cela.  Aujourd'hui,  M.  Zola  doit  se  défendre.  Et 
je  vais  conclure. 

Je  me  place  sur  le  terrain  étroit  où  nous  a  conduits  la  plainte 
du  ministre  de  la  guerre. 

Il  reste  qu'en  1894,  en  l'absence  de  preuves,  un  homme,  un 
ministre  éphémère,  a  pris  sur  lui  de  condamner  un  de  ses  offi- 
ciers. Il  reste  que,  depuis,  on  a  tout  fait  pour  maintenir  l'er- 
reur sous  la  protection  des  ténèbres.  Il  reste  que  la  lettre  de 
M.  Zola  fut  un  cri  de  justice  et  de  vérité.  (Murmures.)  Qui, 
cette  lettre  a  rallié  tout  ce  que  la  France,  à  défaut  de  quelques 
perturbateurs,  compte  de  plus  grand  et  de  plus  pur. 

Ne  vous  laissez  pas  troubler.  Ne  vous  laissez  pas  intimider 
non  plus.  L'honneur  de  l'armée  n'est  pas  en  cause.  On  a  parlé 
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des  dangers  de  guerre.  Ne  croyez  pas  à  ces  dangers.  Et,  d'a- 
bord, tous  ces  braves  officiers  —  qui  ont  pu  se  tromper  —  se 
battraient  tous  avec  le  plus  ferme  courage  et  nous  conduiraient 
à  la  victoire. 

Ne  frappez  pas  M.  Emile  Zola,  messieurs  les  jurés  !  Vous  savez 
bien  qu'il  est  l'honneur  de  la  France  !  (Murmures.)  C'est  par  le 
cœur,  c'est  par  l'énergie  morale  qu'on  fait  les  batailles  victo- 
rieuses. Et  moi  aussi,  je  veux  crier  :  «  Vive  l'armée!  »  quand 
je  vous  demande  d'acquitter  Zola.  Je  veux  crier  en  même 
temps:  «Vive  la  République!  Vive  le  droit!  Vive  l'idéal  éternel 
de  justice  et  de  vérité!  »  Et  c'est  avec  une  confiante  tranquillité, 
messieurs  les  jurés,  que  j'attends  votre  sentence  ! 

Tumulte. 

Me  Labori  s'assied.  Un  tumulte  indescriptible  éclate. 
On  monte  sur  les  chaises,  sur  les  bancs,  sur  les  tables. 

Dans  le  prétoire,  les  avocats  applaudissent  et  crient  : 
«  Vive  Labori  !  Bravo  !  Bravo  !  » 

Dans  la  partie  du  public  réservée  aux  témoins  et  qui 
est  pleine  d'officiers  en  uniforme  et  en  civil,  on  crie  : 
«  A  bas  les  juifs  !  Vive  l'armée!  Vivent  les  généraux  !  A 
bas  Reinach  !  »  Le  public  debout  se  mêle  à  la  manifes- 
tation et  crie  plus  haut  et  plus  fort  :  «  Vive  l'armée  ! 
Vive  l'armée  !  » 

Cependant  l'audience  n'est  pas  encore  levée.  Le  prési- 
dent essaie  vainement  de  se  faire  entendre,  de  donner 
des  ordres.  La  cour  tout  entière  disparaît  derrière  le 
public  du  prétoire,  qui  reste  debout  sur  les  bancs. 

Les  gardes  municipaux  se  multiplient  pour  rétablir 
l'ordre,  et  la  voix  aigrelette  de  l'huissier  audiencier  ré- 
clame vainement  «  le  silence,  messieurs  »  l 

M.  Clemenceau.  —  Après  la  suspension.  —  Principal 
argument.  —  En  dehors  de  la  loi. 

Enfin,  on  se  résout  à  suspendre  l'audience.  A  la  re- 
prise, M.  Georges  Clemenceau  a  la  parole.  M.  Clemen- 
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ceau,  dont  nous  analyserons  en  quelques  lignes  la 
plaidoirie,  n'a  fait  que  «  ramasser  »  les  débats,  que 
«  ramasser  »  les  illégalités  commises. 

Le  principal  argument  de  M.  Georges  Clemenceau  en 
faveur  de  M.  Emile  Zola,  il  l'a  tiré  du  fait  des  déclara- 
tions du  général  de  Boisdeffre  et  du  général  de  Pellieux 
à  la  barre.  «  Ils  ont  pesé  d'une  façon  terrible  sur  la 
conscience  des  douze  jurés,  non  en  leur  ordonnant  de 
condamner,  mais  en  les  menaçant  de  se  retirer  si  Zola 
n'était  pas  condamné  ».  Au  point  de  vue  moral,  selon 
M.  Clemenceau,  il  y  a  là  un  ordre.  On  voit  alors  la  dé- 
duction. M.  Clemenceau  demande  aux  jurés  s'ils  ne 
devinent  pas  ce  qui  a  dû  se  passer  au  conseil  de  guerre, 
après  avoir  vu  ce  qui  s'est  passé  en  cour  d'assises. 

M.  Clemenceau  insiste  sur  ce  point  que  les  personna- 
lités militaires  visées  dans  cette  affaire  se  seraient  mises 
en  dehors  de  la  loi  et  qu  les  chefs  doivent,  comme  tout 
le  monde,  respecter  la  loi. 

Messieurs,  depuis  trente  ans,  nous  poursuivons  une  œuvre 
double.  Nous  sommes  des  vaincus,  de  glorieux  vaincus,  mais 
des  vaincus.  Nous  poursuivons  un  idéal  de  relèvement  national 
et  un  idéal  de  justice  et  de  réforme.  Il  faut  que  nous  soyons 
forts  et  que  nous  soyons  justes.  Le  principe  de  la  société  civile 
et  celui  de  la  société  militaire  semblent  s'opposer  l'un  à  l'autre. 
En  est-il  vraiment  ainsi  ? 

Au  jour  de  la  guerre,  ces  deux  sociétés  se  confondent,  car 
tous,  ce  jour-là,  nous  porterions  l'uniforme. 

Mais  la  confiance  n'exclut  pas  le  contrôle.  Pendant  vingt- 
cinq  ans,  nous  avons  fait  confiance  à  l'armée  de  l'Empire. 
On  a  reproché  à  M.  Zola  d'avoir  écrit  la  Débâcle.  Hélas!  il 
s'était  trouvé  des  généraux  pour  l'organiser,  je  le  dis  tout  bas. 

Ce  que  M.  de  Boisdeffre  et  M.  de  Pellieux  sont  venus  vous 
dire  ici  montre  ce  qui  a  dû  se  passer  devant  les  conseils  de 
guerre.  Ce  qui  s'est  passé  à  ciel  ouvert  révèle  assez  ce  qui  a  dû 
se  passer  dans  le  huis-clos. 

Qu'est-ce  que  cette  justice  qui  découvre  des  pièces  probantes 
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deux  ans  après  la  condamnation?  On  refuse  des  éclaircisse- 
ments à  M.  Scheurer-Kestner,  à  la  Chambre,  au  Sénat.  On 
n'en  avait  pas  davantage  donné  à  la  défense  et  à  l'accusé. 

Le  Christ. 
Puis  M.  Clemenceau,  montrant  le  Christ,  s'écrie  : 

On  nous  parle  tout  le  temps  de  la  chose  jugée!  Regardez-la, 
la  chose  jugée.  On  a  mis  dans  les  salles  de  justice  cette  image, 
qui  rappelle  la  plus  monstrueuse  erreur  judiciaire  que  le  monde 
ait  connue,  mais  on  a  pris  le  soin  de  la  mettre  derrière  les 
juges,  pour  qu'ils  ne  la  voient  pas  ! 

Et  M.  Clemenceau  termine  ainsi  : 

Songez  à  une  chose  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  en  dehors 
de  la  loi.  Sans  doute,  c'est  douloureux  de  se  trouver  en  conflit 
avec  les  militaires,  de  braves  gens  qui  ont  cru  bien  faire.  Il 
arrive  à  tout  le  monde  de  se  tromper  !  Cela  arrive  aux  civils 
sans  uniforme.  Cela  arrive  aussi  aux  civils  en  uniforme,  car 
les  militaires  ne  sont  pas  autre  chose. 

Messieurs  les  jurés,  rendez-nous  le  service  d'arrêter  un  com- 
mencement de  guerre  religieuse.  Vous  avez-vu  ce  qui  s'est 
passé  en  Algérie.  Dites,  au  nom  du  peuple  français,  qu'il  faut 
la  justice,  môme  pour  les  juifs  ;  dites  à  la  guerre  religieuse 
qui  commençait  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin!  » 

Nous  comparaissons  devant  vous,  messieurs  les  jurés.  Vous 
comparaissez  devant  l'histoire. 

Et  le  tumulte  reprend  de  plus  belle.  Mais  l'avocat  gé- 
néral y  coupe  court,  cette  fois,  en  se  levant  et  en  répli- 
quant. 

Il  ramène  la  question  à  son  point  de  départ  : 

Le  consiil  de  uuerre  de  1898  a  jugé  par  ordre,  a  dit 
M.  Zola,  et  a  commis  le  crime  d'acquitter  un  coupable. 

Il  n'y  a  que  cela  qui  doive  occuper  l'esprit  des  jurés. 
M.  Zola  a-t-il  eu  raison  d'écrire  de  pareilles  choses? 
Voilà  ce  que  l'on  demande  au  jury.  Voilà  la  question 
qui  lui  est  posée  et  à  laquelle  il  va  répondre. 
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Réplique.  —  Les  cannibales.   —   Le  verdict   acclamé. 

M.  l'avocat  général  termine  ainsi  sa  réplique  : 

Nous  assistons  à  ce  spectacle  intolérable  qu'après  avoir 
passé  douze  audiences  à  déverser  l'injure  sur  l'armée  on  a  été 
obligé,  pour  se  faire  tolérer,  de  proclamer  la  bonne  foi  des 
conseils  de  guerre.  Tout  le  monde  est  de  bonne  foi  maintenant, 
à  les  entendre. 

Gela  juge  les  prévenus.  Ils  ont  été  incapables  d'apporter  ici 
un  semblant  de  preuve.  Et  ils  ont  été  réduits,  ces  insulteursde 
l'armée,  à  cacher  leur  pensée  véritable,  en  criant  :  «  Vive 
l'armée  !  » 

De  longues  acclamations  accueillent  les  paroles  de 
M.  Van  Gassel. 

Me  Labori  se  lève  immédiatement  pour  répondre.  On 
sait  que,  d'après  la  loi,  c'est  lui  qui  doit  parler  le  der- 
nier. 

Ma;s  les  passions  sont  tellement  déchaînées  que  les 
officiers  qui  sont  dans  la  salle  s'écrient  qu'ils  en  ont 
assez  et  couvrent  de  leurs  clameurs  la  parole  de  Me  La- 
bori. Ils  ne  veulent  plus  l'entendre  parler,  ils  ne  veulent 
point  qu'il  parle. 

M.  Emile  Zola  s'écrie  alors  : 

—  Ce  sont  des  cannibales!... 

Me  Labori  fait  un  dernier  effort  : 

«  Vous  voyez  où  nous  en  sommes!  s'écrie  l'avocat. 
Vous  voyez  comme,  dans  l'enceinte  de  la  justice,  on  res- 
pecte la  justice!  Vous  voyez  ce  que  ces  gens  font  de  la 
loi  !  Que  l'on  dise  maintenant  à  messieurs  les  jurés  que 
M.  Emile  Zola  n'a  pas  montré  un  courage  surhumain  en 
venant  ici,  devant  de  telles  clameurs  et  de  telles  me- 
naces, parler  au  nom  de  l'humanité,  de  la  vérité  et  de 
la  justice!  » 

Ces  dernières  paroles  ne  sont  pas  pour  calmer  les 
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manifestants.  Des  officiers  agitent  leur  képi  en  criant  : 
«  A  bas  Zola  !  Vive  la  nation  !  » 

Enfin,  M.  le  président  peut  lire  les  questions  à 
MM.  les  jurés,  et  ceux-ci  se  retirent  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations. 

Oui,  à  la  majorité. 

L'audience  est  suspendue.  Les  discussions  et  les  expli- 
cations, nous  pouvons  dire  aussi  les  injures,  grondent, 
éclatent  aux  quatre  coins  de  la  salle. 

Enfin,  après  trente-cinq  minutes  de  délibération,  le 
jury  revient.  On  écoute,  dans  un  silence  absolu,  la  décla- 
ration du  chef  du  jury. 

«  Sur  mon  âme  et  conscience,  la  réponse  du  jury  est  : 
Oui  !  à  la  majorité  î  » 

Une  explostion  de  bravos,  un  hurlement  formidable 
va  annoncer  au  public  de  l'extérieur,  au  public  de  la 
galerie  de  Harlay  et  delà  place  Dauphine,  que  M.  Emile 
Zola  va  être  condamné. 

Et,  quand  la  cour  applique  la  peine  maxima,  c'est-à- 
dire  un  an  de  prison,  un  cri  se  répète,  rejeté  encore  de 
la  salle  d'audience,  vers  la  place  Dauphine,  et  ce  cri 
est  :  «  Vive  l'armée!  »  Il  se  prolonge  avec  mille  échos  et 
se  termine  par  cette  dernière  clameur  :  «  Mort  aux 
juifs  !  » 

C'est  à  la  fois  grandiose,  effrayant  et  lugubre. 

Dans  le  prétoire,  les  amis  de  M.  Emile  Zola  lui  serrent 
la  main  en  silence. 

Près  de  lui,  madame  Zola  pleure. 


m.  U 


CHAPITRE  HUITIÈME 


Autour  de  la  quinzième  audience.  —  Préoccupations  des  douze 
jurés  pour  leur  sécurité  personnelle.  —  Précautions  prises  par 
eux  afin  ne  pas  laisser  de  vestiges  de  leurs  bulletins  susceptibles 
de  les  compromettre. 


Voici,  d'après  le  Matin,  le  récit  des  incidents  exté- 
rieurs de  cette  même  audience  : 

Jurés  impénétrables.  —  Les  recommandations 
du  président.  —  Les  bulletins  brûlés. 

Jamais  jurés,  dans  aucun  procès,  ne  se  sont  montrés 
plus  impénétrables  que  les  jurés  de  l'affaire  Zola.  A 
aucun  moment,  ils  ne  sont  sortis  du  mutisme  tout  à  fait 
extraordinaire  qu'ils  s'étaient  imposé. 

Au  début  du  procès,  M.  le  président  Delegorgue  avait 
discrètement  fait  savoir  à  quelques-uns  d'entre  eux  qu'il 
importait  que  le  jury  tout  entier  se  tînt  sur  une  extrême 
réserve.  Les  douze  jurés  étaient  alors  devenus  de  véri- 
tables sphinx.  Ils  surveillaient  jusqu'à  leur  attitude. 
Lorsque,  durant  les  suspensions  d'audience,  ils  s'étaient 
retirés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  ils  fai- 
saient en  sorte  que  leurs  conversations  ne  fussent  pas 
entendues'même  par  les  garçons  de  la  cour  d'assises. 

A  plusieurs  reprises,  depuis  quatre  jours,  ils  avaient 
réclamé  qu'on  fît  du  feu  dans  la  chambre  de  leurs  déli- 
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bérations.  Pourquoi?  La  température  ne  semblait  néces- 
siter la  chose  en  aucune  façon. 

—  C'est,  avait  fini  par  dire  l'un  d'eux,  trahissant  les 
préoccupations  de  tous  ses  collègues,  afin  de  pouvoir 
brûler  nos  bulletins  aussitôt  après  le  vote. 

Depuis  trois  jours,  la  cheminée  de  la  chambre  des 
délibérations  du  jury  était  donc  allumée. 

Avant  de  délibérer,  les  jurés  prirent  religieusement 
connaissance  des  recommandations  contenues  dans  la 
pancarte  affichée  au  mur  et  relative  au  mode  de  pro- 
céder avant  de  voter.  Puis,  après  une  délibération 
extrêmement  courte  mais  empreinte  d'une  légalité  scru- 
puleuse, les  membres  du  jury  votèrent  à  bulletins 
secrets.  Ces  bulletins  furent  ensuite  méticuleusement 
recueillis  par  le  chef  du  jury  et  jetés  au  feu. 

Aussitôt  le  prononcé  du  verdict  et  l'arrêt  de  la  cour, 
les  jurés  sortirent  du  Palais  dans  une  attitude  grave  et 
solennelle. 

M.  Delegorgue  et  M.  Van  CasseL 

Pendant  la  seconde  suspension  d'audience,  M.  le  pré- 
sident Delegorgue,  qui  désirait  que  l'affaire  Zola  prît 
fin,  demanda,  non  sans  inquiétude,  à  M.  l'avocat  géné- 
ral Van  Cassel,  qu'il  avait  vu  prendre  des  notes  au  cours 
de  l'éloquente  plaidoirie  de  M°  Fernand  Labori,  s'il  avait 
l'intention  de  répliquer. 

—  Oui,  répondit  M.  Van  Cassel.  Il  le  faut. 

—  Vous  croyez  que  c'est  indispensable? 

—  Tout  à  fait  indispensable... 

—  Alors,  répliqua  M.  Delegorgue,  les  débats  ne  se 
termineront  pas  ce  soir.  Je  lèverai  l'audience  après  la 
plaidoirie  de  M.  Georges  Clemenceau  et  renverrai  à 
demain  pour  la  continuation  de  l'affaire. 

M.  Van  Cassel  s'efforça  de  démontrer  au  président, 
qui  était  beaucoup  plus  convaincu  que  son  interlocuteur, 
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qu'il  importait  que  l'affaire  se  terminât  sans  désem- 
parer. 

—  Alors,  riposta  M.  Delegorgue,  ne  répliquez  pas... 

—  Je  répliquerai  en  quelques  mots  seulement. 

—  En  quelques  mots  seulement? 

—  Oui. 

Et  la  conversation  en  resta  là. 

M.  Zola  pendant  la  délibération. 

Pendant  la  délibération  du  jury,  M.  Zola  resta  debout 
dans  le  prétoire,  le  chapeau  sur  la  tête,  le  genou  droit 
appuyé  sur  sa  chaise,  conversant  avec  celui-ci  et  avec 
celui-là  d'une  façon  très  calme. 

De  temps  à  autre,  d'un  geste  machinal,  il  portait  à 
son  menton  le  pommeau  d'argent  de  sa  canne.  A  un 
certain  moment,  un  ami  lui  remit  un  petit  pain,  qu'il 
grignota  lentement 

Il  fit  mander  sa  femme,  qui  était  dans  l'auditoire,  et 
la  pria  de  sortir  du  Palais  avant  la  fin  des  débats.  Ma- 
dame Zola  s'y  refusa.  A  titre  transactionnel,  elle  consentit 
cependant  à  se  retirer  près  de  la  chambre  des  délibéra- 
tions de  la  cour,  en  compagnie  de  madame  Albert  Cle- 
menceau, de  madame  Numa  Jacquemaire  et  de  madame 
Fernand  Labori.  Celle-ci,  également  priée  par  son  mari 
de  quitter  le  Palais  avant  le  prononcé  du  verdict,  avait 
stoïquement  répondu  : 

—  S'il  y  a  des  coups  donnés,  je  veux  être  la  première 
à  en  recevoir. 

Après  avoir  mangé  son  petit  pain,  tout  en  s'entrete- 
nant  particulièrement  avec  le  graveur  Desmoulins  et  le 
compositeur  Bruneau,  M.  Zola  se  mit  à  mâcher  nerveu- 
sement un  cure-dent.  M.  et  madame  Mirbeau  vinrent  lui 
serrer  la  main,  ainsi  que  nombre  d'avocats.  Puis  il  con- 
versa avec  Me  Labori,  très  enroué,  auquel  M.  Déroulède, 
en  passant,  avait  dit  : 
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—  Maître,  vous  avez  plaidé  dans  un  détestable  procès, 
mais  vous  avez  fait  preuve  d'un  bien  grand  talent... 

Pendant  ce  temps,  M.  Georges  Clemenceau,  assis  au 
banc  de  la  défense,  ayant  auprès  de  lui  son  frère, 
Me  Albert  Clemenceau,  et  son  gendre,  M0  Numa  Jacque- 
maire,  conversait  avec  quelques  avocats.  Il  parlait  de  la 
Révolution  française. 

Me  Hild,  le  secrétaire  de  Me  Labori,  ayant  montré  à 
quelques  amis  les  agrandissements  photographiques  de 
l'écriture  du  bordereau  et  de  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  M.  Zola  dit,  en  désignant  la  lettre  avec  le 
pommeau  de  sa  canne  : 

—  Le  J  est  frappant...  Regardez  le  J  dans  les  deux 
corps  d'écriture. 

Après  V arrêt.  —  Moments  d'effusion.  —  Madame  Zola. 
Une  opinion. 

Immédiatement  après  l'arrêt  de  la  cour,  M.  Bruneau 
se  précipita  au  cou  de  M.  Zola  et  l'embrassa  avec  effu- 
sion. 

—  Voulez-vous  me  permettre  aussi  de  vous  embras- 
ser? dit  aussitôt  Me  Labori  à  M.  Zola. 

Et  l'éloquent  avocat  embrasse  l'auteur  de  l'Assommoir, 
qu'embrassent  successivement  Me  Hild,  secrétaire  de 
Me  Labori,  M.  de  Robert,  M.  Desmoulins,  madame  Fas- 
quelle,  madame  Charpentier,  M.  et  madame  Mirbeau. 

Survint  alors  madame  Zola,  qui  embrassa  son  mari  en 
pleurant. 

Puis  de  nombreux  hommes  de  lettres  et  de  nombreux 
avocats  défilèrent  devant  le  condamné,  lui  serrantj  la 
main  chaleureusement. 

—  Oui,  disait  M.  Zola,  il  vaut  mieux  que  je  sois 
condamné  au  maximum. 

Madame  Séverine,  en  lui  serrant  la  main,  s'écria  : 

—  C'est  bon  !  Et  c'est  plus  beau  comme  ça... 

14 
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M,  Zola  dans  la  chambre  du  conseil. 

Une  demi-heure  après  que  la  foule  eut  évacué  la  salle 
d'audience,  M.  Zola,  Me  Labori,  MM.  Clemenceau  se 
trouvaient  encore  dans  le  prétoire  de  la  cour  d'assises 
en  compagnie  d'amis  fidèles.  Huit  gardes  de  Paris 
étaient  là,  prêts  à  les  protéger  en  cas  de  besoin.  De 
temps  à  autre,  des  clameurs  pénétraient  lugubrement 
dans  la  salle,  où  l'on  percevait  ces  mots  :  «  A  bas 
Zola!  Mort  à  Zola!  » 

A  sept  heures  un  quart,  M.  Zola  et  ses  amis  passaient 
dans  la  chambre  du  conseil  des  magistrats  de  la  cour 
d'assises.  L'auteur  de  Y  Assommoir,  pour  se  rendre  dans 
cette  salle,  où  agonisait,  dans  la  cheminée,  un  petit  feu, 
frôla  une  table  sur  laquelle  se  trouvaient  sept  ou  huit 
lettres  adressées  à  M.  Esterhazy.  L'une  d'elles,  une  carte 
postale,  venant  d'Angleterre,  portait  ces  mots  sur  l'en- 
veloppe :  «  M.  le  général  Esterhazy,  témoin  à  la  cour 
d'assises  de  la  Seine.  » 

M.  Zola,  madame  Zola,  Me  Labori,  madame  Labori, 
Me  Joseph  Hild,  Mc  Monira,  M.  Bruneau,  M.  Fasquelle, 
M.  Georges  Clemenceau,  Me  Albert  Clemenceau, 
M.  ïouny  et  M.  Cochefert  —  qui  s'absentait  de  temps  à 
autre  —  restèrent  dans  la  salle  du  conseil  pendant  près 
d'une  heure.  A  un  certain  moment,  M.  Zola  feuilleta 
distraitement  un  gros  code  Rivière  placé  sur  une  table. 
Il  en  lut  machinalement  quelques  articles. 

A  huit  heures  un  quart,  MM.  Clemenceau  sortirent  du 
Palais  par  la  porte  donnant  sur  le  boulevard  du  Palais. 
€inq  minutes  après,  M.  Zola  et  ses  fidèles  amis  se  reti- 
rèrent à  leur  tour,  en  passant  par  le  Dépôt. 

A  ce  moment,  les  couloirs  du  Palais  de  justice  étaient 
absolument  déserts. 
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Chez  le  condamné.  —  A  V hôtel  de  la  rue  de  Bruxelles. 
Le  registre  des  inscriptions. 

Nous  nous  sommes  rendu,  très  tard  dans  la  soirée,  à 
l'hôtel  de  la  rue  de  Bruxelles,  où  nous  espérions  ren- 
contrer M.  Emile  Zola.  Mais  le  romancier  n'était  pas 
encore  rentré,  et  madame  Zola  nous  a  fait  savoir  qu'il  ne 
rentrerait  pas  de  la  nuit. 

Dans  la  petite  chambre  qui  ouvre  sur  le  vestibule,  un 
registre  d'inscriptions  était  déposé.  On  y  lisait  déjà  un 
certain  nombre  de  noms  connus.  Plusieurs  visiteurs 
avaient  fait  précéder  leur  nom  de  brèves  professions  de 
foi  :  «  Vive  la  littérature  !  »  s'écrie  un  poète.  «  Honte  au 
Van  Gassel  de  Zola,  comme  à  celui  de  Flaubert,  de 
Descaves  !  »  clame  un  peintre... 

On  paraissait  craindre  des  manifestations  bruyantes 
dans  le  quartier.  Un  service  d'ordre  important  avait  été 
organisé.  De  forts  groupes  d'agents  stationnaient  à  la 
porte  de  l'hôtel  de  M.  Zola,  ainsi  que  place  Vintimille  et 
à  l'entrée  de  la  rue  de  Clichy. 

Sur  le  môme  sujet,  le  Matin  publiait  encore  l'article 
suivant  : 

APRÈS   LE    PROCÈS 

Les  mesures  d'ordre.  —  Une  chaude  journée.  —  Dans 
la  galerie  de  Harlay.  —  Acclamations  délirantes. 

Enfin,  c'est  fini,  bien  fini,  mais  l'on  en  parlera  long- 
temps encore...  Le  verdict  condamnant  M.  Emile  Zola 
au  maximum  des  peines  édictées  par  la  loi  sur  la  presse 
pour  outrages  à  l'armée  et  aux  tribunaux,  a  été  accueilli 
par  des  manifestations  d'un  indescriptible  enthousiasme. 

Et  le  plus  remarquable,  au  point  où  étaient  montés 
les  esprits,  c'est  qu'il  ne  s'est  produit,  tant  dans  le 
Palais  de  Justice  qu'à  l'extérieur,  aucune  de  ces  alterca- 
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lions  violentes  dont  les  précédentes  audiences  nous 
avaient  offert  le  spectacle. 

Mais  n'anticipons  point  sur  les  événements  et  présen- 
tons les  faits  dans  leur  ordre  chronologique. 

A  l'ouverture  de  l'audience,  la  quinzième  et  la  der- 
nière, les  curieux  étaient  en  nombre  plus  considérable 
que  la  veille.  La  préfecture  de  police,  de  concert  avec  le 
gouverneur  militaire  de  Paris,  avait  pris  des  mesures 
d'ordre  tout  à  fait  exceptionnelles.  C'est  ainsi  que  toutes 
les  troupes  de  la  garnison  étaient  consignées  dans  leurs 
quartiers  ;  des  détachements  de  cuirassiers  avaient  été 
envoyés  dès  l'aube  dans  les  casernes  qui  n'abritent 
habituellement  que  de  l'infanterie  :  au  Château-d'Eau  et 
à  la  Nouvelle-France,  par  exemple  ;  des  cavaliers  de  la 
garde  républicaine  se  tenaient  à  l'intérieur  des  monu- 
ments publics  où  se  trouvent  des  cours  spacieuses.  Inu- 
tile de  dire  que  le  nombre  des  gardiens  de  la  paix  opé- 
rant sur  la  voie  publique  était  doublé  ;  de  même,  les 
agents  des  brigades  de  réserve  concouraient  au  formi- 
dable service  d'ordre  établi  autour  du  Palais  de  Justice, 
dans  un  rayon  de  plus  d'un  kilomètre. 

Sur  la  rive  droite,  on  ne  laissait  stationner  ni  sur  le 
quai  du  Louvre  ni  sur  ceux  de  la  Mégisserie  et  de 
Gesvres.  Les  gardiens  de  la  paix  qui  barraient  les  ponts 
conduisant  à  la  Cité  n'ouvraient  leurs  rangs  que  pour 
laisser  passer  les  personnes  pouvant  justifier  de  leur 
besoin  de  traverser  la  Seine.  Sur  la  rive  gauche,  les 
quais  Gonti,  des  Grands-Augustins,  Saint-Michel  étaient 
surveillés  au  point  qu'il  était  interdit  aux  personnes  de 
s'arrêter,  même  devant  l'étalage  des  bouquinistes. 

Sur  tous  les  points  que  nous  venons  d'indiquer,  les 
gardiens  de  la  paix  étaient  renforcés  par  des  gardes 
municipaux  à  pied  ou  à  cheval.  Seul,  le  boulevard  du 
Palais  n'était  point  interdit  à  la  circulation,  mais  il  était 
impossible  aux  curieux  de  gagner  la  place  Dauphine  par 
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les  quais  de  l'Horloge  et  des  Orfèvres,  voire  par  la  rue  de 
la  Sainte-Chapelle. 

Incident  Déroulède-Argyriadès. 

Cependant,  en  dépit  de  toutes  ces  entraves,  de  toutes 
ces  difficultés,  un  grand  nombre  de  personnes  ont  réussi 
à  pénétrer  dans  le  Palais,  et,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  on  s'écrasait  littéralement  dans  la  galerie  de 
Harlay.  Mais,  pour  entrer  dans  la  salle  d'audience,  il 
fallait  montrer  patte  absolument  blanche,  et  ceux  qui 
n'étaient  pas  qualifiés  pour  assister  aux  débats,  quelle 
que  fût  leur  qualité,  se  voyaient  impitoyablement  refu- 
ser l'accès  de  la  cour  d'assises  présidée  par  M.  Dele- 
gorgue. 

—  Allez  chez  M.  Poupardin,  à  côté,  disaient  même 
des  gardiens  facétieux  :  vous  serez  les  bienvenus,  car  il 
n'a  personne. 

On  se  moquait  un  peu  de  l'audience  de  M.  Poupardin, 
bien  qu'on  y  jugeât  la  comtesse  Hugo,  poursuivie  pour 
faux. 

C'est  ainsi  que  M.  Demôle,  vice-président  du  Sénat,  ne 
put  entrer  dans  la  salle  des  assises.  De  même,  MM.  Dé- 
roulède  et  Marcel  Habert,  arrivés  vers  une  heure  et 
demie. 

A  ce  moment,  il  se  produit  quelques  incidents. 
M.  Déroulède  ayant  déclaré  qu'  «  il  n'est  pas  surpris 
de  voir  figurer  dans  ce  procès  l'agent  de  l'Angleterre, 
M.  Clemenceau  »,  un  contradicteur  lui  répond  aussitôt  : 

—  Je  vous  conseille  bien  de  parler,  vous  qui  avez  fait 
le  boulangisrae. 

A  quoi  M.  Déroulède  réplique  : 

—  Certes,  et  je  le  revendique  hautement.  J'aimerais 
mieux  voir  le  pays  avoir  moins  de  liberté  et  qu'il  se 
portât  mieux. 

A  ces  mots  une  voix  répond  : 
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—  Allons,  vous  êtes  fini,  bien  fini  ! 
Mais,  aussitôt,  on  se  saisit  de  l'interrupteur;  il  est 

bousculé  et  conduit  devant  l'officier  de  paix,  qui  refuse 
d'intervenir. 

Cet  incident  à  peine  fini,  un  autre  surgit.  En  effet, 
M.  Argyriadès,  qui,  venant  de  plaider  dans  une  chambre, 
est  en  robe,  critique  hautement  l'attitude  de  M.  Dérou- 
lède.  Et,  bientôt,  une  altercation  assez  vive  s'élève  entre 
l'un  et  l'autre. 

—  Si  vous  êtes  accueilli  ici,  s'écrie  M.  Déroulède,  ne 
trompez  pas  la  France  ! 

—  Et  vous,  réplique  M.  Argyriadès,  ne  cherchez  pas  à 
escamoter  la  République. 

L'incident  produit  un  assez  vif  mouvement  de  curio- 
sité. 

Pendant  la  suspension  d'audience,  l'agitation  devient 
également  très  considérable,  mais  on  s'abstient  d'en 
venir  aux  mains,  comme  pendant  quelques-unes  des  au- 
diences précédentes. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  galerie  de  Harlay  présen- 
tait l'aspect  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  quelque  chose 
comme  le  hall  principal  de  la  gare  Saint-Lazare,  un  jour 
de  revue  de  Longchamps.  Pour  que  l'illusion  fût  com- 
plète, il  faudrait  voir  des  gens  traverser  la  salle  avec  des 
bagages. 

En  dépit  de  l'interdiction  de  fumer  affichée  sur  les 
murailles,  on  se  promène  le  cigare  ou  lajcigarette  aux 
lèvres  ;  il  règne  dans  cette  solennelle  galerie  comme  une 
atmosphère  lourde  de  brasserie.  Le  public  qui  attend  là 
l'issue  du  procès  est  principalement  composé  d'avocats 
en  robe  et  de  journalistes  ;  une  vingtaine  d'officiers  en 
tenue  et  beaucoup  de  messieurs  sanglés  dans  leur  par- 
dessus, la  moustache  crânement  relevée  :  ce  sont  évi- 
demment des  officiers  en  bourgeois.  Beaucoup  de  dames 
également  :  des  femmes  de  magistrats  et  d'avocats. 
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On  se  montre  M.  Andrieux,  l'ancien  préfet  de  police, 
causant  avec  Marius  Tournadre,  le  joyeux  anarchiste. 
L'ineffable  Marius  avait  renoncé  à  la  robe  d'avocat,  qu'il 
endossait  délibérément  les  jours  précédents.  Puis  voici 
des  députés,  des  sénateurs,  des  fonctionnaires  de  toute 
catégorie.  On  cause  avec  calme  ;  ceux  qui  discutent  le 
font  avec  modération. 

De  temps  à  autre,  une  nouvelle  traverse  la  foule  : 
«  Ah  !  dit-on,  M.  Clemenceau  vient  de  terminer  sa  plai- 
doirie. On  assure  qu'il  a  été  peu  persuasif  et  aussi  terne 
que  possible.  » 

On  s'interroge  :  a  —  Où  en  est-on?  —  M.  Van  Gassel 
vient  de  répliquer,  et  c'est  Me  Labori  qui  parle...  » 

A  six  heures  et  demie,  un  petit  frisson  passe  dans  les 
groupes  :  le  jury  vient  d'entrer  dans  la  salle  de  ses 
délibérations. 

Opinion  d'un  fonctionnaire. 

On  cause,  on  papote.  La  galerie  de  Harlay  est  loin 
d'être  un  salon  ;  mais  ce  n'est  point  non  plus  une  salle 
de  réunion  publique.  On  s'y  observe  et  l'on  conserve  une 
certaine  tenue. 

Vers  sept  heures  moins  un  quart,  un  fonctionnaire  de 
la  préfecture  de  police,  en  situation  d'être  bien  informé, 
raconte  que  les  jurés  ont  fait  appeler  M.  le  conseiller 
Delegorgue  auprès  d'eux  et  se  sont  fait  énumérer  les 
peines  qui  pourraient  être  appliquées  au  cas  où  leurs 
réponses  aux  questions  posées  par  la  cour  seraient  telles 
ou  telles. 

—  La  condamnation  est  sûre,  ajoute  le  fonctionnaire  : 
la  discussion  des  jurés  n'a  guère  porté  que  sur  les  cir- 
constances atténuantes. 

Beaucoup  de  personnes,  parmi  lesquelles  plusieurs 
officiers,  se  tiennent  sur  le  palier  qui  précède  la  salie 
d'audience  et  d'où  l'on  domine  la  galerie  de  Harlay.  On 
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les  interroge  ;    elles    ne   savent   rien    encore.  Tout   à 
l'heure... 

Déjà,  le  préfet  de  police,  qu'accompagnait  M.  Laurent, 
son  secrétaire  général,  et  M.  Touny,  directeur  de  la 
police  municipale,  donne  des  ordres  pour  la  sortie.  Le 
dénouement  est  donc  proche.  Les  gardes  municipaux 
barrent  les  galeries  de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Prison- 
niers à  l'endroit  même  où  elles  débouchent  dans  la  ga- 
lerie de  Harlay.  Puis  l'on  ferme  les  portes  donnant 
accès  au  péristyle  de  la  place  Dauphine.  Personne  ne 
peut  plus  sortir,  non  plus  qu'entrer,  d'ailleurs.  Les  vélo- 
cipédistes  porteurs  de  dépêches  que  leurs  journaux 
attendent  fiévreusement  sont  prisonniers  ;  ils  protestent 
sans  pouvoir  rien  obtenir  des  gardes  mnnicipaux,  qui 
occupent  les  portes  et  ont  une  consigne. 

De  cette  façon,  les  clameurs  et  les  vivats  s'étoufferont 
sous  les  voûtes  du  Palais,  et  on  ne  les  entendra  point  de 
l'extérieur.  On  manifestera  entre  soi. 

Grande  agitation.  Il  est  sept  heures  cinq.  Le  verdict 
vient  d'être  rendu.  Des  voix  crient  de  la  galerie  supé- 
rieure : 

—  Oui  sur  les  deux  questions  et  pas  de  circonstances 
atténuantes. 

On  n'entend  pas  ou  l'on  comprend  mal. 

—  Silence  !  Silence  ! 

Explosion  de  vivats. 

Et,  brusquement,  les  quinze  cents  personnes  réunies 
dans  la  galerie  de  Harlay  se  taisent.  L'instant  est  solen- 
nel; toutes  les  poitrines  sont  oppressées.  Le  silence  qui 
se  fait  aussitôt  est  presque  poignant.  On  répète  d'en 
haut  : 

—  Oui  sur  les  deux  questions  et  pas  de  circonstances 
atténuantes. 

Aussitôt,  une  formidable  clameur  s'élève  : 
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—  Vive  l'armée!  Vivent  les  jurés  ! 

Pendant  cinq  minutes,  c'est  un  trépignement  d'en- 
thousiasme. Tous  les  chapeaux  s'agitent  au  bout  des 
cannes  ;  des  avocats  lancent  leur  toque  en  l'air;  il  y  a 
des  gens  qui  pleurent,  d'autres  qui  s'embrassent  comme 
s'ils  venaient  d'échapper  à  un  cataclysme.  Puis  une 
rumeur  rythmée,  sourde  d'abord,  mais  s'accentuant  en 
un  formidable  crescendo,  monte  vers  les  voûtes  du 
Palais  : 

■ —  Mort  aux  juifs  !  Mort  aux  juifs  ! 

On  ne  songe  point  à  conspuer  Zola,  que  le  verdict  du 
jury  vient  de  frapper  avec  une  sévérité  que  le  pays  tout 
entier  trouvera  méritée;  on  a  cessé  d'acclamer  l'armée; 
seule,  la  sinistre  mélopée  :  «  Mort  aux  juifs  !  Mort  aux 
juifs!  »  retentit  dans  l'immense  galerie. 

Ace  moment,  un  incident  se  produit.  Un  monsieur  se 
précipite  sur  un  autre  en  le  priant  de  cesser  de  crier  : 
«  Mort  aux  juifs  1  » 

—  Ce  soir,  dit-il,  ce  sont  des  cris  d'allégresse,  des  cris 
de  délivrance  qui  doivent  être  poussés  dans  cette  en- 
ceinte, et  non  des  cris  de  mort. 

Le  monsieur  à  qui  cette  observation  est  faite  la  prend 
très  mal.  Une  querelle  s'ensuit,  à  la  suite  de  laquelle  le 
premier  monsieur  est  frappé  de  coups  de  canne.  Son 
chapeau  roule  à  terre.  Il  tient  cependant  son  adversaire 
à  la  gorge  et  cherche  à  l'entraîner  en  appelant  des 
gardes.  La  force  armée  arrive,  et  il  en  résulte  une  nou- 
velle bagarre.  On  apprend  alors  que  le  premier  monsieur 
est  un  fonctionnaire  de  la  préfecture  de  police,  M.  Mar- 
tin, sous-chef  du  cabinet  de  M.  Touny. 

Un  calme  relatif  renaît.  Ça  et  là,  des  vivats  partent 
comme  des  fusées  isolées.  On  acclame  les  officiers  qui 
se  trouvent  dans  la  galerie;  quelques  personnes  pro- 
testent tout  haut  contre  les  trente  jours  d'arrêts  de 
rigueur  que  le  ministre  de  la  guerre  a  infligés  au  capi- 
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taine   Niessel,   pour  avoir  exprimé,  la  veille,  les  senti- 
ments de  dégoût  que  lui  inspiraient  certains  passages 
de  la  plaidoirie  de  Me  Labori. 
Après  tout,  cette  nouvelle  est-elle  bien  exacte? 

La  nouvelle  de  Varrêt. 

Soudain,  un  grondement  de  voix  humaines  emplit 
toute  la  galerie  ;  les  clameurs  sont  si  puissantes  et  les 
bravos  crépitent  avec  un  tel  enthousiasme  qu'on  croirait 
au  déchaînement  d'un  élément  inconnu.  L'arrêt  vient 
d'être  rendu. 

Un  lieutenant  de  chasseurs  à  cheval  et  un  lieutenant 
d'infanterie  le  crient  à  la  foule,  qui  n'entend  pas.  Alors, 
ils  le  miment,  l'arrêt  de  la  cour,  en  élevant  un  doigt  en 
l'air,  puis  en  montrant  trois  autres  doigts.  On  a  compris 
qu'Emile  Zola  venait  d'être  condamné  au  maximum  :  un 
an  de  prison  et  trois  mille  francs  d'amende. 

Il  se  passe  à  ce  moment  quelque  chose  de  frénétique, 
d'indescriptible.  On  ne  clame  plus  :  «  Mort  aux  juifs  !  » 
mais  le  cri  de  «  Vive  l'armée  !  »  s'échappe  de  mille  poi- 
trines. Ce  sont  les  avocats  qui  montrent  le  plus  d'en- 
thousiasme. 

Les  personnes  qui  ,ont  assisté  à  l'audience  et  les 
témoins  sortent  entre  deux  haies  épaisses  de  gardes 
municipaux.  Ce  sont  des  vivats,  des  acclamations  sans 
fin.  Quand  paraissent  les  officiers,  les  généraux  Gonse  et 
de  Pellieux,  le  colonel  Henry,  le  commandant  Lauth, 
c'est  du  délire.  Les  officiers  répondent  à  ces  manifesta- 
tions chaleureuses  en  saluant  du  képi. 

Du  haut  du  perron  qui  domine  la  place  Dauphine,  le 
spectacle  est  saisissant.  Au  fond,  étincellent  dans  la  nuit 
les  casques  des  gardes  municipaux  à  cheval  ;  des  masses 
sombres  de  gardiens  de  la  paix  évoluent  au  ras  des  mai- 
sons ;  plus  près,  ce  sont  des  figures  géométriques  des- 
sinées par  les  gardes  à  pied  ;  au  premier  plan,  encore 
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des  agents,  toujours  des  gardes.  Sur  les  marches  mêmes 
de  l'escalier,  il  y  a  des  sergents  de  ville  et  des  munici- 
paux qui  se  tiennent  l'arme  au  pied. 

A  huit  heures  moins  un  quart,  le  Palais  de  Justice  est 
vide.  Les  tambours  des  corps  de  garde  battent  la  re- 
traite ;  les  vieux  gardiens  du  sanctuaire  de  Thémis 
poussent  un  immense  soupir  de  soulagement.  C'est  fini  : 
la  pièce  est  jouée! 

Départ  de  M.  Zola. 

La  voiture  de  M.  Zola  a  quitté  le  Palais  de  Justice,  à 
huit  heures  moins  dix,  par  le  numéro  34  du  quai  des 
Orfèvres,  mais  le  condamné  ne  s'y  trouvait  point. 

Le  véhicule,  à  sa  sortie,  a  été  accueilli  par  les  cris  de 
«  Vive  la  France  !  Vive  l'armée  !  »  Les  cris  sont  devenus 
plus  nombreux  à  l'intersection  du  boulevard  du  Palais 
et  du  pont  Saint-Michel;  puis  la  voiture  a  gagné  au  galop 
le  parvis  Notre-Dame  et  s'est  dirigée  vers  les  buttes  Ghau- 
mont,  chez  le  loueur.  Elle  était  suivie  par  deux  fiacres, 
l'un  transportant  M.  Leproust,  commissaire  de  police,  et 
l'autre,  des  reporters. 

Pendant  ce  temps,  M.  Zola  montait  dans  un  fiacre  de 
l'Urbaine  et  rentrait  chez  lui  à  minuit  et  demi,  après 
avoir  dîné  chez  le  compositeur  Bruneau. 

La  soirée. 

Dès  huit  heures  et  demie,  les  éditions  spéciales  des 
journaux  répandaient  la  nouvelle  de  la  condamnation  de 
M.  Zola  aux  quatre  coins  de  Paris. 

En  général,  on  se  montrait  satisfait  du  verdict  et,  dans 
les  cafés,  regorgeant  de  consommateurs,  on  ne  cachait 
pas  l'impression  de  soulagement  que  produisait  la  fin  de 
ce  procès. 

Aussi  aucun  incident  sérieux  ne  s'est  produit,  sauf 
autour  du  Palais  de  Justice,  où  douze  arrestations  ont  été 
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opérées,  et  sur  le  pont  Neuf,  où  une  trentaine  d'individus 
qui  voulaient  provoquer  une  manifestation  aux  cris  de 
«  Mort  aux  juifs  !  »  ont  été  arrêtés. 

Les  manifestants  ont  été  interrogés  par  M.  Euriat,  com- 
missaire de  police,  et  relâchés  aussitôt  après. 

Rue  Montmartre,  à  dix  heures,  un  nommé  Noé, 
Alexandre,  ayant  crié  devant  le  numéro  88  de  la  rue 
Montmartre  :  «  A  bas  la  France  !  A  bas  l'armée  !  »  a  été 
arrêté. 

A  la  même  heure,  un  individu  qui  criait  :  «  A  bas  l'ar- 
mée! »  a  été  appréhendé  sur  le  boulevard  de  Sébastopol. 

L'animation  a  été  très  grande  sur  les  boulevards  pen- 
dant toute  la  soirée.  Lorsque  les  cuirassiers  en  réserve  à 
la  mairie  de  la  rue  Drouot  ont  gagné  la  caserne  du 
Château-d'Eau  pour  aller  rejoindre  leur  compagnie,  ils 
ont  été  l'objet,  du  boulevard  des  Italiens  à  la  place  de  la 
République,  d'une  longue  ovation. 

Aux  Mille-Colonnes. 

A  la  salle  des  Mille-Colonnes  avait  lieu,  à  neuf  heures 
du  soir,  une  réunion  anarchiste.  Sébastien  Faure  et 
divers  orateurs  ont  vivement  critiqué  le  verdict  et  parlé 
contre  les  chefs  de  l'armée.  La  salle  a  été  très  houleuse. 
Des  coups  ont  été  échangés  entre  les  assistants.  Pour- 
tant la  sortie  s'est  effectuée  à  onze  heures,  sans  autre 
incident. 

Voici  sur  les  mêmes  incidents  du  dehors  de  l'au- 
dience, la  version  de  la  Libre  Parole: 

Douze  jurés,  douze  Français,  ont  condamné  au  maxi- 
mum de  la  peine,  sans  circonstances  atténuantes,  le 
bandit  que  les  Juifs  avaient  choisi  pour  déshonorer  la 
Patrie  et  l'Armée. 

Hier  matin,  Israël  n'avait  pas  encore  perdu  espérance  : 
—  Nous  avons  les  jurés  dans  la  main,  criaient,  à  qui 
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voulait  les  entendre,  les  circoncis  familiers  du  Palais. 

Les  misérables  s'étaient  trompés. 

Que  dire  de  cette  après-midi  fiévreuse  passée  dans  la 
salle  du  Harlay.  Il  y  avait  là,  dès  midi,  plus  de  cinq  mille 
personnes  s'interrogeant  anxieusement,  serrant  les  dents 
et  les  poings,  à  la  seule  pensée  que  l'ami  des  Dreyfus 
pourrait  être  acquitté. 

Des  officiers  en  civil,  vieux  généraux,  simples  lieute- 
nants, allaient  de  groupes  en  groupes,  très  pâles,  et  sur 
leur  passage  Dreyfusards  et  Juifs  se  collaient  aux  murs 
comme  des  punaises. 

Oh  !  cette  attente  ! 

A  chaque  instant,  des  avocats  en  robe  sortent  du  cou- 
loir des  témoins  et  ils  sont  entourés  : 

—  Que  se  passe-t-il? 

—  Va-t-on  finir  aujourd'hui? 

Les  heures  se  passent,  on  ne  sait  rien  d'exact. 

Les  uns  déclarent  que  le  prononcé  du  jugement  n'aura 
pas  lieu  le  soir. 

D'autres  affirment  le  contraire. 

On  apprend  que  le  préfet  de  police  vient  d'avoir  une 
entrevue  avec  le  président  Delegorgue,  et  qu'il  aurait 
déclaré  à  ce  dernier  qu'il  ne  répondait  pas  de  la  rue  si  le 
verdict  était  rendu  de  nuit. 

Et  puis  cette  assurance  d'Israël,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, ces  bandes  de  souteneurs  entrés,  on  ne  sait  com- 
ment, dans  la  salle  et  escortant  les  Juifs...  Quelle  envie 
folle  de  taper  à  coups  de  trique  sur  cette  racaille  I 

De  temps  en  temps,  on  sort  pour  prendre  l'air,  pour  se 
détendre  les  nerfs. 

On  cause  avec  les  braves  gardiens  de  la  paix  et  les 
gardes  du  Palais,  aussi  vibrants  que  nous.  Ils  nous  de- 
mandent : 

—  Que  croyez-vous? 

On  leur  répond  : 
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—  Les  Juifs  prétendent  qu'ils  sont  sûrs  de  l'acquitte- 
ment. 

—  Oh  !  alors  1  —  hurle  un  brigadier  —  vous  pourrez 
les  démolir  ce  soir.  Si  vous  voulez  les  jeter  à  la  Seine 
tous,  vous  entendez,  tous,  il  ne  se  trouvera  pas  dix  agents 
pour  les  protéger,  je  vous  le  jure  ! 

Nous  rentrons  dans  la  salle.  On  vient,  paraît-il, 
d'expulser  une  dizaine  d'anarchistes  et  de  voyous  ;  et  en 
voyant  disparaître  leurs  défenseurs  les  Juifs  verdissent. 

Car  leur  assurance  diminue  maintenant,  à  ces  crapules. 
Ils  viennent  d'apprendre  que  Clemenceau  a  été  lamen- 
table, et  c'était  sur  lui  qu'ils  comptaient. 

Il  est  six  heures  et  demie,  les  grands  lampadaires 
s'allument  et  jettent  une  lumière  jaunâtre  sur  toutes  ces 
figures  convulsées. 

Un  murmure  formidable,  inquiétant,  s'élève  de  ces 
milliers  d'hommes  qui  s'agitent  et  discutent  fébrilement, 
et  toujours  ce  mot  ponctuant  toutes  les  phrases  : 

—  Sales  Juifs  !  Sales  Juifs  !  Sales  Juifs  I 
Maintenant  Israël  est  affolé. 

Par  petites  bandes  de  deux  ou  trois,  les  Youtres  vont, 
viennent,  disparaissent,  tendant  leur  mufle  immonde 
avec  des  mines  apeurées  de  rats  en  cage. 

Pourquoi  ce  redoublement  d'épouvante? 

Le  pourquoi  est  vite  connu.  Yan  Gassel  a  donné  la  ré- 
plique aux  Labori  et  aux  Clemenceau,  et  cette  réplique 
est  un  écrasement  pour  la  défense. 

On  cite  les  dernières  paroles  du  procureur  général  : 

—  «  Après  avoir  insulté  l'armée,  ces  gens-là  s'abritent 
derrière  elle.  » 

—  Deux  officiers  grincent  des  dents  et,  désignant  cinq 
ou  six  Hébreux  qui  depuis  cinq  minutes  nous  espionnent, 
ils  crient  : 

—  Sauvez-vous,  canailles  !  Sauvez-vous.  Vous  ne  voyez 
donc  pas  qu'on  va  vous  tuer! 
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Et  la  canne  levée,  ils  fondent  sur  eux. 

Déjà  les  Sémites  ont  disparu. 

Le  jury  est  rentré  dans  la  salle  des  délibérations. 

Plus  que  quelques  minutes. 

La  grande  porte  s'ouvre  à  deux  battants  et  une  double 
haie  de  gardes  municipaux  se  forme.  Personne  n'est 
encore  sorti  et  déjà  un  immense  cri  ébranle  la  salle  : 

—  Vive  l'Armée  I  Vive  l'Armée  ! 

Au  galop  des  confrères  dégringolent  l'escalier  condui- 
sant à  la  cour  d'assises. 

Ils  ne  peuvent  articuler  qu'un  seul  mot,  tant  la  joie  les 
étrangle,  mais  ce  mot  est  le  bon  : 

—  Condamné  !  condamné  ! 

La  salle  est  délirante.  Des  gens  dansent,  chantent,  se 
serrent  les  mains. 

Quatre  Youtres  sont  passés  à  tabac  avec  entrain  et 
hurlent  comme  des  brûlés. 

Ils  veulent  forcer  le  cordon  des  gardes  républicains 
pour  prendre  la  fuite.  Idée  néfaste!  les  gardes  les  re- 
foulent à  coups  de  botte  dans  les  reins. 

Un  officier  vient  de  lancer  du  haut  de  la  balustrade  la 
condamnation  du  traître. 

—  Un  an  de  prison! 

Il  faut  renoncer  à  décrire  la  minute  qui  suit  cette 
phrase  : 

Un  an  de  prison. 

Ce  n'est  plus  trois  mille  poitrines,  c'est  une  seule,  une 
poitrine  de  géant  qui  clame  comme  un  tonnerre,  en 
scandant  les  mots  : 

—  Mort  aux  Juifs!  Mort  aux  Juifs!  Mort  aux  Juifs  ! 
Oh  !  l'inoubliable,  la  grandiose,  la  terrifiante,  la  venge- 
resse clameur  ! 

Des  officiers  se  jettent  dans  nos  bras  en  pleurant  à 
chaudes  larmes  : 

—  Vengés!  Vengés! 
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Un  capitaine  s'approche  de  Devos  et  lui  dit  : 

—  Oh  !  ouil  criez  :  «  Mort  aux  Juifs!  »  Jamais  vous  ne 
crierez  trop  fort. 

Les  gardes  républicains  sont  gagnés  par  l'enthou- 
siasme. Eux  aussi  joignent  leurs  voix  aux  nôtres  : 

—  Mort  aux  Juifs  I  Mort  aux  Juifs  ! 

Il  n'y  a  pas  dans  la  salie  un  seul  homme  qui  s'op- 
poserait, en  ce  moment,  au  massacre  général  de  la  race 
maudite. 

Sur  les  marches  du  palais,  il  n'y  a  plus  de  service 
d'ordre.  En  vain,  les  commissaires  de  police  engagent 
leurs  agents  à  faire  circuler.  Les  agents  ne  veulent  rien 
entendre;  ils  ne  savent  pas  encore  la  nouvelle,  eux,  et, 
au  lieu  d'obéir,  ils  questionnent. 

—  Combien?  Combien? 

—  Un  an. 

On  entend  ces  réponses  : 

—  Un  an  I  rien  qu'un  an  I  ah  !  la  crapule  ! 

—  Un  an  !  mais  c'est  vingt  ans  qu'il  mérite  ! 

—  C'est  le  bagne! 

Et,  en  chœur,  des  agents  s'écrient  : 

—  Ah  !  la  canaille  !  la  canaille  ! 

Derrière  la  grille,  les  commissaires  de  police  s'exté- 
nuent. 

—  Circulez  !  messieurs,  circulez  ! 

—  Mais  oui  !  mais  oui  ! 

—  Avez-vous  au  moins  esquinté  quelques  Youpins  ? 
nous  demande  un  officier  de  paix  en  riant. 

Brave  homme  !  En  voilà  un  qui  nous  débarrasserait 
avec  grand  plaisir  des  Grumbach  et  des  Schœnfeld  de  la 
Sûreté  générale. 

Tout  est  à  la  joie. 

Déroulède  vient  de  descendre  : 

—  Vive  Déroulède  !  Vive  la  Patrie  !  Vive  l'armée  1 

En  nous  voyant  passer,  les  gardes  républicains  à  che- 
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val  se  penchent  sur  le  col  de  leur  monture  et  nous  inter- 
rogent, eux  aussi. 

—  Combien? 

—  Un  an. 

—  Pas  assez  —  fait  l'un  d'eux. 

—  Un  autre,  que  renseigne  Devos,  s'écrie  : 

—  Un  an,  rien  qu'un  an  !  Ah  !  la  vache  ! 

Je  dis  ces  choses  telles  quelles,  sans  souci  de  la  tri- 
vialité, parfois  un  peu  trop  excessive,  des  indignations, 
ému,  emballé,  empoigné  par  cette  allégresse  intense, 
ressentie  par  des  milliers  de  vrais  Français. 
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LIVRE  QUATRIÈME 
ÉPILOGUE  DU  PROCÈS  ZOLA 


CHAPITRE  PREMIER 


Drumont  compare  la  condamnation  de  Zola  à  celle  dont  lai-même 
fut  frappé,  sur  la  poursuite  de  Burdeau.  —  Rochefort  compare 
Zola  à  un  dindon  et  fait  le  singe.  —  Il  a  vu,  au  cours  du  procès 
i,  la  terreur  de  Labori,  suppliant  le  capitaine  Lebrun-Renault 
de  ne  pas  déposer.  —  Ne  parle  pas,  Lebrun,  je  t'en  supplie!  — 
Qui  diable!  Rochefort  veut-il  mystifier? 


Le  même  numéro  de  la  Libre  Parole  contenait  ces 
réflexions  de  Drumont  : 

APRÈS    LE    VERDICT 

La  conscience  publique  a  reçu  un  commencement  de 
satisfaction  avec  la  condamnation  de  Zola. 

Le  pays  saura  gré  aux  douze  honnêtes  gens  qui  ont  su 
faire  virilement  et  fermement  leur  devoir  de  bons  Fran- 
çais. 

Je  ne  sais  si,  comme  l'annonce  la  Voyante,  le  malfai- 
teur de  la  plume  qu'une  si  juste  condamnation  vient  de 
frapper  quittera  cette  terre  de  France,  qui  le  vomit,  et 
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ira  bénéficier,  dans  sa  véritable  patrie,  du  plébiscite) 
dC admirazione  que  les  Italiens  ont  organisé  pour  lui. 

A  vrai  dire,  nos  voisins  devaient  bien  cela  à  l'insul- 
teur  de  notre  armée,  et  les  outrages  que  viennent  de 
subir  nos  généraux  leur  ont  semblé,  sans  doute,  une 
agréable  compensation  de  la  raclée  formidable  que  le 
vaillant  Ménélik  leur  a  flanquée  à  Adoua. 

Je  crois  plutôt  que  le  Gouvernement  s'empressera  d'ac- 
corder à  Zola  la  permission  de  faire  sa  prison  dans  une 
élégante  et  confortable  maison  de  santé,  où  il  sera  cer- 
tainement mieux  qu'à  Sainte-Pélagie;  quoique  l'on  n'y 
soit  pas  trop  mal,  quand  on  a  l'amour  de  la  retraite. 

Dans  le  procès  Burdeau,  les  jurés,  abominablement 
trompés  par  le  président  Mariage,  ont  tous  signé  unani- 
mement une  demande  en  grâce  en  ma  faveur,  ce  qui  ne 
s'est  jamais  fait  dans  un  procès  de  presse  et  ce  qui 
n'avait  rien  que  d'honorable  pour  moi,  puisque  c'était  le 
seul  moyen  qu'ils  eussent  de  protester  contre  l'infamie 
de  la  Magistrature. 

L'honnftte  Carnot,  protecteur  zélé  des  Panamistes, 
se  serait  fait  scrupule  d'abréger  ma  captivité  d'une 
heure. 

Je  vous  parie,  en  revanche,  ce  que  vous  voudrez,  que 
l'immonde  Zola  ne  fera  même  pas  les  cinq  jours  de 
prison  qui  ont  valu  à  Henri  Rochefort  une  ovation  si 
légitime. 

Il  faut  espérer,  en  tout  cas,  que  le  grand-chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  le  général  Davoust,  fera  ce  qu'il 
aurait  déjà  dû  faire  depuis  longtemps.  Dès  demain,  il 
réunira  le  conseil  de  l'Ordre  pour  rayer  du  livre  d'or, 
comme  indigne,  l'écrivain  dont  le  contact  serait  une 
souillure  pour  tant  de  braves  gens  qui  ont  gagné  la 
croix  en  servant  leur  pays. 

Ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de  porter  le  nom 
glorieux  d'Auerstaedt  pour  en  arriver  à  supporter  la 
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présence  d'un  membre  désormais  noté  d'infamie,  qui  a 
couvert  de  boue  le  drapeau  français. 

C'était  déjà  bien  fort  d'avoir  donné  la  rosette,  que 
n'obtiennent  pastoujours  de  vaillants  officiers,  au  peintre 
complaisant  de  toutes  les  ignominies,  à  l'homme  qui 
s'est  enrichi  en  tirant  des  vices  publics  un  honteux  béné- 
fice ;  la  lui  laisser  serait  réellement  dépasser  les  bornes. 

Notez  que,  même  avant  le  jugement,  le  général  Davout 
aurait  pu  faire  ce  que  tant  d'officiers  lui  ont  demandé 
après  la  publication  de  la  folle  et  grossière  diatribe  du 
Père  J'accuse. 

L'article  premier  du  décret  du  14  avril  1874  relatif  à 
la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
indique  l'exclusion  parmi  les  peines  disciplinaires  dont 
ils  sont  passibles  «  lorsque  les  actes  qui  portent  atteinte 
à  l'honneur  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  poursuite 
devant  les  tribunaux  ou  le  conseil  de  guerre  ». 

Le  général  Davout  a  donc  fait  preuve  d'une  longani- 
mité qui  a  un  peu  étonné  dans  l'armée  qui  aurait  aimé 
à  voir  un  chef,  qu'on  estimait,  se  montrer  plus  suscep- 
tible pour  des  actes  qui  excitaient  le  dégoût  de  tous. 

Ce  point,  d'ailleurs,  est  relativement  secondaire. 

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  savoir  si  les  représen- 
tants du  pays  sont  enfin  décidés  à  faire  cesser  cette 
monstrueuse  campagne  qu'aucune  nation  n'aurait  sup- 
portée et  qui  a  tous  les  caractères  d'un  complot  contre 
la  sûreté  de  l'Etat.  La  discussion  des  interpellations  an- 
noncées nous  fixera  à  ce  sujet. 

Quand  on  s'isole  un  peu  de  la  trépidation  de  l'heure 
présente  et  qu'on  réfléchit  à  ce  qui  se  passe  depuis  quatre 
mois,  on  est  littéralement  stupéfait. 

Comment  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  a-t-il  pu 
laisser  se  produire  un  scandale  pareil,  alors  que  l'arresta- 
tion des  meneurs  du  Syndicat,  de  Reinach  et  de  Mathieu 
Dreyfus  aurait  mis  fin  à  tout? 
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Gomment  le  ministre  de  la  guerre  n'a-t-il  pas  encore 
pris  de  mesures  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
qui  est  manifestement  coupable  d'actes  justiciables, 
non  seulement  du  code  militaire,  mais  encore  du  code 
pénal? 

Ce  qui  confond,  c'est  l'attitude  d'hommes  comme  de 
Mun,  comme  Reille,  comme  Montfort,  comme  Lanjui- 
nais,  comme  de  Pontbriand,  qui  ont  été  officiers,  qui 
prétendent  avoir  le  culte  de  l'armée,  qui  tiennent  la 
destinée  du  ministère  dans  leurs  mains  et  qui  n'exigent 
pas  qu'on  clôture  à  tout  prix  ce  carnaval  odieux,  ces 
scènes  funambulesques  et  ignobles  qui  enlèvent  aux 
soldats  tout  respect  pour  leurs  chefs. 

Ce  sont  eux  les  grands  coupables.  Quant  aux  Juifs,  à 
force  d'insolence,  de  cynisme  et  d'audace,  ils  forcent  à 
mêler  je  ne  sais  quelle  admiration  à  la  haine  et  au  mépris 
qu'ils  inspirent. 

Assez!  Assez!  tel  est  le  cri  de  la  France  entière. 

Espérons  que  la  Chambre  l'entendra  et  que  les  inter- 
pellations se  termineront  par  des  poursuites  que  tous 
les  citoyens  honnêtes  réclament,  sans  distinction  d'opi- 
nion et  de  parti. 

Qu'on  envoie  à  Mazas  les  chefs  et  les  banquiers  du 
Syndicat  et  que  tout  rentre  dans  l'ordre! 

Quant  à  Rochefort,  il  tirait  en  ces  termes  la  conclu- 
sion des  débats  de  la  Cour  d'assises  : 

LE    DINDON   DE    LA   FARCE 

Emile  Zola  est  condamné. 

Nous  nous  y  attendions,  sans  l'avoir  jamais  souhaité, 
sa  Lettre  au  président  de  la  République  ne  dépassant 
guère  les  bornes  des  parades  de  la  comédie  italienne. 

Tourner  en  drame  de  cour  d'assises  cette  bobécherie 
d'  «  intellectuel  »  en  goguette,  c'était  vraiment  traiter 
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comme  une  plaie  gangreneuse  la  plus  inoffensive  dé- 
mangeaison. 

Si  l'orgueil  maladivement  imbécile  de  ce  condamné 
malgré  nous  n'épaississait  pas  devant  ses  yeux  déjà 
troubles  un  voile  de  plus  en  plus  compact,  il  s'apercevrait 
qu'il  a  été,  en  réalité,  la  victime  des  juifs  du  syndicat 
Dreyfus,  qui,  tout  en  restant  prudemment  dans  la  cou- 
lisse, ont  spéculé  sur  son  aveugle  vanité  pour  le  lancer 
en  avant  et  se  faire  emprisonner  à  leur  place. 

Il  n'y  avait  pas  de  danger  que  les  Reinach  ni  les  you- 
pins  directeurs  ou  inspirateurs  des  torchons  dreyfusards 
se  découvrissent  le  moins  du  monde. 

Ils  étaient  d'autant  plus  violents  conseilleurs  que  les 
autres  devraient  être  les  payeurs. 

Ces  misérables  ont  encaissé  l'argent  du  Syndicat  et  le 
principal  exécuteur  de  leurs  basses  œuvres  encaisse  les 
mois  de  prison. 

C'est  toute  la  doctrine  de  la  race. 

Sans  plus  s'en  douter,  le  dindonnant  Zola  a  été  égale- 
ment sacrifié  par  son  défenseur,  qui  a  plaidé  pour  lui- 
même  et  contre  son  client. 

Tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  le  faire  frapper  plus 
durement,  il  semble  qu'il  l'ait  accumulé  à  plaisir,  au 
point  qu'on  se  demande  si  sa  maladresse,  désormais  lé- 
gendaire, n'était  pas  simplement  du  cynisme. 

Hier  encore,  cet  étonnant  avocat  soutenait  que  le 
traître  n'avait  jamais  fait  aucun  aveu  au  capitaine  Le- 
brun-Renault. 

Or,  celui-ci  assistait  aux  audiences.  Il  avait  été  cité 
comme  témoin. 

Rien  n'était  donc'  plus  facile  que  de  tirer  cette  affaire 
au  clair. 

Et,  juste  au  moment  où  l'huissier  l'appelait  pour  qu'il 
vînt  jeter  une  lumière  éclatante  sur  cet  incident  capital, 
Me  Labori  s'est  écrié,  dans  un  mouvement  de  terreur  : 
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«  Nous  renonçons  à  son  audition.  » 

Employer  une  aussi  piètre  tactique  vis-à-vis  d'un  jury 
est  la  plus  grosse  insulte  qu'on  puisse  lui  adresser. 

Maintenant  on  s'interroge  pour  savoir  si  la  question 
est  enfin  vidée  et  si  la  vie,  suspendue  depuis  quatre  mois 
et  plus,  va  reprendre  dans  des  conditions  normales. 

On  peut  hardiment  répondre  :  Non! 

La  juiverie  cosmopolite  n'a  pas  jeté  dix  millions  par  la 
fenêtre  sans  avoir  eu  la  précaution  de  placer  sur  le  trot- 
toir quelqu'un  pour  les  ramasser. 

Si  l'affaire  était  définitivement  réglée,  que  devien- 
draient les  feuilles  de  macadam  fondées  tout  exprès  pour 
l'éterniser  et  les  journaux  que  les  chèques  du  Syndicat 
ont  momentanément  sauvés  delà  faillite? 

N'ayant  pas  d'autre  tremplin,  ils  sont  bien  obligés  de 
continuer  à  s'exercer  sur  celui-là. 

Les  malheureux  ont  été  achetés  comme  des  nègres  à 
la  Côte  d'Ivoire,  et  les  planteurs  qui  les  ont  payés  de  leur 
argent  les  forceront,  fût-ce  à  coups  de  matraque,  à  aller 
de  nouveau  travailler  sur  leurs  plantations. 

Le  spirituel  ennemi  de  Zola  possédait  une  façon  «  à 
lui  »  de  raconter  l'incident  de  l'audience  du  10  février, 
relatif  à  l'audition  du  commandant  Forzinetti,  du  ca- 
pitaine Lebrun-Renault  et  de  sept  autres  témoins. 

Voici,  en  effet,  la  version  de  cet  incident,  d'après  le 
compte  rendu  sténographique  : 

Incident  relatif  à  V audition  de   M.    le  commandant  Forzinetti, 

de  M.  le  capitaine  Lebrun- Renault  et  d'un  groupe  de  témoins. 

Me  Laboki.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  à  M.  le  Pré- 
sident, en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  témoins  pour 
lesquels  je  sais  qu'on  ne  posera  pas  les  questions  que  je  vou- 
drais. 

Je  voudrais  interroger  M.  le  commandant  Forzinetti.  Voilà 
la  liste  des  questions  que  j'aurais  à  lui  poser  : 

«  Dreyfus  a-t-il  jamais  fait  des  aveux? 
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»  Dans  quelles  circonstances  Dreyfus  a-t-il  été  incarcéré? 
»  Quelle  a  été  son  attitude  pendant  l'incarcération  ? 
»  Quelle  a  été  et  quelle  est  votre  conviction  au  sujet  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  Sur  quels  faits   avez-vous  fondé  cette 
conviction? 

»  M.  du  Paty  de  Clam  ne  pénétrait-il  pas  la  nuit,  dans  la 
cellule  de  Dreyfus,  une  lanterne  sourde  à  la  main,  pour  sur- 
prendre Dreyfus  pendant  son  sommeil?  etc.,  etc..  » 

Ces  questions  seront-elles  posées? 

M.  le  Président.  —  Non. 

M«  Labori.  —  Il  y  a  un  autre  groupe  de  témoins,  parmi  les- 
quels M.  Merzbach,  à  qui  je  voulais  demander  quelle  était  la 
conversation  qu'il  eut  avec  le  capitaine  Lebrun-Renault,  lors- 
qu'il fut  chargé  de  porter  un  ordre  à  ce  capitaine  pendant  la 
scène  de  la  dégradation. 

M.  le  Président.  —  Sur  votre  liste  le  capitaine  Lebrun- 
Renault  figure  avant  M.  Merzbach. 

Me  Labori.  —  C'est  possible  !  en  tout  cas,  iJ  est  dans  le  même 
groupe.  Si  je  ne  puis  poser  à  chacun  des  témoins  de  ce  groupe 
ces  questions  : 

a  Dreyfus  a-t-il  fait  des  aveux  ?»  —  «  Savez-vous  le  con- 
traire »  etc.,  cela  fait  une  série  de  témoins  auxquels  nous 
sommes  obligés  de  renoncer. 

M.  le  Président.  —  Je  suis  obligé  d'entendre  ces  témoins, 
sauf  à  les  renvoyer,  dès  qu'ils  auront  prêté  serment,  s'ils  n'ont 
rien  à  dire. 

M.  Zola,  à  M*  Labori.  —  Acceptez. 

Me  Labori.  —  A  moins  que  nous  y  renoncions,  monsieur  le 
Président. 

M   Zola,  à  Me  Labori.  —  N'y  renoncez  pas. 

M  <  ii  menceau.  —  S'ils  viennent  et  que  nous  ne  puissions 
pas  poser  les  questions,  il  est  inutile  de  les  déranger. 

M.  Zola..  —  Qu'on  les  fasse  venir. 

M.  Ll  Président.  —  Toutes  les  questions  qui  touchent  à 
l'affaire  Dreyfus  ne  seront  pas  posées. 

M.  Zola.—  Qu'on  les  fasse  venir! 

M.  ii  Président.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant,  M.  For- 
zinetti. 
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(M.  Forzinetti  se  présente  à  la  barre  et  prête  serment.) 

Me  Labori.  —  N'est-il  pas  àla  connaissance  de  M.  le  comman- 
dant Forzinetti  que,  par  suite  de  faits  très  précis  sur  lesquels 
je  le  prierai  de  s'expliquer,  jamais,  à  aucun  moment,  le  capi- 
taine Dreyfus  n'a  fait  un  aveu? 

M  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

Me  Labori.  —  Je  renonce  à  la  déposition  de  M.  comman- 
dant et  à  tout  le  groupe  qui  suit,  lequel  n'a  pas  à  déposer  sur 
autre  chose.  Voici  les  noms  des  témoins  de  ce  groupe  :  Com- 
mandant Forzinetti,  capitaine  Lebrun-Renault,  M.  Merzbach, 
M.  Clisson,  M.  de  Fontbrune,  M.  Dumont,  madame  Ghapelon, 
M.  Dubois,  M.  Urbain  Gohier. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  la  défense,  d'accord  avec  le  Minis- 
tère public,  renonce  à  l'audition  de  ces  témoins? 

M.  l'Avocat  général.  —  Les  deux  derniers  n'étaient  pas 
notifiés. 

Me  Labori.  —  Il  est  vrai  ;  mais  nous  y  renonçons. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  acte  de  ce  que  la  défense 
renonce  à  l'audition  de  ces  témoins.  (A  l 'Huissier- Audiencier.) 
Faites  venir  le  commandant  du  Paty  de  Clam. 

Après  avoir  comparé  la  version  «  Rochefort  »  à  la 
version  «  compte  rendu  sténographique  »,  on  se  rend 
compte  des  erreurs  graves  auxquelles  pouvait  être 
amené  l'auteur  du  «  Dindon  de  la  Farce  ».  Il  avait  lu 
sans  doute  dans  le  compte  rendu  de  Y  Intransigeant 
que  c'était  «  dans  un  mouvement  de  terreur  »  que 
Labori  avait  renoncé  à  la  déposition  du  capitaine 
Lebrun-Renault,  et  il  le  répétait  avec  une  parfaite 
sincérité. 

Nous  n'admettrions  pas,  en  effet,  une  erreur  volontaire 
de  Rochefort,  à  moins  de  preuves  palpables  ;  car,  dans 
pareille  espèce,  ce  serait  jouer  avec  le  feu,  la  preuve 
contraire  étant  des  plus  faciles  à  administrer,  ainsi 
que  je  l'ai  fait  voir. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


Opinion  de  deux  des  jurés.  —  Surprise  éprouvée  par  l'un  des  jurés 
en  constatant  le  verdict. 


Quels  avaient  été  les  mobiles  de  la  décision  du  jury? 
On  épiloguait  fort  là-dessus.  Le  Radical  du  26  février 
(paru  le  25)  contenait,  à  cet  égard,  un  article  particu- 
lièrement documenté  : 

APRÈS    LE    VERDICT 

Chez  le  chef  du  jury. 

Un  rédacteur  du  Temps  est  allé  recueillir  les  impres- 
sions du  chef  du  jury,  M.  Destrieux.  Yoici  son  récit  : 

If.  Destrieux  est  un  gros  marchand  de  bois  de  la  rue  de  la 
Chapelle.  Grand,  fort,  la  figure  énergique  barrée  d'une  mous- 
tache grise,  il  passe  pour  un  commerçant  laborieux  et  aisé.  Il 
possède  plusieurs  chantiers  et  ne  cache  point  combien  cet 
éloignement  forcé  fut  préjudiciable  à  ses  affaires. 

«  Ces  vingt  jours-là,  dit-il,  mais  ils  me  coûtent  au  moins 
deux  mille  francs!  Enfin,  on  a  fait  son  devoir,  on  va  donc  pou- 
voir se  remettre  maintenant  à  son  commerce  et  à  ses  occupa- 
tions. Ni  moi,  ni  mes  collègues  du  jury  ne  nous  en  plaindrons, 
certes,  ajoute-t-il  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  être  souvent  appelé 
au  Palais  de  Justice  pour  des  aflaires  pareilles,  si  l'on  voulait 
travailler  en  paix  I  » 

A  l'écart,  cependant,  M.  Destrieux  nous  raconte  ses  impres- 
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sions  :  elles  sont  fort  simples,  d'ailleurs,  nous  fait-il  observer, 
et  très  nettes  : 

«  Tout  d'abord  je  dois  vous  dire  que  ces  débats  ont  été  pour 
moi,  pour  nous  tous  évidemment,  d'un  intérêt  considérable. 
Nous  n'avons  rien  perdu  des  détails  d'audience  et,  malgré  la 
fatigue  que  nous  ressentions,  nous  écoutions  sans  aucune  dé- 
faillance ;  seuls,  peut-être,  les  experts  furent  un  peu  longs, 
leurs  dépositions  traînèrent  par  instants.  Mais  tout  le  procès 
fut,  en  réalité,  très  passionnant.  C'est  donc  une  consolation 
pour  nous,  qui  avons  dû  négliger  nos  travaux  habituels  et  subir 
ainsi  de  réels  préjudices,  d'avoir  assisté  à  pareils  débats  et 
puisé  notre  conviction  aux  sources  mêmes. 

»  La  question  qui  nous  était  posée  nous  apparaissait  comme 
fort  simple  :  M.  Zola  avait-il  diffamé  les  chefs  de  notre  armée, 
oui  ou  non?  Tout  était  là.  On  ne  nous  demandait  pas  de  nous 
prononcer  sur  autre  chose  que  sur  ce  fait  de  la  diffamation,  et 
nous  n'avions  pas  en  effet  à  juger  sur  d'autres  points  que 
celui-là. 

»  Nous  ne  devions  en  rien  nous  préoccuper  de  savoir  si 
Dreyfus  était  coupable  ou  innocent,  si  Esterhazy  avait  ou  non 
écrit  le  bordereau,  si  le  jugement  du  Conseil  de  guerre  de  1894 
avait  été  légal  ou  illégal  ;  nous  devions  simplement  examiner 
si  M.  Zola  s'était  rendu  coupable  d'injures  envers  certains 
officiers. 

»  La  question,  à  notre  avis,  était  ainsi  nettement  délimitée. 
Il  s'agissait,  nous  l'avons  tous  compris,  de  diffamation  pure, 
pas  d'autre  chose  ;  toute  considération  ayant  trait  à  l'affaire 
Dreyfus  devait  être  écartée  de  notre  esprit  et,  à  l'heure  du 
verdict,  je  vous  assure  que  j'ai  fait  un  consciencieux  effort  pour 
éloigner  de  ma  mémoire  tout  ce  qui,  au  cours  de  ces  débats, 
avait  été  discuté,  quoique  n'ayant  pas  de  rapport  avec  le  fait 
même  de  la  diffamation,  et  j'ai  pesé  seulement  en  moi  les  argu- 
ments qui  traitaient  de  la  question  véritable  :  M.  Zola  a-t-il 
réellement  diffamé  notre  état-major  général  ?  En  mon  âme  et 
conscience,  j'ai  estimé  que  oui,  et  j'ai  conformé  mon  vote  à 
cette  opinion. 

»  Je  vous  dirai  d'ailleurs  qu'en  examinant  si  M.  Zola  avait 
diffamé  certains  personnages,  je  n'ai  même  point  considéré 
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quels  étaient  ces  personnages,  ou,  pour  m'exprimer  plus  exac- 
tement, j'aurais  jugé  de  même  façon  si,  au  lieu  d'attaquer  inju- 
rieusement  des  officiers,  le  citoyen  soumis  à  notre  verdict 
avait  injurié  des  individus  quelconques.  Autrement  dit,  j'ai 
écarté  tout  ce  qui  présentait  un  caractère  de  particularité  infini- 
ment dangereux,  tout  ce  qui  avait  fait  à  ce  retentissant  procès 
une  notoriété  spéciale,  et  j'ai  examiné  en  toute  justice,  selon 
des  principes  que  je  crois  immuables  et  en  dehors  de  toutes 
personnalités.  » 

M.  Destrieux  nous  déclare  ensuite  qu'à  son  avis  M.  Zola  n'a 
pas  fait  la  preuve  formelle  des  allégations  injurieuses  portées 
par  lui  contre  l'état-major  :  donc,  il  y  avait  délit  de  diffama- 
tion grave.  Mais  il  ajoute  : 

«  Nous  n'avions  à  nous  occuper  nullement  de  la  question  de 
revision  du  procès  Dreyfus.  Il  y  a  des  voies  légales  que  peu- 
vent suivre  les  défenseurs  de  l'ancien  capitaine,  et,  sans  doute, 
les  suivront-ils  désormais.  Je  crois  même  qu'ils  peuvent 
réussir,  qu'ils  réussiront  maintenant...  Laissez-moi  vous 
avouer  que  je  le  souhaite..,  » 

Chez  un  simple  juré. 

.Nous  avons,  nous  aussi,  rencontré  un  juré,  un  simple 
juré,  un  homme  modeste  et  intelligent,  qui  a  commencé 
par  nous  déclarer  qu'il  voulait  bien  nous  confier  ses 
impressions,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  que  son  nom  fût 
divulgué. 
La  promesse  faite,  il  nous  dit  : 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  fatigue  qui  nous  a  été  imposée  : 
la  chaleur  suffocante,  le  bruit  des  manifestations,  tout  cela  a 
augmenté  encore  la  lassitude  de  chacun  de  nous,  et,  à  certains 
moments,  j'ai  vu  de  mes  collègues  qui  semblaient  se  laisser 
aller  à  sommeiller,  les  yeux  vagues,  n'entendant  plus  rien. 

Aucune  pression  n'a  été  exercée,  aucune  démarche  n'a  été 
tentée  vis-à-vis  de  nous.  Vous  connaissez  l'histoire  de  cette 
lettre  autographiée  dans  laquelle  on  nous  promettait  dix  mille 
francs  si  nous  acquittions  Zola. 

Cette  lettre  n'a  pas  été  adressée  à  tous  les  jurés,  mais  seule- 
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ment  à  sept.  C'était  une  manœuvre  trop  grossière  et  personne 
n'y  a  fait  attention, 

Il  y  a  eu  un  photographe  qui  nous  a  écrit  à  tous  pour  nous 
proposer  de  nous  photographier  gratuitement  ;  il  offrait  môme 
de  nous  faire  cadeau  de  six  cartes-album. 

Il  a  été  très  pressant,  ce  photographe  :  il  a  écrit  à  certains 
d'entre  nous  lettres  sur  lettres  pour  les  décider  à  venir  poser 
devant  son  objectif.  Quelques-uns  y  sont  allés,  d'autres  ont 
refusé. 

En  somme,  voilà  toutes  les  «  manœuvres  »  dont  nous  avons 
été  l'objet. 

Quant  aux  débats,  ils  ont  été  terriblement  intéressants  ; 
mais,  à  mon  avis,  ils  ont  duré  beaucoup  trop  longtemps,  et 
peut-être  est-ce  un  peu  la  cause  de  la  sévérité  du  verdict. 

L'attitude  de  M.  Zola  m'a  paru  correcte.  Il  était  très  naturel, 
sans  forfanterie  et  sans  faiblesse.  Jusqu'au  dernier  moment, 
nous  attendions  quelque  chose,  une  révélation  importante  ;  on 
ne  nous  a  rien  dit. 

Je  crois  que  M.  Zola  a  agi  de  bonne  foi,  mais  que  s'est-il 
passé  de  son  côté?  A-t-il  hésité  à  faire  une  révélation  particuliè- 
rement grave?  Si  réellement  il  a  hésité,  j'estime  qu'il  a  eu  tort. 

Je  ferai  le  même  reproche  au  lieutenant-colonel  Picquart. 
Quand  on  connaît  la  vérité,  on  la  dit  toute,  quoi  qu'il  arrivé. 
Cette  critique,  je  l'adresserai  également  aux  généraux  et  aux 
autres  officiers  qui  sont  venus  à  la  barre  ;  pourquoi  n'ont-ils 
pas  parlé,  eux  aussi? 

Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  sans  tristesse  que  j'ai  constaté 
cette  attitude  équivoque  chez  les  chefs  de  l'état-major.  Ah  1 
monsieur,  il  y  en  avait  plusieurs  parmi  nous  qui  se  sont  battus 
en  1870  et  je  suis  de  ceux-là.  Je  me  suis  rappelé...  J'ai  fait  des 
rapprochements...  Notre  pauvre  pays  sera-t-il  donc  toujours 
le  même? 

Par  exemple,  un  personnage  qui  a  franchement  amusé  le 
jury,  c'est  le  colonel  du  Paty  de  Clam.  Celui-là  a  eu  un  vrai 
succès  ;  cette  façon  de  marcher,  de  saluer,  de  parler  nous  a 
procuré  de  bons  moments,  et,  pendant  deux  jours,  à  la  buvette 
on  a  imité  le  salut  de  M.  du  Paty  de  Clam.  En  voilà  encore  un 
qui  m'a  fait  penser  à  1870. 
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Quant  aux  experts  en  écritures,  pour  ou  contre,  ils  ont  rasé 
tes  jurés  au  delà  de  toute  expression.  Et  M.  Bertillon  !  et  l'autre 
avec  son  tableau  noir  !  Est-il  possible  qu'on  attache  une  im- 
portance quelconque  à  ce  que  racontent  ces  gens-là? 

Que  vous  dirai-je  déplus?  M.  Labori  a  un  grand  talent;  sa 
plaidoirie,  quoique  longue,  a  beaucoup  intéressé,  mais  l'opinion 
était  faite  avant,  c'est-à-dire  dès  la  clôture  des  débats. 

Nous  savions  que  nous  ne  savions  rien,  qu'on  ne  nous  avait 
rien  prouvé,  rien  démontré  d'un  côté  ni  de  l'autre,  et  nous 
n'avions  pas  à  juger  ni  Dreyfus  ni  Esterhazy,  mais  Zola.  Le 
débat  était  très  limité,  vous  le  savez. 

Parmi  les  jurés,  il  y  en  avait  dès  le  début  qui  étaient  réelle- 
ment hostiles  à  Zola  ;  des  passionnés,  mais  des  passionnés  de 
bonne  foi.  D'autres,  plus  calmes,  plus  avides  de  vérité  et  de 
lumière,  ne  cachaient  pas  leur  sympathie  pour  l'accusé. 

Le  verdict  m'a  surpris  très  profondément,  je  vous  le  déclare. 
Cinq  jurés  étaient  pour  l'acquittement.  Je  croyais  en  tout  cas 
à  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  A  quoi  cela  a-t-il 
tenu?  Peut-être  manquait-il  dans  le  jury,  composé  de  gens  in- 
telligents, je  le  reconnais,  quelqu'un  qui  n'aurait  pas  craint  de 
se  mettre  en  avant,  de  discuter. 

Les  relations  étaient  très  courtoises,  certes,  mais  on  se  re- 
gardait un  peu  du  coin  de  l'œil.  On  savait,  on  se  doutait  de 
ce  que  chacun  pensait.  Alors,  vous  comprenez,  on  a  toujours 
un  peu  la  crainte  de  se  compromettre.  Ah  !  on  est  indépendant, 
parbleu  I  seulement,  on  est  dans  les  affaires  ! 

Et  sur  cette  dernière  confidence,  nous  avons  quitté 
notre  juré. 

Nous  devons  à  la  vérité  d'ajouter  que  le  Temps  enre- 
gistra, le  lendemain,  un  désaveu  de  M.  Destrieux, 
relativement  à  une  notable  part  des  propos  à  lui  prêtés, 
et  particulièrement  aux  cinq  dernières  lignes  de  l'in- 
terwiew  précédemment  reproduite: 

«  Il  y  a  des  voies  légales  que  peuvent  suivre  les 
défenseurs  de  l'ancien  capitaine  et  sans  doute  les  sui- 
vront-ils désormais.  Je  crois   môme  qu'Ms   peuvent 
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réussir,  qu'ils  réussiront  maintenant.  Laissez-moi  vous 
avouer  que  je  le  souhaite.  »> 

Le  Temps  enregistra  le  désaveu,  tout  en  affirmant 
que  l'interwiew  avait  été  écrite,  par  son  rédacteur, 
avec  le  respect  le  plus  vif  de  l'exactitude. 

La  vérité  était  sans  doute  avec  le  rédacteur,  mais 
M.  Destrieux  eût  eu  l'âme  d'un  vieux  Romain,  s'il  eût 
eu  la  fermeté  de  maintenir  des  propos  aussi  contraires 
aux  sentiments  boulangistes  célébrés  par  la  presse 
parisienne. 

Il  était  déjà  fort  significatif  que  le  chef  du  jury  eût 
semblé  au  rédacteur  du  Temps  lui  avoir  tenu  un  lan- 
gage aussi  franc,  aussi  dénué  de  la  frénésie  à  la  mode. 

Combien  de  jurés  auraient  décliné  un  entretien  aussi 
compromettant  I  Combien  y  auraient  répondu,  à  la 
façon  de  Leblond,  de  la  rue  Rochechouart,  qui  préfé- 
rait renoncer  à  son  mandat,  que  d'être  en  butte  aux 
menaces  de  la  Libre  Parole! 

Le  juré  anonyme,  interwiewé  par  le  Radical  (si  l'on 
admet  l'exactitude  de  ses  dires,  beaucoup  moins  sûre- 
ment établie  que  celle  de  Destrieux),  était  plus  caté- 
gorique que  ce  dernier. 

Son  impression  était  de  la  surprise,  au  point  de  vue 
du  verdict  rendu. 

La  cause  de  cette  surprise  était-elle  la  terreur  subie 
par  les  «  approbateurs  honteux  »  de  Zola,  craignant 
de  se  trouver  en  butte  à  la  colère  des  agitateurs  ? 

C'est  fort  probable,  car  ces  terroristes  jouaient  le 
rôle  de  croquemitaine,  pour  intimider  les  zolistes  du 
Palais  de  Justice. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


Débats  du  Palais-Bourbon  du  24  février.  —  Hubbard  et  Vivian? 
contre  Boisdeffre  et  Pellieux.  —  Méline  excuse  les  deux  généraux. 
Cavaignac  place  son  grain  de  sel.  —  Affichage  du  discours  de 
Méline.  —  Castelin  ne  se  laisse  pas  oublier.  —  Ernest  Roche 
raconte  que  Martinie,  contrôleur  général,  fut  l'agent  de  Billot 
auprès  de  la  famille  Dreyfus.  —  Il  dit  des  énormités  contre  les 
conseils  de  guerre.  —  Le  gouvernement  sort  victorieux  de  toutes 
les  interpellations. 


Le  verdict  du  jury  du  mercredi  soir  avait  d'ailleurs 
été  suivi  le  lendemain  jeudi,  24  février,  de  débats 
animés  à  la  Chambre  des  députés. 

Les  voici,  d'après  le  compte  rendu  analytique  : 

SEANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  DU  24  FEVRIER  1898 

Demande  d'interpellation  sur  l'attitude 
de  deux  généraux. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu,  de  M.  Hubbard,  la  demande 
d'interpellation  suivante  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  ministre  de  la  guerre  sur  l'atti- 
tude qu'il  a  laissé  prendre  à  deux  officiers  généraux  devant  la 
justice  civile.  » 

J'ai  reçu,  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  une  demande  d'in- 
terpellation ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  à  interpeller,  à  la  séance  de  ce  jour,  le  Gou- 
vernement sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour  répri- 
mer les  menées  des  défenseurs  du   traître  Dreyfus.  »   (Très 
i>ien!  sur  divers  bancs.) 
m.  16 
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Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  sa  séance  du  12  février, 
elle  a  sursis  à  fixer  la  date  des  trois  interpellations  suivantes 
au  lendemain  de  la  clôture  du  procès  ouvert  devant  la  cour 
d'assises  :  celle  de  M.  Ernest  Roche  au  sujet  des  relations  du 
ministre  de  la  guerre  avec  la  famille  du  condamné  Dreyfus  ; 
celle  de  M.  de  Beauregard  relative  à  l'article  paru  dans  l'In- 
transigeant à  la  date  du  10  février,  et  qui  vise  personnelle- 
ment le  ministre  de  la  guerre;  celle  de  M.  Castelin  sur  l'exé- 
cution que  le  Gouvernement  entend  faire  des  dispositions  de 
l'ordre  du  jour  du  18  novembre  1896. 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Méline,  président  du  conseil,  ministre  de  V agriculture.  — 
Des  interpellations  comme  celles  qui  viennent  d'être  déposées 
doivent  être  discutées  immédiatement.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  consacrer  aux  interpellations 
la  séance  d'aujourd'hui  au  lieu  de  celle  de  samedi  et  de  discu- 
ter dans  l'ordre  suivant  :  1©  l'interpellation  de  M.  Hubbard; 
:2°  les  interpellations  de  MM.  Castelin  et  Gauthier  (de  Clagny)  ; 
3°  les  interpellations  de  MM.  Ernest  Roche  et  de  Beauregard. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

I,  —  Interpellation  de  M.  Hubbard.  —  Discours  de  Viviani. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Hubbard. 

M.  Hubbard.  —  La  demande  d'interpellation  que  j'ai  adres- 
sée à  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'adresse  également  à  M.  le 
président  du  conseil,  car  je  ne  pense  pas  que  dans  un  pareil 
débat  l'attitude  du  ministre  de  la  guerre  puisse  différer  de 
celle  du  président  du  conseil  et  des  autres  ministres. 

Cette  interpellation  se  rapporte  à  des  faits  précis  qui  se 
sont  déroulés  devant  la  cour  d'assises,  au  cours  d'un  récent 
débatjudiciaire. 

Si  je  ne  l'ai  pas  déposée  samedi,  à  la  suite  des  incidents  qui 
se  sont  produits,  c'est  que,  conformément  au  sentiment 
exprimé  parla  majorité  de  la  Chambre,  j'estimais  qu'aucune 
parole  quelconque  pouvant  peser  sur  les  juges  saisis  d'une 
question  de  fait  et  de  droit  ne  devait  être  prononcée  du  haut 
de  cette  tribune. 

La  Chambre  sait  dans  quelles  conditions  se  sont  poursuivis 
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les  débats  de  l'affaire  Zola  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre 
plaignant  et  les  accusés. 

IL  le  ministre  de  la  guerre  était  directement  représenté  aux 
débats. 

L'attitude  de  ses  subordonnés  a  donné  à  la  question  un 
caractère  politique. 

La  Chambre  reconnaîtra  qu'à  côté  du  débat  judiciaire  en- 
gagé, des  préoccupations  passionnées  d'ordre  politique  et  reli- 
gieux se  sont  manifestées,  qui  relèvent  du  Parlement  et  de 
l'opinion  dans  un  pays  libre.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Un  certain  nombre  de  subordonnés  de  tous  grades  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  avaient  été  assignés  comme  témoins  par 
la  défense. 

Ils  ont  cru  devoir  se  retrancher  derrière  l'impossibilité  de 
déposer.  Spontanément,  chacun  d'eux  pouvait  prendre  cette 
attitude  ;  mais  l'ensemble  des  communications  écrites  semble 
indiquer  une  simultanéité  dans  la  résolution  prise. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  l'attitude  prise 
par  ses  subordonnés  a  été  spontanée  ou  s'ils  ont  agi  en  vertu 
d'une  instruction  donnée  par  lui. 

Une  décision  de  la  cour  est  intervenue.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire a  rendu  un  arrêt.  Il  a  invité  les  abstenants  à  se  confor- 
mer aux  décisions  de  la  loi,  à  modifier  leur  attitude  et,  s'ils 
avaient  reçu  des  ordres,  à  les  enfreindre. 

Les  témoins  militaires  se  sont  présentés  à  la  cour  d'as- 
sises. 

Pendant  une  grande  partie  du  procès,  ils  se  sont  abrités,  les 
uns  derrière  le  secret  professionnel,  les  autres  derrière  des 
décisions  de  la  cour,  qui  interdisaient  de  parler  de  certains 
faits  ne  touchant  pas  à  la  poursuite. 

Je  ne  saurais  blâmer,  quant  à  moi,  les  témoins  qui  se  sont 
conformés  à  cette  interdiction. 

Aussi  ai-je  éprouvé  un  étonnement  à  la  lecture  des  déclara- 
tions laites  par  deux  ofiiciers  généraux,  au  cours  des  journées 
de  vendredi  et  de  samedi. 

us  y  avoir  été  sollicités  par  une  question  de  la  défense  ou 
par  une  invitation  du  président,  ils  ont  pris  sur  eux  de  venir 
spontanément  a  la  barre  et  d'y  faire  des  déclarations  sortant  a 
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la  fois  des  limites  de  la  poursuite  et  des  limites  indiquées  par 
la  cour  touchant  la  position  de  la  question. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'il  les  a  autorisés 
à  déposer  sur  des  faits  à  l'égard  desquels  ni  le  président  ni  la 
défense  ne  les  interrogeaient. 

Vendredi  dernier,  le  général  de  Pellieux,  témoin  assigné,  à 
la  reprise  de  l'audience,  sans  y  avoir  été  appelé  par  le  prési- 
dent ou  la  défense,  s'est  approché  de  la  barre,  a  demandé  la 
parole  et,  rappelant  le  mot  du  colonel  Henry  :  «  Allons-y!  »  a 
touché  une  question...  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  P extrême  gauche.) 

Il  a  fait  une  déclaration  relative  à  des  pièces  secrètes  du 
ministère  de  la  guerre,  qui  n'avaient  encore  été  ni  publiées  ni 
produites  devant  le  Parlement..  (Interruptions.)  Puis  il  ajouta 
qu'il  fallait  appeler  le  général  de  Boisdeffre  et,  du  ton  de 
commandement  d'un  général  sur  le  champ  de  manœuvres,  il 
donna  l'ordre  à  un  de  ses  officiers  d'ordonnance  d'aller  cher- 
cher le  chef  de  l'état-major  général.  A  l'audience  du  lende- 
main, le  général  de  Boisdeffre  paraît  à  la  barre,  confirme  de 
tous  points  la  déposition  du  général  de  Pellieux,  déclarant 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  dire  davantage,  et  il  prononce  les 
paroles  suivantes  :  «  Vous  êtes  le  jury,  vous  êtes  la  nation.  Si 
la  nation  n'a  pas  confiance  dans  les  chefs  de  l'armée  qui 
organisent  la  défense  nationale,  ils  sont  prêts  à  laisser  ce  soin 
à  d'autres.  »  (Interruptions.  —  Bruit.)  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s'il  a  autorisé  une  déposition  de  ce 
genre,  s'il  en  avait  été  averti  par  son  subordonné,  si  c'est  en 
son  nom  qu'elle  a.  été  faite  ou  si  elle  était  spontanée.  (Nou- 
velles interruptions  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  m'étonnerque,  dans  une  affaire  judi- 
ciaire, on  ait  vu  le  chef  d'un  des  services  principaux  de  la  dé- 
fense nationale,  s'adressant  au  jury,  faire  dépendre  des  déci- 
sions de  ce  jury  la  conduite  militaire  qu'il  aurait  à  tenir.  Je  n'ai 
pas  été  le  seul  à  me  préoccuper  de  cette  confusion  de  pouvoirs 
singulièrement  inquiétante.  (Interruptions.) 

Un  grand  journal  politique,  qui  ne  saurait  être  suspect  aux 
yeux  du  Gouvernement,  demandait  s'il  n'était  pas  insolite 
qu'un  chef  d'état-major  général    posât  devant  douze  jurés 
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une  sorte  de  question  de  confiance.  Ces  douze  jurés,  ajoute  le 
journal,  représentent-ils  la  nation?  Les  chefs  d'armée  peuvent- 
ils  être  responsables  devant  eux?  Voilà  pour  le  point  de  vue 
politique. 

Oui,  à  l'heure  où  nous  sommes,  chacun  de  nous  aie  devoir 
de  dire  hautement  ce  qu'il  pense.  Or,  je  le  déclare,  je  suis  de 
ceux  que  cette  attitude  a  émus.  Je  suis  de  ces  républicains  qui 
s'inquiètent  (Interruptions  sur  divers  bancs.)  de  penser  que 
certains  services  de  la  défense  nationale  croient  avoir  un  rôle 
personnel  à  jouer  et  des  actes  personnels  à  défendre.  (Nou- 
velles interruptions.)  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  situa- 
tion actuelle  révèle  un  péril  auquel  M.  le  président  du  conseil  lui- 
même  a  fait  allusion,  quand  il  parlait  de  nouveau  boulangisme. 
(Exclamations  sur  quelques  bancs.)  N'est-ce  pas  lui  qui,  à  cette 
tribune,  se  tournant  du  côté  de  la  droite,  a  dit  qu'il  saurait 
intervenir  si  pareil  mouvement  se  dessinait  d'une  façon  plus 
complète? 

Je  lui  demande  s'il  n'y  a  pas,  dans  les  récentes  manifestations, 
de  quoi  émouvoir  profondément  les  républicains. 

Nous  avons  vu  l'explosion  d'un  mouvement  de  nature  telle 
que  ceux  qui  criaient  :  «  Vive  la  République  !  »  ont  été  frappés 
par  des  hommes  qui  semblaient  vouloir  opposer  à  ce  cri  natio- 
nal celui  de  :  «  Vive  l'armée  !  » 

Mais  ce  cri  :  «  Vive  l'armée  !  »  n'est-il  pas  aussi  le  cri  de  tous 
les  Français?  Est-ce  que  l'armée  est  composée  uniquement  de 
quelques  bureaux  d'état-major?  Est-ce  qu'elle  n'est  pas  com- 
posée de  tous  les  hommes  valides  de  la  nation,  active,  réserve, 
territoriale,  appartenant  à  tous  les  cultes,  professant  toutes 
les  opinions?  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Il  est  inadmissible  que  le  cri  :  «  Vive  la  République!  »  puisse, 
dans  notre  pays,  attirer  des  violences  contre  ceux  qui  le  poussent. 

C'est  bien  à  tort,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  que 
vous  vous  êtes  rendu  solidaire,  par  votre  attitude,  de  ceux  qui 
ont  exploité  les  derniers  événements  pour  tenter  de  faire 
revivre  une  situation  analogue  à  celle  que  nous  avons  vue  il  y  a 
dix  ans.  (Interruptions.)  Si  l'on  en  doute,  qu'on  lise  les, noms 
de  ceui  qui  se  sont  livrés  à  ces  violences  et  qui  faisaient  cortège 
è.  nos  officiers. 

16 
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Je  n'entends  défendre  ici  que  les  théories  et  les  doctrines  de 
la  Révolution  française,  que  le  Gouvernement  évoquait  l'autre 
jour  en  rappelant  les  paroles  de  M.  le  président  de  cette 
Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Que  doit  penser  alors  M.  le  président  du  conseil  des  inscrip- 
tions apposées  sur  les  murs  mêmes  du  Palais  de  Justice,  de  ces 
appels  au  meurtre,  de  ces  cris  :  «  Mort  aux  juifs  !  »  poussés  par 
des  manifestants  qui  portaient  la  robe  et  môme,  hélas  !  l'uni- 
forme, alors  que  samedi  351  républicains,  dont  100  n'avaient 
jusqu'ici  jamais  voté  pour  le  Gouvernement,  se  sont  unis  dans 
un  même  vote  à  la  suite  des  déclarations  qui  rappelaient  les 
belles  paroles  de  M.  le  président  de  la  Chambre. 

Et  c'est  au  lendemain  de  ce  vote  que,  dans  une  salle  publique, 
à  Paris,  était  prononcé  un  discours  fait  de  menaces  directes  à 
l'adresse  d'une  catégorie  de  citoyens,  par  un  homme  qui  crie  : 
«  La  France  aux  Français  !  »  alors  qu'il  peut  à  peine  se  récla- 
mer de  deux  générations  de  race  française. 

Nous  vous  avons  souvent,  monsieur  le  président  du  conseil, 
mis  en  garde  contre  les  concours  que  vous  sollicitez,  en  vous 
montrant  que  vous  seriez  entraîné  plus  loin  que  vous  ne  pen- 
siez. 

Nous  vous  avons  souvent  cité  ces  journaux  ultra-catho- 
liques qui  prennent  à  tâche  d'exciter  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres.  Sous  ce  titre  :  «  Feu  ouvert  »,  le  journal  la  Croix 
écrivait  ces  jours-ci  qu'il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  recon- 
naître le  changement  qui  amène  une  lutte,  qu'on  croyait  im- 
possible à  la  fin  de  ce  siècle,  entre  la  France  catholique  et  la 
France  juive  et  protestante.  C'est  la  doctrine  de  la  France  par- 
tagée en  deux.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Et  l'on  ne  vise  pas  seulement  une  classe  de  citoyens  contre 
laquelle  on  peut  exploiter  certaines  fautes,  peut-être  certains 
crimes  ;  en  tous  cas,  les  fautes  de  quelques-uns  ne  sauraient  à 
aucun  titre  entraîner  une  responsabilité  collective.  Mais  c'est 
contre  toutes  les  autres  confessions  religieuses,  c'est  contre  les 
libres  penseurs  qu'on  excite  ainsi  les  passions. 

Je  dis  que  la  politique  actuelle  est  pleine  de  périls;  nous  les 
dénonçons  avec  énergie  au  pays  républicain,  car  nous  ne  recule- 
rons pas  devant  l'accomplissement  du  devoir,  nous  qui,  il  y  a 
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dix  ans,   avons  fait  face  au  danger  de  la  dictature.  (Très  bienf 
très  bien!  à  gauche.) 

Vous  l'avez  dit  vous-même  :  ce  péril  est  imminent  ;  il  est  à 
nos  portes.  Vous  avez  devant  vous  des  difficultés  soulevées  par 
certains  chefs  de  l'armée  ;  ils  ne  peuvent  pas  avoir  la  préten- 
tion d'incarner  en  eux  seuls  l'armée,  qui,  elle,  ne  veut  que  tra- 
vailler en  silence  pour  être  prête  à  toutes  les  éventualités,  et 
qui  a  horreur  des  révolutions  religieuses  et  politiques. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  —  L'armée  n'a  jamais  fait  de  poli- 
tique. 

M.  Hubbard.  —  Je  vous  demande  de  vous  adresser,  pour  une 
fois,  du  haut  de  cette  tribune,  au  parti  républicain  tout  entier 
et  de  lui  dire,  monsieur  le  président  du  conseil,  que  vous  ne 
tolérerez  pas  une  pareille  agitation  dans  la  rue  ;  que  vous 
n'admettrez  jamais,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  que, 
lorsque  la  justice  est  saisie  d'un  procès,  des  généraux  viennent 
menacer  les  juges  de  donner  leur  démission,  parce  que  c'est 
de  vous  seul  qu'ils  peuvent  recevoir  l'ordre  de  se  retirer. 

Je  soumets  ces  préoccupations  àla  Chambre  tout  entière  ;  je 
lui  demande  de  dire  si  l'heure  ne  lui  paraît  pas  grave  et  si 
enfin  il  n'est  pas  temps  de  se  souvenir  d'un  principe  qui  est  la 
base  de  la  politique  républicaine  :  la  subordination  du  pouvoir 
militaire  au  pouvoir  civil.  [Applaudissements  à  l'extrême  gauche. 
—  Bruit  à  droite.) 

M.  René  Viviani.  —  Je  veux,  au  milieu  de  la  mêlée  ardente 
et  confuse  des  passfons,  essayer  de  marquer  l'attitude  de  notre 
parti. 

Sur  le  fond  de  l'affaire  Dreyfus,  le  parti  socialiste  a  été  pro- 
fondément divisé.  Ce  sont  les  mêmes  divisions  qui  se  retrouvent 
dans  tous  les  autres  partis,  et  jusque  dans  les  familles  les  plus 
unies.  Il  y  a  chez  nous  des  hommes  qui  croient  fortes,  décisives, 
les  présomptions  en  faveur  de  l'innocence  de  Dreyfus;  d'autres 
qui  pensent  qu'on  n'a  jamais  pu  ébranler  les  preuves  de  sa  cul- 
pabilité. 

Mais  si  jusqu'aujourd'hui  le  parti  socialiste  a  été  en  désac- 
cord sur  un  fait,  il  est  unanime  sur  la  doctrine  de  la  Révolution 
française  :  la  supériorité  du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  mili- 
taire. (Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
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Est-ce  que  ce  grand  principe  de  la  Révolution  française  n'a 
pas  reçu  hier  de  profondes  atteintes  ? 

Je  veux,  en  toute  bonne  foi,  répondre  à  une  interprétation 
erronée  de  notre  attitude.  Lorsque  nous  critiquons  ce  qui  nous 
apparaît  comme  les  fautes  et  les  erreurs  du  haut  commande- 
ment, ces  critiques  sont-elles  compatibles  avec  le  respect  que 
nous  avons  tous  pour  l'armée  nationale?  Nous  avons  tous  passé 
par  l'armée;  nous  y  avons  tous  servi;  elle  se  confond  avec  la 
nation,  dont  elle  est  la  chair  et  le  sang. 

Ne  critiquons-nous  pas  tous  les  jours  avec  sévérité  les  pou- 
voirs civils?  Est-ce  que,  lorsque  nous  critiquons  les  hauts  fonc- 
tionnaires militaires,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  souve- 
nir qu'ils  ont  entre  les  mains  une  force  redoutable,  celle  de  la 
défense  nationale,  et  qu'à  certaines  dates  ils  l'ont  mise  en 
péril?  [Très  bien!  Très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Je  ne  rappellerai  pas  les  incidents  de  la  cour  d'assises  ni  les 
scènes  de  tuerie  dont  elle  a  été  témoin  (Bruit  et  interruptions  à 
droite.),  ces  séances  où  l'on  ne  pénétrait  que  si  l'on  était  porteur 
d'une  carte  des  cercles  catholiques  ;  où  des  hommes  se  préci- 
pitaient, pour  les  frapper,  sur  ceux  qui  criaient  :  «  Vive  la  Répu- 
blique I  » 

Rappellerai-je  enfin  ce  tableau  final  où  l'on  a  vu  un  prince, 
objet  de  tant  de  sympathies,  acclamer  l'officier  qui  a  signé  les 
lettres  abominables  que  vous  savez  ?  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

On  avait  le  droit  d'être  étonné  quand,  après  avoir  vu  un 
ancien  président  de  la  République  et  d'anciens  ministres  venir 
à  la  barre,  libres  de  parler  ou  de  se  taire,  mais  tenant  à  faire 
acte  de  respect  envers  la  justice  nationale,  on  a  constaté  que 
des  généraux  et  des  officiers  avaient  dû  être  obligés  à  compa- 
raître par  un  arrêt  de  justice.  (Très  bien!  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Parmi  les  paroles  graves  et  menaçantes  qui  ont  été  pronon- 
cées, il  y  a  celles  de  M.  le  commandant  Ravary,  disant  :  «  La 
justice  militaire  ne  ressemble  pas  à  l'autre.  »  {Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Je  demande  au  (Gouvernement 
si  les  principes  éternels  qui   sont  la  garantie   des  individus 
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doivent  demeurer  étrangers  à  la  justice  militaire.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Les  paroles  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  méritent  aussi 
d'être  relevées.  Nous  n'avons  pas  voulu  le  faire  au  cours  des 
débats,  afin  de  ne  pas  augmenter  le  trouble  des  esprits  ;  mais 
nous  ne  pouvions  pas  attendre  une  heure  après  le  verdict  sans 
faire  entendre  nos  protestations.  (Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche.) 

Ces  paroles,  je  ne  les  rappelle  pas  ;  mais  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  président  du  conseil  si  une 
explication  n'est  plts  nécessaire. 

Rappelez-vous  les  paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  qui 
ont  soulevé  ici  des  tempêtes.  Les  généraux,  disait-il,  n'ont  pas 
à  être  soumis  au  jury. 

M.  le  général  de  Boisdeffre  est  arrivé  devant  la  cour  d'assises, 
non  pas  pour  se  défendre  contre  des  attaques,  mais  pour  laisser 
tomber  son  épée  de  soldat  dans  la  balance.  (Applaudissements 
à  r extrême  gauche.) 

Je  demande  si  les  généraux,  qui  sont  les  serviteurs  et  non  les 
maîtres  de  la  nation  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  pourront  ainsi,  quand  une  chose  ne  leur  plaira  pas, 
menacer  le  pays  d'une  grève  militaire.  (Très  bien!  très  bien!  à 
V extrême  gauche.) 

Je  voudrais  que  les  généraux  de  la  troisième  République  se 
souvinssent  de  l'exemple  des  généraux  de  la  Révolution,  qui, 
après  avoir  remporté  de  glorieuses  victoires,  venaient  s'in- 
cliner devant  la  Convention.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

De  telles  paroles  devaient  être  relevées,  et,  si  Ton  n'apporte 
pas  ici  une  parole  d'explication  et  de  regret  (Bruit.),  il  pour- 
rait y  avoir  encore  un  ministre  de  la  guerre,  un  état-major  et 
une  armée,  mais  derrière  eux  il  n'y  aurait  plus  qu'une  Répu- 
blique terrorisée  par  le  sabre  des  généraux.  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche.) 

11.   —   Déclaration  du  Président  du  Conseil.    —   Intervention 
de  M.  Cavaignac. 

M.  Mii.ink,  président  du  conseil.  —  C'est  avec  tristesse  que 
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je  monte  une  fois  encore  à  la  tribune  pour  revenir  sur  cette 
pénible  affaire  qui  trouble  depuis  si  longtemps  le  pays  et  qui 
deviendrait,  si  cela  continuait,  un  véritable  danger  public. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Après  la  justice  militaire,  la  justice  civile,  sous  sa  forme  la 
plus  démocratique  et  la  plus  populaire,  vient  de  se  prononcer 
et  de  proclamer  que  les  juges  militaires  sont  d'honnêtes  gens 
qui  ont  obéi  à  leur  conscience.  (Applaudissements.) 

Ce  verdict  est  d'autant  plus  éclatant  qu'on  avait  tout  fait 
pour  que  le  jury  perdît  de  vue  la  véritable  question.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Ce  procès  retentissant  a  tourné  à  la  confusion  de  ceux  qui 
avaient  bravé  les  lois  du  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

Pour  atténuer  ce  verdict,  on  essaye  de  soutenir  qu'il  a  été 
arraché  par  une  intervention  militaire  abusive,  on  demande 
au  Gouvernement  s'il  a  autorisé  les  généraux  qui  ont  déposé  à 
prendre  l'attitude  qu'ils  ont  prise  et  à  tenir  et  le  langage  qu'ils 
ont  tenu. 

M.  Hubbard  a  commis  une  grave  erreur  au  point  de  vue 
juridique;  il  a  parlé  de  subordonnés  du  ministre  de  la  guerre. 
Devant  la  cour  d'assises,  il  n'y  a  pas  de  subordonnés  (Applau- 
dissements.), il  y  a  des  témoins,  auxquels  le  ministre  n'a  pas 
d'ordres  à  donner.  (Applaudissements.) 

Je  reconnais  que  les  généraux  ont  pu  être  entraînés  plus 
loin  qu'ils  n'auraient  voulu,  mais  c'est  la  défense  qui  les  avait 
attirés  sur  ce  terrain.  (Très  bien!  très  bien!)  Cela  prouve  une 
fois  de  plus  que  le  huis-clos  est  nécessaire  quand  il  s'agit  de  la 
défense  du  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'arrive  à  la  déposition  d'un  général  qu'on  accuse  d'avoir 
pesé  sur  le  jury. 

Certes,  dans  une  autre  circonstance,  j'aurais  pu  dire  qu'il  y 
a  dans  cette  déposition  une  phrase  de  trop;  mais  je  com- 
prends très  bien  ce  qui  a  dû  se  passer  dans  l'âme  d'un  soldat 
qui  avait  été  pendant  huit  jours  sur  la  sellette  et  qui  avait  été 
traité  comme  un  suspect,  presque  comme  un  coupable. 
(Applaudissements.) 

Ce  soldat  rentre  chez  lui,  humilié,  exaspéré;  puis  un  jour 
vient   où  un  chef  de  parti,  dont  toutes  les  paroles  sont  des 
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-actes,  lance  contre  lui,  devant  la  France  et  l'étranger,  cette 
épouvantable  accusation  qu'il  prépare  la  défaite  par  son  inca- 
pacité. (Applaudissements.  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  —  Pas  du  tout.  J'ai  dit  et  je  maintiens  que  c'est 
l'irresponsabilité  du  haut  commandement  qui  prépare  les 
désastres  de  la  patrie.  (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  \ous  l'avez  dit  et  vous  vous 
étonnez  que  ce  général,  se  retrouvant  devant  les  juges  qui 
avaient  entendu  l'accusation,  ait  poussé  ce  cri  d'indignation  : 
«  Si  nous  sommes  aussi  incapables  qu'on  le  prétend,  nous 
n'avons  qu'à  disparaître,  car  nous  n'aurions  plus  l'autorité 
nécessaire.  »  [Très  bien!  très  bien!) 

C'est  une  réponse  que  vous  aviez  provoquée  vous-même,  et 
vous  n'avez  fait  que  récolter  ce  que  vous  aviez  semé.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Et  maintenant  faut-il  que  je  réponde  aux  inquiétudes  de 
M.  Hubbard  et  de  .M.  Viviani  sur  la  situation  actuelle  et  à 
leurs  soupçons  sur  le  loyalisme  des  généraux  et  des  officiers  ? 

Dois-je  répondre  à  l'accusation  portée  contre  notre  armée 
de  se  livrer  à  je  ne  sais  quelles  arrière-pensées,  à  un  travail 
souterrain  contre  nos  institutions? 

Depuis  4  870,  l'armée  a  vécu  sur  un  principe  qui  est  son 
honneur  :  elle  est  l'armée  de  la  nation  et  de  la  loi,  et  non 
pas  celle  d'un  homme  ou  d'un  parti.  Ce  principe,  elle  l'a  mis 
au-dessus  de  tout  depuis  trente  ans  ;  il  n'y  a  été  porté  qu'une 
atteinte,  et  la  chute  lamentable  de  celui  qui  l'avait  un  mo- 
ment compromis  reste  comme  une  des  grandes  leçons  de 
l'histoire!  (  Vif*  applaudissements.) 

Il  n'est  pas  de  membres  de  notre  armée  qui  rêvent  de 
compromettre  de  nouveau  ce  principe  ;  ils  nourrissent  d'autres 
rêves  (Applaudissements.)  et  l'on  aura  beau  surexciter  leur 
susceptibilité  militaire,  on  ne  fera  jamais  de  l'armée  de  la 
nation  une  armée  de  prétoriens!  (Nouveaux  applaudissement*.) 

Un  mot  maintenant  de  la  situation  créée  par  le  verdict 
d  hier.  Cette  situation  est  absolument  nette  et  claire.  11  n'y  a 
plus  aujourd'hui  ni  procès  Zola,  ni  procès  Ksterhazy,  ni  procès 
Dreyfus  !  Il  n'y  a  plus  de  procès  I  Nous  nous  trouverions  en 
face,    si   l'agitation   devait   continuer,  d'une  véritable  ques- 
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tion  de  parti,  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure  du  pays.  (Applaudissements.) 

Ceux  qui  ont  créé  cette  situation  sont  bien  imprudents  et 
bien  coupables  :  ils  peuvent  maintenant  mesurer  l'étendue  de 
la  crise  qu'ils  ont  déchaînée  ;  depuis  des  mois  la  vie  de  la 
nation  a  été  arrêtée,  le  malaise  est  devenu  général,  les  affaires 
se  sont  ralenties  et  la  mauvaise  humeur  de  la  nation  risque  de 
faire  explosion  ! 

Ce  n'est  pas  tout  !  Nos  querelles  ont  eu  un  triste  effet  au 
dehors.  Une  partie  de  la  presse  étrangère  a  ramassé  toutes  les 
accusations  dirigées  contre  les  chefs  de  notre  armée  et  contre 
la  justice  de  notre  pays.  Ce  sera  toujours  la  punition  de  ceux 
qui  disent  du  mal  de  la  France  de  recueillir  les  applaudisse- 
ments de  l'étranger.  (Vifs  applaudissements.) 

Cette  campagne  a  été  d'une  grande  violence  et  en  même 
temps  d'une  grande  injustice.  Si  jamais,  en  effet,  une  affaire 
n'a  regardé  que  nous-mêmes,  c'est  celle-là  ;  car  il  est  impos- 
sible à  personne  de  pouvoir  juger  une  pareille  affaire  sans  avoir 
vu  les  pièces,  sans  avoir  entendu  les  témoins,  sans  avoir  re- 
cueilli ces  mille  indices  ou  preuves  qui  peuvent  faire  la  convic- 
tion des  juges. 

Il  y  a  tous  les  jours  de  ces  affaires  à  l'étranger,  il  en  est 
même  où  ont  été  mêlés  quelques-uns  de  nos  compatriotes.  On 
se  souvient  encore  de  cet  officier  condamné  dans  un  pays 
voisin  à  quatorze  mois  de  prison  et  dont  l'innocence  a  été  re- 
connue depuis,  puisqu'il  a  été  gracié. 

A  ce  moment,  les  journaux  français  ont  protesté,  mais  avec 
modération.  Ont-ils  accusé  le  gouvernement  qui  avait  pour- 
suivi le  capitaine  Romani  de  représenter  la  dernière  des 
nations?  (Très  bien!  très  bien!) 

A-t-on  vu]  dans  leurs  journaux  une  campagne  semblable  à 
celle  qui  s'est  produite  à  l'étranger  à  l'occasion  de  l'affaire 
Dreyfus? 

M.  Jourdan.  —  Il  n'y  avait  pas  d'argent.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  La  violence  appelle  la  vio- 
lence I  Des  journaux,  avec  une  suprême  imprudence,  ont  pro- 
voqué cette  campagne. 
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Il  y  a  une  conclusion  à  tirer  de  tout  cela,  c'est  qu'il  faut  que 
cela  cesse.  (Applaudissements  prolongés .) 

Il  faut  que  cela  cesse  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  dans 
l'intérêt  de  l'armée,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  dans 
l'intérêt  du  travail  de  la  nation,  dans  l'intérêt  de  notre  dignité 
et  de  notre  sécurité  extérieure.  (Applaudissements.) 

Ne  compromettons  pas  plus  longtemps  par  cette  misérable 
affaire  l'admirable  situation  que  nous  avons  conquise  en 
Europe.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  faut  que  cela  cesse,  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui  ont 
si  follement  allumé  cet  incendie  ! 

Us  ont  réveillé  dans  ce  pays  des  sentiments  de  haine  qui  n'y 
existaient  plus,  et  grâce  à  eux,  à  cent  ans  de  la  Révolution, 
noussemblons  à  la  veille  d'entrer  dans  un  siècle  d'intolérance. 
(Applaudissements.  ) 

Voilà  ce  que  ne  voit  pas  malheureusement  cette  élite 
intellectuelle...  (Rires  et  applaudissements  au  centre.)  qui  se 
ferme  les  yeux,  qui  se  bouche  les  oreilles,  qui  ne  paraît  pas  se 
douter,  dans  le  silence  du  cabinet,  des  passions  violentes 
qu'elle  déchaîne,  et  qui  prend  plaisir  à  envenimer  cette  plaie 
que  nous  faisons  tant  d'efforts  pour  cicatriser. 

Nous  la  cicatriserons  :  il  le  faut,  dans  l'intérêt  supérieur  du 
pays.  (Applaudissements  au  centre.) 

La  tâche  sera  difficile;  notre  rôle  est  délicat.  Le  Gouverne- 
ment sera  obligé  de  tenir  tête  à  la  fois  aux  violents  de  tous 
les  partis,  à  ceux  qui  demandent  des  représailles  excessives  et 
rêvent  d'on  ne  sait  quel  procès  gigantesque,  et  à  ceux  qui 
veulent  continuer  la  lutte. 

Le  rôle  du  Gouvernement  sera  d'imposer  l'apaisement  à  tous 
et  de  le  faire  accepter  par  tous.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche,  nu  centre  et  à  droite.) 

On  nous  demandera  sans  doute  tout  à  l'heure  ce  que  nous 
avons  fait  pour  atteindre  les  responsabilités  encourues  ;  nous 
les  avons  recherchées.  [Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Nous  les  rechercherons  encore  ;  mais  entre  les  responsabilités 
morales  et  les  responsabilités  pénales  il  y  a  une  large  dis- 
tance. 

Km  matière  pénale,  il  faut  des  faits  précis  pour  que  les  textes 
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étroits  soient  applicables  ;  nous  appliquerons  les  lois,  nous 
prendrons  les  mesures  disciplinaires  que  commandent  les  cir- 
constances. 

Nous  voulons  agir  avec  réflexion  et  sans  passion. 

Pour  l'avenir,  nos  réflexions  sont  toutes  faites.  A  partir  de 
demain,  personne  ne  pourrait  plus  arguer  de  sa  bonne  foi,  s'il 
continuait  la  lutte.  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

C'est  sciemment  qu'ils  troubleraient  la  paix  intérieure  du 
pays  et  risqueraient  de  créer  des  embarras  à  l'extérieur.  Nous 
leur  appliquerons  toutes  les  sévérités  des  lois  et,  si  elles  ne 
sont  pas  suffisantes,  nous  en  demanderons  d'autres.  (Applau- 
dissements au  centime  et  à  droite. Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

Il  y  a  des  lois  qui  protègent  les  collectivités  comme  les  indi- 
vidus; quand  il  s'agit  de  cette  collectivité  qui  s'appelle  la  pa- 
trie, tout  le  monde  doit  s'incliner.  Ces  lois,  le  Gouvernement 
les  fera  appliquer. 

Nous  réclamerons  le  concours  de  la  Chambre.  Son  vote 
prouvera  à  l'étranger  que  la  France  sait  se  ressaisir  dans  les 
crises  redoutables  et  qu'il  n'y  a  plus  de  parti  quand  le  pa- 
triotisme est  en  jeu  :  tout  le  monde  marche  au  drapeau.  (Vifs 
applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
droite.) 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu,  de  MM.  Charles  Ferry  et  Julien 
Goujon,  une  proposition  tendant  à  l'affichage  du  discours  de 
M.  le  Président  du  Conseil.  (Applaudissements.) 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Godefroy  Cavaignac.  —  La  Chambre  ne  s'étonnera  pas 
qu'aux  termes  de  cette  crise,  chacun  veuille  préciser  ici  son 
attitude  et  ses  responsabilités.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  vote  de 
parti  :  c'est  une  question  nationale  qui  est  posée  devant  la 
Chambre.  (Très  bien!  très  bien!) 

11  faut  grouper  dans  ce  vote  tous  ceux  qui  ont  sur  cette 
question  nationale  la  même  manière  de  voir.  Mais  il  n'est  pas 
possible  que  nous  n'examinions  pas  quelques-unes  des  respon- 
sabilités engagées  :  cet  examen  sera  d'autant  plus  libre  que 
nous  ne  recherchons  pas  un  résultat  politique.  (Très  bien!  très 
bien  !) 
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Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  l'attitude  gardée  par  le  Gouverne- 
ment jusqu'à  l'ouverture  du  procès.  Jusqu'à  ce  que  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  ait  confirmé  ici  les  aveux  de  Dreyfus,  on  a 
pu  se  demander  ce  qu'était  et  ce  que  serait  son  attitude. 

Il  opposait  un  mutisme  obstiné  à  ceux  qui  lui  demandaient 
la  confirmation  du  jugement  du  Conseil  de  guerre  ;  il  ouvrait 
largement  la  porte,  en  laissant  engager  le  premier  et  le 
deuxième  procès,  à  tous  ceux  qui  essayaient  d'infirmer  la  force 
des  jugements  rendus. 

Il  opposait  ici,  à  ceux  qui  lui  demandaient  de  la  confirmer, 
la  maigre  affirmation  de  la  vérité  légale,  tandis  qu'au  dehors 
il  semblait  laisser  toute  latitude  à  ceux  qui  voulaient  l'infirmer. 

Le  procès  Zola  s'est  engagé.  Quelle  a  été  l'attitude  du  Gou- 
vernement? Nous  devons  l'examiner,  car  ce  qui  est  ici  en  dis- 
cussion, ce  sont  les  responsabilités  prises  par  ceux  qui  ont  eu  à 
agir  devant  la  cour  d'assises. 

Le  Gouvernement  avait  ouvert  les  portes  du  prétoire  à  ceux 
qui  poursuivaient  la  révision  inavouée  du  procès  Dreyfus.  1^ 
les  a  placés,  sans  contradiction,  devant  le  jury,  libres  d'ap- 
porter tous  les  témoignages  hostiles  et  de  saper  les  jugements 
rendus. 

Le  Gouvernement  avait  fait  un  pas  ;  il  fallait  qu'il  fît  un  pas 
de  plus.  Il  devait  devant  le  jury  faire  ce  qu'il  n'avait  pas  su 
faire  ici.  (Interruptions  au  centre.) 

Puisqu'il  avait  créé  cette  situation,  puisqu'il  laissait  attaquer 
les  jugements  rendus  devant  ce  pays  à  qui  la  vérité  légale  ne 
pouvait  pas  suffire,  il  fallait  qu'il  déléguât  à  la  cour  d'assises  le 
seul  homme  qui  eût  qualité  pour  parler  au  nom  de  l'armée,  et 
qu'y  apportant  tout  ce  qu'il  pouvait  apporter  de  clarté  et  de 
vérité,  le  ministre  <le  la  guerre  dema  dàt  confiance  pour  le 
surplus.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  i.nKYAi.iKK.  —  C'est  alors  qu'on  aurait  parlé  de  pression. 
bien  .'  U  es  bien  !  ou  centre.) 

M.  Godhproy  Cavaignac.  —  Si  le  Gouvernement  avait  agi 
ainsi,  personne  n'aurait  critique  son  attitude. 

Voili  ce  qu'il  pouvait  et  ce  qu'il  devait  faire. 

Il  ne  l'a  pas  fait.  Il  n'a  pas  délégué  devant  le  jury  le  seul 
homme  qui  eût  qualité  pour  parler  au  nom  de  l'armée,  mais 
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ses  subordonnés.  Et  ceux-ci  se  sont  trouvés  en  présence 
d'hommes  qui,  tous  les  jours,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
voilée,  les  accusaient  d'une  persévérance  coupable  dans  l'erreur 
et  dans  l'injustice. 

J'ignore  si  vous  avez  tenté  de  régler  ce  qu'ils  pourraient  dire 
devant  le  jury.  Mais,  une  fois  qu'ils  étaient  placés  dans  cette 
situation,  ce  qui  devait  arriver  est  arrivé. 

Ce  que  vous  n'aviez  pas  fait,  —  dire  ce  que  vous  pouviez  dire 
et  demander  confiance  pour  le  reste,  —  vous  auriez  dû  prévoir 
qu'ils  seraient  amenés  à  le  faire. 

Gela  n'a  pas  été  régulier,  a-t-on  dit. 

Il  est  évident  que  le  jury  n'est  pas  la  nation  et  que  le  chef 
d  état-major  général  est  responsable  devant  le  ministre  ei  non 
pas  devant  le  jury. 

On  nous  demande  aujourd'hui  de  faire  peser  la  responsa- 
bilité sur  ceux  qui  ont  pris  cette  attitude. 

C'est  nous  placer  devant  une  question  nationale. 

Dans  l'affaire  Dreyfus,  on  a  poursuivi  un  double  but.  On  a 
voulu,  d'une  part,  faire  proclamer  l'innocence  de  Dreyfus,  et, 
d'autre  part,  discréditer  les  organes  responsables  de  la  défense 
nationale.  Plusieurs  de  nos  collègues  ont  dit  qu'on  avait  le 
droit  de  relever  les  fautes  individuelles,  et  que  ce  n'était  pas 
attaquer  l'armée  que  de  signaler  ces  fautes  et  d'en  demander 
la  réparation. 

Ce  ne  sont  pas  des  fautes  individuelles  qu'on  a  attaquées  5 
ce  qu'on  a  mis  en  cause,  c'est  l'ensemble  même  de  la  direction 
de  l'armée.  Contre  l'état-major  général,  contre  les  grands 
chefs  militaires,  on  a  dirigé  l'accusation  injuste  et  fausse 
qu'après  avoir  fait  condamner  un  innocent  ils  persévéraient 
volontairement  dans  cette  erreur.  (Interruptions.  —  Bruit.) 

M.  Jaurès  signalait,  l'autre  jour,  la  difficulté  essentielle  de 
concilier  les  institutions  d'une  démocratie  libre  avec  l'organi- 
sation d'une  armée  puissante.  Nous  savons  ce  que  ce  langage 
veut  dire  dans  la  bouche  de  ceux  qui  considèrent  la  société 
actuelle  comme  un  édifice  vermoulu  destiné  à  disparaître.  Us 
font  sept  fois  le  tour  des  murailles  de  Jéricho  en  faisant  re- 
tentir les  trompettes,  dans  l'espérance  qu'à  la  septième  fois 
les  murailles  tomberont.  Nous  ne  voulons  pas  que  ces  murailles 


ÉPILOGUE    DU    PROCÈS    ZOLA  293 

tombent.  S'il  fallait  un  avertissement  des  dangers  d'un  pareil 
langage... 

M.  Jaurès.  —  C'est  le  langage  de  M.  de  Tocquevilie. 

M.  Godefroy  Cavaignac.  —  ...il  suffirait  d'écouter  la  réponse 
qu'il  suscite  chez  les  adversaires  de  nos  institutions.  Vous  dites, 
vous,  que  cette  difficulté  essentielle,  que  cette  antinomie  entre 
l'organisation  d'une  démocratie  libre  et  celle  d'une  armée 
puissante  disparaîtrait  dans  la  société  collectiviste  ;  ils  répon- 
dent, eux,  qu'elle  ne  peut  disparaître  que  sous  l'autorité  mo- 
narchique. 

Vous  faites  appel  à  l'esprit  démocratique  pour  ébranler  les 
institutions  militaires;  ils  font  appel  à  l'esprit  militaire  pour 
ébranler  nos  institutions  politiques.  Nous  ne  sommes  ni  avec 
eux,  ni  avec  vous.  Nous  voulons  une  armée  subordonnée  au 
pouvoir  civil,  mais  nous  voulons  une  armée  puissante  et  forte. 
Nous  ne  nous  rangeons  ni  du  côté  de  ceux  qui  opposent  l'esprit 
de  liberté  à  la  discipline  pour  ébranler  l'armée,  ni  du  côté  de 
ceux  qui  opposent  la  discipline  militaire  aux  institutions  libres 
pour  ébranler  la  République.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  <j<mche.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

III.  —  Les  ordres  du  jour.  —  Vote  de  Vordre  du  jour  Perrier. 

M.  lk  Président.  —  J'ai  reçu  plusieurs  ordres  du  jour. 

Le  premier,  signé  de  MM.  Dujardin-Beaumetz,  Ruau  et 
Lockroy,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  affirmant  l'étroite  union  de  la  République  et 
de  l'armée,  et  résolue  à  maintenir  en  dehors  des  luttes  reli- 
gieuses la  liberté  des  consciences  et  l'unité  de  la  patrie,  invite 
le  Gouvernement  à  reprendre  la  tradition  démocratique,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  second,  signé  de  MM.  René  Viviani,  Gabriel  Deville,  Mil- 
lerand,  Rouanet  et  Jaurès,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  se  refusant  à  entrer  dans  l'examen  d'affaires 
particulières,  mais  résolue  à  préserver  de  toute  atteinte  les 
principes  essentiels  de  la  République,  invite  le  Gouvernement 
à  réprimer  une  manifestation  incompatible  avec  l'esprit  de 
discipline  et  de  devoir  qui  anime  l'armée  nationale,  affinue  la 
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subordination  nécessaire  et  permanente  du  pouvoir  militaire 
au  pouvoir  civil,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  troisième,  de  M.  Gèrault-Richard,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  défendre  les  libertés  républicaines 
contre  les  menées  césariennes  et  cléricales,  invite  le  gouverne- 
ment à  revenir  aux  traditions  de  la  Révolution  française,  qui 
assurèrent  à  la  France  le  triomphe  contre  les  ennemis  de  l'ex- 
térieur et  les  traîtres  émigrés,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  quatrième,  de  MM.  Antoine  Perrier,  Lavertujon,  Thou- 
louse  et  du  Périer  de  Larsan,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  cinquième  ordre  du  jour  est  signé  de  M.  Godefroy  Cavai- 
gnac. 

M.  Godefroy  Cavaignac.  —  Je  le  retire . 

M.  le  Président.  —  Alors  le  cinquième  ordre  du  jour  est 
celui  de  MM.  Marcel-Habert  et  Gauthier  (de  Clagny).  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment et  rendant  hommage  à  l'armée  nationale  et  au  loyalisme 
de  ses  chefs,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Enfin,  il  y  a  un  sixième  ordre  du  jour,  signé  de  M.  Hubbard 
et  rédigé  en  ces  termes  : 

«  La  Chambre,  rappelant  que  les  généraux  ne  doivent  en 
aucun  cas  rendre  la  justice  civile  directement  juge  de  leur 
responsabilité  militaire,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Le  Gouvernement  accepte 
l'ordre  du  jour  de  MM.  Antoine  Perrier,  Lavertujon,  Thou- 
louse  et  du  Périer  de  Larsan. 

M.  Godefroy  Cavaignac.  —  Je  reprends  mon  ordre  du  jour. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  —  Cet  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  ne  laisser  porter  atteinte  ni  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  ni  aux  garanties  essentielles  de  la 
sécurité  et  de  la  grandeur  nationales,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

M.  Dujardin-Beaumetz.  —  Nous  intercalons  dans  notre  ordre 
du  jour,  après  les  mots  :  «  affirmant  l'étroite  union  de  la  Ré- 
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publique  et  de  l'armée  »,  les  mots  «  respectueuse  de  l'autorité 
delà  chose  jugée  ». 

M.  le  président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  accepte 
l'ordre  du  jour  de  M.  Antoine  Perrier. 

A  la  majorité  de  337  voix  contre  164,  sur  501  votants,  la 
priorité  n'est  pas  attribuée  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Dujardin- 
Beaumetz,  et  à  la  majorité  de  379  voix,  contre  89,  sûr  468  vo- 
tants, elle  n'est  pas  attribuée  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Vi- 
viani. 

M.  le  président  —  L'ordre  du  jour  de  M.  Gérault-Richard 
est  retiré.  Je  vais  mettre  aux  voix,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
l'ordre  du  jour  de  M.  Antoine  Perrier.  {Assentiment.) 

M.  Chapuis.  —  Je  déclare,  au  nom  d'un  certain  nombre  de 
mes  amis  et  au  mien,  que  nous  voterons  l'ordre  du  jour  de 
M.  Antoine  Perrier.  Nous  regrettons  que  l'affaire  Dreyfus  ait 
pu  être  engagée,  mais  nous  considérons  qu'il  y  a  lieu  de  nous 
prononcer  en  faveur  de  l'armée  nationale  qui  est  en  même 
temps  l'armée  républicaine.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est  dans 
ce  sens  que  nous  entendons  émettre  notre  vote. 

Je  compte  que  le  Gouvernement  se  souviendra  des  engage- 
ments qu'il  a  pris,  quand  il  a  dit  qu'il  poursuivrait  tous  les  ins- 
tigateurs de  la  campagne  odieuse  qui  est  menée  depuis  quelque 
temps.  (Très  bien!  très  bien!  et  interruptions  à  gauche.)  Et  qu'il 
saura  faire  son  devoir.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  i.k  président.  —  MM.  Marcel  Habert  et  Gauthier  (de  Cla- 
gny)  me  font  savoir  que,  si  l'ordre  du  jour  de  M.  Antoine 
Perrier  est  adopté,  ils  proposeront  d'y  ajouter  les  mots  sui- 
vants :  «  et  rendant  hommage  à  l'armée  nationale  et  au  loya- 
lisme de  ses  chefs  ». 

A  la  majorité  de  416  voix  contre  41,  sur  457  votants,  l'or- 
dre du  jour  de  MM.  A.  Perrier,  Lavertujon,  Thoulouse  et  du 
Périer  de  Larsan  est  adopté.  (Applaudissements  au  centret  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauch».) 

M.  i.k  l'ij'siDKNT.  —  Nous  arrivons  à  l'addition  proposée  par 
.MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  Marcel  Habert.  La  parole  est  ;'» 
M.  le  président  du  conseil. 

M  1 1:  l'Ki-iMM  m  ooNfl  il.  —  L'adjonction  à  Tordre  du 
jour  proposée  par  MM.  Gauthier  (de  Glagny)  et  Marcel  Habert 
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est  assurément  inspirée  par  les  meilleures  intentions.  Mais 
tout  à  l'heure  le  Gouvernement  vient  de  rendre,  aux  applau- 
dissements de  la  Chambre  entière,  un  hommage  éclatant  au 
loyalisme  de  l'armée. 

L'afûchage  que  vous  venez  de  voter  donne  à  cet  hommage 
encore  plus  de  portée.  Dans  ces  conditions,  je  ne  vois  que  des 
inconvénients  à  mettre  aux  voix  le  loyalisme  de  l'armée  qui 
ne  fait  de  doute  pour  personne.  Nous  sommes  tous  d'accord 
pour  mettre  l'armée  en  dehors  des  ordres  du  jour.  {Applau- 
dissements à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  —  Nous  avions  présenté  cet  ordre 
du  jour  parce  que,  dans  plusieurs  circonstances,  la  Chambre 
avait  cru  devoir  rendre  hommage  à  l'armée  française;  d'autre 
part,  parce  que,  ayant  assisté  pendant  dix-sept  jours  à  un  dé- 
bordement d'outrages  et  de  calomnies  contre  les  chefs  de  l'ar- 
mée et  la  justice  militaire,  je  croyais  utile  d'affirmer  ce  senti- 
ment au  sein  du  Parlement. 

Mais  après  les  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  président 
du  conseil,  je  déclare  que,  dans  cette  circonstance  solennelle, 
alors  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  division  entre  ceux  qui  pen- 
sent de  même  sur  l'armée,  mon  ami  Marcel  Habert  et  moi  nous 
retirons  notre  adjonction  à  l'ordre  du  jour  voté  par  la  Cham- 
bre. (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  —  Nous  arrivons  à  l'interpellation  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny.)  La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de 
Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny.)  -  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  faire  une  très  brève  déclaration.  Lorsque  j'ai 
déposé  la  demande  d'interpellation,  j'estimais  qu'il  était  néces- 
saire d'obtenir  du  Gouvernement  des  déclarations  et  des  actes. 
Je  voulais  montrer  que,  dans  certaines  circonstances,  les  pa- 
roles du  Gouvernement,  très  énergiques  à  la  tribune,  n'avaient 
pas  été  suivies  d'actes  aussi  énergiques. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  président  du  conseil  a  déclaré  qu'il  fal- 
lait que  cette  campagne  cessât  et  qu'il  poursuivrait  ses  auteurs, 
s'ils  continuaient  leur  œuvre.  Je  prends  acte  de  ses  paroles  ; 
je  suis  convaincu  qu'il  saura  remplir  son  devoir,  et  je  retire 
mon  interpellation.  (Trèsbien!  très  bien!) 
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M.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Castelin.  La  parole  est  à  M.  Gastelin. 

IV.  —  Interpellation  de  M.  Castelin. 

M.  Gvstelin.  —  Il  est  certain  que  ma  tâche  est  singulièrement 
allégée  par  les  déclarations  que  vient  d'apporter  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  puisque  je  n'avais  pas  d'autre  but  que  de  faire 
déclarer  par  le  Gouvernement  qu'il  y  avait  encore  des  lois  ap- 
plicables aux  fauteurs  des  troubles  actuels  et  aux  meneurs  du 
syndicat. 

Je  demande  à  M.  le  président  du  conseil  si,  dans  ses  paroles, 
il  s'agit  seulement  de  poursuites  contre  les  actes  futurs  ou  bien 
d'une  amnistie  pour  les  faits  passés. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  passés,  je  fais  mon  devoir  en 
demandant  la  répression  des  faits  qui  constituent  des  crimes 
et  des  délits,  et  que  Ton  doit  poursuivre  immédiatement. 

Je  n'entends  pas  examiner  en  détail  toutes  les  questions  sou- 
levées par  la  campagne  que  je  dénonce,  je  me  contente  d'indi- 
quer tout  ce  qui,  dans  la  présente  affaire,  me  paraît  nécessiter 
une  répression. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  qu'il  était  convaincu  que 
la  campagne  entreprise  cesserait  demain.  Qu'il  se  détrompe.  Il 
est  impossible  de  le  croire,  lorsqu'on  a  pris  connaissance  des 
articles  parus  ce  matin  même,  et  dans  lesquels  ceux  qui  sont 
groupés  autour  du  syndicat  annoncent  leur  intention  de  con- 
tinuer. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  si  vous  aurez  l'énergie 
de  faire  ce  que  nous  vous  demandons  vainement  depuis  deux 
ans. 

Avez- vous  l'intention  d'amnistier  les  faits  passés,  tels  que  la 
communication  d'une  dépêche  chiffrée  appartenant  au  gouver- 
nement? J'attends  votre  réponse,  monsieur  le  président  du 
conseil. 

M.  li  président  du  conseil.  —  Vous  m'interrogez  comme  si 
nous  étions  à  la  cour  d'assises.  (On  rit.) 

M.  Castelin.—  C'est  pour  abréger  le  débat  que  je  pose  à 
M.  le  président  du  conseil  cette  question  de  bonne  foi. 
Considère-t-il  que,  pour  arriver  à  l'apaisement  dont  il  a 

17. 
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parlé,  il  n'a  pas  à    s'occuper  des   faits  antérieurs  au  verdict 
rendu  contre  M.  Zola?  C'est  toute  la  question. 

M.  le  président  du  conseil.  —  J'ai  répondu  tout  à  l'heure,  et 
M.  Castelin  n'a  qu'à  se  reportera  mes  paroles,  que  je  recher- 
cherais, dans  la  mesure  où  la  législation  le  permet,  ceux  qui 
tomberaient  sous  le  coup  des  lois  ou  qui  pouvaient  encourir 
des  mesures  disciplinaires.  Mais  je  demande  qu'on  me  fasse 
crédit  jusqu'à  ce  que  j'aie  pu  examiner  ce  qu'il  y  a  à  faire. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Castelin.  —  Je  tenais  à  avoir  cette  déclaration. 

M.  le  président  du  conseil  déclare  que,  dans  la  limite  des 
lois  existantes,  il  va  immédiatement  rechercher  les  responsa- 
bilités dans  le  passé,  comme  il  réprimera  demain  les  nouvelles 
attaques  du  syndicat  de  trahison. 

Je  prends  acte  de  ces  déclarations,  et,  dans  quelques  jours, 
nous  aurons  le  droit  de  lui  demander  comment  il  a  tenu  ses 
engagements.  (Mouvements  divers.) 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  réponds  d'un  mot,  moi 
qui  m'honore  de  combattre  le  syndicat,  aux  accusations  por- 
tées à  la  tribune  contre  nous. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a,  dans  nos  rangs, 
que  des  partisans  du  sabre  et  du  goupillon  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Dans  le  syndicat,  au  contraire,  vous  trouvez  de  parfaits  ca- 
tholiques. Il  y  en  a  qui  se  réclament  de  Yïmitation  de  Jésus- 
Christ  et  d'autres  du  Juif  errant  et  de  la  Bible.  (Mouvements 
divers.)  Voilà,  sans  aucun  doute,  des  manifestations  d'un  ca- 
ractère religieux. 

Quant  à  être  partisan  du  sabre,  je  me  bornerai  à  répondre 
par  un  fait. 

Un  journal  publie  un  article  dans  lequel  il  déclare  quela  cam- 
pagne qui  va  être  faite  est  entreprise  en  faveur  d'un  oificier. 
Ce  journal  est  partisan  de  Dreyfus. 

J'ajoute  qu'entre  le  mois  de  décembre  et  celui  de  janvier,  ce 
journal  a  changé  d'attitude.  En  décembre,  il  disait  que  ceux 
qui  combattaient  l'état-major  travaillaient  pour  une  coterie 
militaire.  Je  vous  laisse  le  soin  de  tirer  la  conclusion.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
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Nous  laissons  donc  au  Gouvernement  le  temps  moral  néces- 
saire pour  faire  acte  de  virilité  et  de  justice  contre  les  fauteurs 
de  troubles;  nous  n'en  serons  que  plus  forts  pour  venir  ensuite 
lui  demander  compte  de  ses  promesses.  Je  retire  mon  interpel- 
lation. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  —  L'interpellation  est  retirée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  interpellations  de 
M.  Ernest  Roche  et  de  M.  de  Beaunegard. 

La  parole  est  à  M.  Ernest  Roche. 

IV.  —  Interpellation  de  M.  Ernest  Roche.  —  Déclaration  du 
ministre  de  la  guerre.  —  Vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  Ernest  Rochk.  —  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  une  question 
que  je  désire  poser  à  M.  le  ministre  de  la  guerre;  une  question 
suppose  un  doute,  et  malheureusement  je  n'en  ai  pas. 

Je  viens  faire  la  Chambre  et  le  pays  juges  de  la  conduite 
d'un  membre  du  Gouvernement  dans  une  affaire  qui  me  paraît 
pleine  de  dangers. 

Je  ne  m'explique  pas  l'indignation  provoquée  chez  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  par  le  simple  énoncé  de  mon  interpellation, 
je  ne  m'explique  pas  davantage  ses  dénégations  intempestives, 
et  encore  moins  le  retard  qu'il  a  mis  jusqu'ici  à  apporter  ses 
explications  justificatives.  (Bruit.) 

Je  constate  seulement  que  cette  interpellation  nous  a  valu 
la  déclaration  énergique  que  nous  attendions  depuis  long- 
temps. 

Aujourd'hui  tout  le  monde  sait  de  quoi  il  s'agit;  ce  n'est  là  un» 
mystère  pour  personne.  Voici  la  chose  en  termes  parlemen- 
taires. 

Monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  vous  avez,  par  l'intermé- 
diaire d'un  homme,  votre  ami  fidèle  en  môme  temps  que  votre 
subordonné,  entretenu,  directement  ou  indirectement,  des  re- 
lations avec  la  famille  de  Dreyfus,  condamné  pour  crime  de 
haute  trahison. 

De  quelle  nature  étaient  ces  rapports  ?  (Mouvements  divers.) 

Il  faut  que  la  vérité  soit  connue.  Je  ne  connais  pas,  par  le 
menu,  l'historique  de  ces  rapports  ni  l'accident  qui  les  a  rom- 
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pus;  mais  je  constate  que,  la  première  fois  que  le  public  a  été 
appelé  aies  connaître,  c'est  par  le  journal  le  Temps,  qui  a  pu- 
blié la  version  de  M.  Hadamard,  beau-frère  du  traître,  version 
à  laquelle  il  n'a  été  apporté  aucun  démenti. 

A  la  date  du  23  septembre  1837,  M,  Martinie,  intendant  gé- 
néral... 

M.  le  Myre  de  Vilers.  —  En  retraite! 

M.  Ernest  Roche.  —  ...  M.  Martinie  serait  venu  voir  rue  de 
Gbâteaudun  M.  Hadamard,  chez  lequel  il  trouva  M.  Mathieu 
Dreyfus,  et  lui  aurait  déclaré  qu'il  était  l'ami  du  général  Billot 
et  venait  de  sa  part,  mais  à  titre  officieux,  ajoutant  que  le  gé- 
néral Billot  était  un  homme  bon,  juste,  loyal,  qu'il  n'avait  ja- 
mais été  mêlé  à  l'affaire  de  Pex-capitaine  Dreyfus. 

Il  demandait,  pour  s'orienter,  quels  étaient  les  éléments  de 
preuve  sur  lesquels  s'appuyaient  des  membres  du  Sénat  qui 
l'avaient  entretenu  de  l'innocence  de  ce  condamné,  ajoutant 
que,  si  cette  innocence  était  démontrée,  deux  généraux  auraient 
encouru  une  grave  responsabilité.  Le  lendemain,  M.  Mathieu 
Dreyfus  avait  chez  lui,  avenue  de  Villiers,  une  nouvelle  con- 
versation avec  M.  Martinie  qui  lui  déclarait  être  couvert  parle 
général  Billot. 

M.  Martinie,  questionné  par  le  même  rédacteur  du  Temps, 
rectifia  les  premiers  récits  en  ajoutant  que,  s'il  avait  vu  les 
membres  de  la  famille  Dreyfus,  c'était  à  titre  privé,  et  que  le 
nom  du  ministre  n'avait  pas  été  prononcé. 

Cette  réponse  est  loin  d'être  un  démenti  :  le  fait  de  la  visite 
y  est  reconnu  ;  la  seule  variante,  c'est  que  M.  Martinie  décla- 
rait n'avoir  été  chez  M.  Hadamard  qu'à  titre  privé  :  c'est  là 
l'acte  d'un  bon  ami,  qui  voulait  dégager  la  responsabilité  du 
ministre. 

Mais  un  autre  récit  paraissait  quelques  jours  après  dans  la 
Libre  Parole,  et  enfin  l'aveu  même,  l'aveu  écrit  de  M.  Martinie, 
était  consigné  dans  une  lettre  adressé  à  M.  Henri  Rochefort, 
qui  me  l'a  confiée.  (Mouvements  divers.) 

Voici  cette  lettre  : 

«  Mon  cher  directeur, 
»  M.  Dreyfus,  que  j'ai  vu  dans  un  intérêt  national  et  désin- 
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téressé,  s'était  engagé  formellement  à  tenir  notre  entretien 
comme  confidentiel.  Il  m'a  trahi  comme  son  frère  a  trahi  la 
France.  C'est  là,  paraît-il,  une  hibitude  de  famille.  Moi, 
j'aime  avant  tout  la  France. 

»  Veuillez  croire,  mon  cher  directeur,  à  mes  sentiments 
dévoués.  » 

Les  mots  «  dans  un  but  national  et  désintéressé  »  me  pa. 
raissent  singulièrement  significatifs  :  ils  montrent  que,  si 
M.  Martinie  a  joué  un  rôle,  c'est  dans  un  intérêt  public,  et  par 
conséquent  à  titre  d'intermédiaire,  d'ambassadeur. 

A  quelle  croyance  pouvait-il  prétendre?  A  quel  titre  l'aurait- 
on  reçu  et  revu? 

On  savait  qu'il  était  l'ami  dévoué  du  ministre.  A  qui  fera- 
t-on  croire  que  celui-ci  ne  fut  pas  informé  de  ses  démarches? 
Insister  serait  faire  injure  à  la  Chambre.  (Bruit). 

Ces  faits  jettent  un  jour  nouveau  sur  l'affaire  Dreyfus  :  tout 
s'explique  maintenant.  Cette  énigme,  qui  se  dresse  devant  le 
pays  qu'elle  affole,  s'éclaircit  :  on  en  découvre  le  sens  mysté- 
rieux. 

On  se  demandait  d'où  venait  l'audace  de  cette  famille  cos- 
mopolite, à  qui  seul  le  silence  de  la  honte  conviendrait  ;  pour- 
quoi toute  une  race  se  levait  contre  les  lois  du  pays,  et  si  le 
Gouvernement  était  sans  armes. 

Il  possédait  ces  armes  ;  seulement  il  les  avait  d'avance 
émoussées. 

Le  drame  avait  deux  aspects  :  la  mise  en  scène  pour  le 
public,  les  procès,  les  enquêtes,  les  interpellations,  les  décla- 
rations officielles;  puis  les  machinations  des  coulisses,  les 
conciliabules  secrets,  toule  une  action  occulte  apportant  chaque 
jour  son  obstacle  et  chaque  jour  son  scandale. 

Après  la  visite  de  Martinie  à  Mathieu  Dreyfus,  la  visite  de 
M.  Scheurer-Kestner  au  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre 
l'accueille,  l'écoute,  lui  demande  quinze  jours  de  silence  : 
c'était  l'encourager,  lorsqu'il  aurait  fallu  lui  déclarer  nette- 
ment qu'il  faisait  fausse  route. 

Et  c'est  cette  attitude  qui  a  été  le  signal  du  branle-bas  pour 
toute  la  bande  qui  formait  le  syndicat  de  la  trahison  :  l'accu- 
sation est   lancée  par  l'accusateur  le  plus  suspect,  le  propre 
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frère  du  traître.  Le  ministre  l'accueille  complaisamment;  elle 
porte  sur  le  fond  du  procès  Dreyfus,  sur  le  bordereau  :  elle 
est  dirigée  contre  un  officier  dont  le  nom  n'est  pas  inconnu 
au  ministre.  Et  cependant  rien  ne  l'étonné,  rien  ne  l'indigne. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous  refaites  les  articles  de 
l'Intransigeant. 

M.  Ernest  Roche.  —  Puis  viennent  l'enquête,  les  scandales 
autour  du  conseil  de  guerre,  l'acquittement  d'Esterhazy  qui 
n'est  suivi  —  que  le  ministre  explique  pourquoi  —  d'aucune 
poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  contre  l'auteur  de  la 
dénonciation. 

Et  alors  on  commence  le  chambardement  général  annoncé; 
on  lance  ce  factum  :  J'accuse,  où  les  conseils  de  guerre  sont 
injuriés. 

Pas  plus  que  tous  mes  amis  socialistes,  je  ne  suis  respec- 
tueux des  conseils  de  guerre  ;  personne  ne  les  maudit  plus 
que  moi.  (Bruit  au  centre.) 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  parler  ainsi.  Je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Ernest  Roche.  —  Gomment!  N'ai-je  pas  le  droit  de  blâ- 
mer des  sentences  de  conseils  de  guerre? 

Je  puis  dire  que  je  les  maudis  quand  je  les  vois  faire  œuvre 
de  bourreaux...  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  rappelé  à  l'ordre;  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal. 

M.  Ernest  Rochk.  —  Je  ne  suis  pas  partisan  du  huis- 
clos;  je  ne  suis  pas  un  flagorneur  du  galon  ou  du  panache. 
Mais  dans  une  affaire  de  trahison  comme  celle-là,  alors  qu'on 
a  pris  l'ennemi  la  main  dans  le  sac,  alors  qu'on  assiste  à  des 
débordements  d'injures  contre  ce  qui  est  l'ossature  même  et  la 
force  de  notre  pays,  je  fais  taire  patriotiquement  mes  préven- 
tions les  plus  justifiées,  et  j'éprouve  un  sentiment  de  colère  et 
d'indignation  contre  les  auteurs  de  cette  funeste  campagne 
qui  frappe  à  la  joue  et  perce  au  flanc  notre  malheureuse 
patrie.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Le  Gouvernement  n'a  pas  assez  manifesté  de  colère  et  d'in- 
dignation depuis  cinq  mois.  C'est  par  d'autres  qu'il  a  laissé 
accomplir  ce  qui  était  sa  tâche.  C'est  le  ministre  de  la  guerre 
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qu'on  eût  voulu  voir,  à  la  cour  d'assises,  prendre  la  fière  atti- 
tude de  ses  généraux  ;  c'est  lui  qu'on  eût  voulu  saluer  sur  les 
marches  du  Palais  de  Justice. 

La  vérité  eût  été  moins  redoutable  que  le  silence  injustifié 
dans  lequel  il  s'est  enveloppé;  je  dirai  volontiers  :  où  il  s'est 
enseveli. 

De  ce  que  vous  n'avez  pas  osé  dire  la  raison  majeure  du 
huis-clos,  on  a  conclu  que  cette  raison  n'était  pas  avouable. 

De  ce  que  vous  avez  flirté  ou  laissé  flirter  en  votre  nom  avec 
la  famille  du  traître,  on  a  inféré  que  vous  n'étiez  pas  très  éloi- 
gné de  croire  à  la  possibilité  d'une  erreur  judiciaire. 

Et  d'hypothèse  en  hypothèse,  de  sophisme  en  sophisme,  on 
en  est  arrivé  à  conclure  qu'il  valait  mieux  sauver  la  forme 
judiciaire  que  l'intérêt  national. 

Quels  sont  donc  les  champions  de  la  lumière?  Ce  sont  ceux- 
là  même  qui  vont  interpeller  au  Sénat  et  qui  se  sont  montrés 
les  défenseurs  les  plus  acharnés  du  huis-clos  dans  la  loi  contre 
les  menées  anarchistes.  (Très  bien  !  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  jettera  pas  la  division  dans  le  parti 
d'avant-garde.  Ceux  de  nos  amis  qui  sont  engagés  dans  cette 
aventure  sauront  qu'on  les  trompe  sur  des  apparences. 

La  légalité,  avec  ses  formes  et  ses  prétendues  garanties, 
a-t-elleune  telle  valeur  que  nous  devions  tout  lui  sacrifier? 

Qui  de  nous  n'a  vu  les  républicains  socialistes,  des  membres 
de  chambres  syndicales,  des  ouvriers  grévistes,  frappés  de 
longs  mois  de  prison  par  les  tribunaux  correctionnels  ! 

\  avons-nous  pas  vu  aussi  de  pauvres  soldats  frappés  à  mort 
par  les  tribunaux  militaires? 

Est-ce  que  les  garanties  légales  n'avaient  pas  été  respectées? 

Et  les  jugements  qui  ont  frappé  les  militants  républicains 
socialistes,  et  les  arrêts  de  mort  qui  ont  assassiné  ces  pauvres 
soldats  1...  (Vives  interruptions  au  centre.) 

M.  li  Pu:  mi  m.  —  Il  semble,  monsieur  Hoche,  que  vous 
preniez  plaisir  à  provoquer  la  Chambre,  et  peut-être  désirez- 
vous  que  je  l'invite  à  prononcer  contre  vous  une  peine  qui 
ferait  dégénérer  la  séance  en  scandale.  Je  ne  le  ferai  point. 

7        <i  \  :  ■  i     bien!} 
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La  Chambre  a,  par  ses  votes  antérieurs,  mis  l'armée  au- 
dessus  de  vos  injures.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  (Vifs  applau- 
dissements. —  Aux  voix!) 

M.  Ernest  Roche.  —  Les  sentiments  que  j'exprime  ont  tou- 
jours été  exprimés  par  les  républicains  défendant  la  liberté  et 
cette  inégalité  judiciaire  qui  frappe  le  petit  et  qui  épargne  le 
gros. 

Ces  sentiments  honorent  le  parti  auquel  appartient  M.  le 
président. 

Car  enfin,  pouvons-nous  nous  défendre  d'un  mouvement  de 
pitié  et  d'indignation  profondes,  en  voyant  un  pauvre  enfant 
du  peuple  traité  plus  durement  qu'un  officier? 

Quoiqu'il  en  soit,  le  trouble,  et  par  conséquent  le  danger,  a 
grandi. 

Aussi,  lorsque  M.  le  président  du  conseil  s'écriait  tout  à 
l'heure  :  «  Il  faut  que  cela  cesse  »,  on  eût  pu  lui  répondre  : 
«  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'il  eût  fallu  parler  ainsi.  Il  y  a 
trois  mois  que  vous  auriez  dû  tenir  ce  langage.  » 

Vous  ne  l'avez  pas  fait.  Vous  constatez  que  le  pays  souffre, 
que  les  affaires  sont  paralysées,  que  le  chômage  augmente. 

Le  Gouvernement,  qui  avait  annoncé  dès  le  début  son  inten- 
tion d'écraser  les  reptiles  d'un  coup  de  massue,  fréquente  ou 
laisse  fréquenter,  flirte  ou  laisse  flirter  avec  la  famille  du 
traître,  avec  les  tenants  et  aboutissants  de  cette  famille,  les 
encourageant  ainsi  à  continuer  et  à  multiplier  leurs  efforts. 

Je  prétends  que,  si  vous  aviez  désavoué  les  démarches  de 
votre  mandataire  dès  qu'elles  sont  venues  à  votre  connais- 
sance, il  est  probable  que  ceux  qui  tablaient  sur  votre  inac- 
tion et  votre  faiblesse  auraient  entrevu  l'inanité  de  leurs  efforts 
et  le  néant  de  leurs  espérances. 

Vous  avez  laissé  grandir  l'agitation  jusqu'aujourd'hui.  Vous 
ne  pouvez  pas  avoir  la  prétention  de  l'arrêter. 

Il  n'appartenait  pas  au  ministre  de  la  guerre,  gardien  de 
l'honne  ,  de  la  splendeur  et  de  la  force  de  l'armée,  de  se  com- 
mettre, si  indirectement  que  ce  fût,  avec  la  famille  d'un  con- 
damné pour  crime  de  haute  trahison.  Vous  l'avez  fait  cepen- 
dant. Je  demande  à  la  Chambre  de  dégager  sa  responsabilité. 
Le  jury  delà  Seine  a  fait  son  devoir;  à  la  Chambre   de  faire 
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le  sien.  (Interruptions  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Bruit.) 

M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre.  —  Le  ministre 
de  la  guerre,  chef  de  l'armée,  manquerait  à  sa  dignité  s'il 
s'abaissait  à  réfuter  les  insinuations  infâmes  qui  ont  été  por- 
tées à  cette  tribune.  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Jamais  je  n'ai  connu  la  famille  Dreyfus.  Jamais  aucun  con- 
trôleur général,  retraité  ou  non,  n'a  été  été  chargé  par  moi 
d'entrer  en  relations  avec  elle.  Il  faut  enfin  ruiner  cette  lé- 
gende. On  a  dit  que  le  général  Billot  était  le  prisonnier  de 
M.  Scheurer-Kestner,  de  M.  Reinach;  qu'il  n'oserait  pas  frap- 
per le  lieutenant-colonel  Picquart. 

Le  général  Billot  a  toujours  marché  droit  devant  lui.  Il  n'est 
inféodé  à  aucune  coterie,  à  aucun  parti.  Soldat  républicain  et 
calholique,  ni  franc-maçon,  ni  jésuite,  ni  athée,  il  répète  qu'il 
a  toujours  marché  droit  devant  lui.  (Applaudissements.  — 
Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Gérault- Richard.  —  Mais  les  athées  marchent  droit 
devant  eux.  Ce  sont  les  autres  qui  reculent. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre.  —  Respecté  de  l'armée  et  méri- 
tant son  respect,  le  ministre  de  la  guerre  n'ajoutera  pas  un 
mot  de  plus.  Il  méprise  les  odieuses  insinuations  dirigées 
contre  lui.  (Vifs  applaudissements  répétés  sur  un  très  grand 
nombre  de  bancs.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche.  —  Bruit.) 

Voix  nombreuses.  —  La  clôture! 

M.  de  Bkaurkgard.  —  Après  la  déclaration  énergique  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  retire  mon  interpellation.  [Trèt 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  Président.  —  J'ai  recules  deux  ordres  du  jour  sui- 
vants : 

Le  premier,  de  MM.  Gérault-Richard,  Jaurès,  Rouanet  et 
Chauvin,  ainsi  conçu  : 

a  La  Chambre,  blâmant  l'attitude  équivoque  du  Gouverne- 
ment au  cours  des  récents  incidents,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Et  le  second,  de  MM.  André  Castelin,  Cluseret,  Albert  Chiche, 
Argeliès,  etc.,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  réprimer  avec  éner- 
gie l'odieuse  campagne  entreprise  par  un  syndicat  cosmopo- 
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lite,  subventionné  par  l'argent  étranger,  pour  réhabiliter  le 
traître  Dreyfus,  condamné  à  l'unanimité  sur  le  témoignage  de 
vingt-sept  officiers  français  et  qui  avoue  son  crime.  » 

Voix  nombreuses.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  accepte 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

A  la  majorité  de  428  voix  contre  54,  sur  481  votants,  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  est  adopté. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


Première  mélodie  de  Rochefort.  —  L'acquittement,  c'était  le  lyn- 
chage. —  Seconde  mélodie  de  Rochefort.  —  Le  jury  a  montré 
les  dents.  —  Les  deux  mélodies  expriment  deux  points  de  vue 
contradictoires.  —  Quel  artiste  que  Rochefort! 


Voici  comment  Rochefort  appréciait  les  événements, 
dans  V Intransigeant  du  26  février  : 

HEUREUX    CONDAMNÉ 

Condamné  à  cinq  jours  de  prison,  en  vertu  de  la  loi 
protectrice  des  animaux  (j'avais  maltraité  Reinach),  je 
quitte  ce  matin  même  ma  cellule,  que  je  laisse  toute 
chaude  à  Zola. 

Il  y  restera  considérablement  plus  longtemps  que  moi 
et  j'ose  affirmer  que  rien  n'est  plus  heureux  pour  lui. 

L'acquittement,  c'était  le  lynchage. 

Maintenant  qu'en  fait  de  mois  d'emprisonnement,  il  a 
son  maximum,  sa  situation  de  futurdétenu  le  met,  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'abri  des  représailles  de  ceux 
qu'il  appelle  euphémiquement  des  «  cannibales  ». 

D'ailleurs,  les  barreaux  qui  l'empocheront  de  sortir 
empocheront  en  même  temps  la  foule  d'entrer,  et,  mieux 
que  ne  l'a  fait  son  avocat,  les  grilles  de  Sainte-Pélagie  le 
protégeront  contre  les  vengeances  populaires. 

Sa  grâce,  que  ses  amis  seraient,  dit-on,  résolus  à  solli- 
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citer  de  la  clémence  présidentielle,  ne  lui  amènerait 
donc  que  les  plus  périlleux  désagréments. 

Il  ne  peut  évidemment  pas  sortir  escorté  constamment 
par  cinquante  cavaliers  et  deux  cent  cinquante  fantas- 
sins, comme  le  marquis  de  Nangis  dans  Marion  Delorme. 

Toute  apparition  en  public  lui  serait  interdite  et,  à 
moins  de  lui  avoir  scrupuleusement  soumis  la  liste  des 
invités,  il  ne  pourrait  aller  dîner  en  ville  sans  s'exposer 
à  recevoir  sur  la  tête  l'assiettée  de  potage  de  son  voisin. 

Un  an  de  répit,  ce  n'est  certes  pas  trop  pour  permettre 
à  la  population  parisienne  d'oublier  un  peu  le  traquenard 
où  tous  les  anciens  chéquards  des  Chemins  de  fer  du 
Sud  et  non-lieu  du  Panama  ont  tenté  de  la  faire  tomber. 

Car,  lorsqu'on  s'amuse  à  consulter  la  liste  des  défen- 
seurs du  solitaire  de  l'île  du  Diable,  on  y  retrouve  tous 
les  noms  qui  brillaient  déjà  sur  d'autres  carnets. 

Il  y  avait  bien  autour  d'Emile  Zola,  pendant  les  après- 
midi  qu'il  passait  aux  assises,  quelques  hommes  hono- 
rables, comme  M.  Bruneau  et  M.  Fasquelle,  par  exemple. 

Mais  de  ce  que  le  compositeur  Bruneau  a  écrit  la  par- 
tition du  Rêve,  tiré  d'un  roman  de  l'accusé,  il  ne  s'en- 
suit à  aucun  degré  que  le  commandant  Esterhazy  soit 
coupable  de  la  trahison  pour  laquelle  a  été  condamné 
Dreyfus. 

Et  de  ce  que  M.  Fasquelle  édite  les  livres  de  Zola,  il 
serait  téméraire  d'en  conclure  que  les  membres  du  con- 
seil de  guerre  devant  lequel  a  comparu  le  même  Ester- 
hazy l'aient  acquitté  «  par  ordre  ». 

Les  accolades  que  le  «  grand  martyr  »  d'avant-hier  a 
reçues  de  ses  amis,  éditeur  et  collaborateur,  après  le 
prononcé  du  verdict,  n'ont  conséquemment  aucune  si- 
gnification au  point  de  vue  des  responsabilités  qu'il  a 
bénévolement  encourues. 

Il  n'a  jamais  rien  su  du  procès  Dreyfus,  pas  davantage 
du  procès  Esterhazy,  et  pas  beaucoup  plus    du  procès 
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Zola,  ayant,  dès  le  premier  jour,  annoncé  que  non  seu- 
lement il  ne  connaissait  pas  la  loi,  mais  qu'il  tenait 
essentiellement  à  ne  pas  la  connaître. 

A  quoi  les  jurés  lui  ont  répondu  en  le  proclamant  cou- 
pable sans  la  moindre  circonstance  atténuante  : 

a  Puisque  vous  ne  connaissez  pas  la  loi,  comment 
pouvez-vous  savoir  que  Dreyfus  a  été  illégalement  con- 
damné? » 

Et  à  cette  question  ils  ont  ajouté  un  an  de  prison, 
dont  Zola  serait  ingrat  de  ne  pas  les  remercier,  attendu 
que  cette  mise  à  l'ombre  lui  permettra,  à  sa  sortie  de 
Sainte-Pélagie,  de  rester  dans  cette  France  que  son  ac- 
quittement l'aurait,  sans  aucun  doute,  obligé  à  quitter 
pour  jamais. 

Un  mot  est  particulièrement  à  retenir  dans  cet 
article:  «  L'acquittement,  c'était  le  lynchage.  » 

Le  mérite  en  revient  aux  agitateurs  qui,  après  leur 
échecduTivoli  Vaux-Hall,  avaientconcentréleurs  forces 
autour  du  Palais  de  Justice  et  leur  avaient  donné  l'as- 
pect de  bandits  tendant  un  guet-apens. 

La  faute  en  était  au  préfet  de  police  qui  avait  toléré 
ces  apparences  de  guet-apens.  Le  mot  de  Rochefort  est 
également  précieux  à  un  autre  point  de  vue,  car  l'ac- 
quittement équivalant  au  lynchage,  plus  d'un  juré, 
s'il  avait  partagé  l'opinion  de  Rochefort,  avait  pu 
modifier  sa  sentence  d'acquittement,  non  à  cause  d'une 
culpabilité  devenue  secondaire  à  côté  des  conséquences 
du  lynchage,  mais  en  vue  des  conséquences  prévues 
par  Rochefort. 

Kvidemment,  c'est  là  de  l'hypothèse;  mais  on  en  a 
fait  de  plus  sottes;  et  le  mot  de  Rochefort,  s'il  est  juste, 
équivaut  à  la  cassation  morale  du  verdict  du  23  février. 

Lynchai  Zola,  c'est-à-dire  lui  appliquer  le  meilleur 
des  baillons,  genre  d'argument  déjà  préconisé  à  l'en- 
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droit  de  Monod,  Psichari  et  Duclaux,  n'était  ni  loyal  ni 
honnête.  Quand  un  parti  en  est  à  se  faire  honneur  de 
pareille  déloyauté,  il  ne  mérite  que  le  mépris  des  hon- 
nêtes gens  de  tous  les  partis. 

Dans  r Intransigeant  du  27  février,  Rochefort  brodait 
encore  sur  le  même  thème  : 

l'œuvre  du  jury 

Méline,  Billot,  Barthou  ressemblent  aux  gens  qui 
vont  cinq  jours  de  suite  jusqu'à  la  porte  du  dentiste  et 
ne  se  décident  à  se  faire  extirper  la  dent  malade  que 
quand  ils  sentent  leur  tête  sur  le  point  d'éclater. 

Les  paroles  prononcées  avant-hier  par  le  président  du 
conseil,  les  mesures  prises  contre  le  lieutenant-colonel 
Picquart  en  même  temps  que  contre  l'adjoint  Leblois, 
ont  été  arrachées  au  gouvernement  comme  avec  des 
pinces. 

Et  ceux  à  qui  nous  devons  la  mise  en  réforme  de  l'offi- 
cier comme  la  révocation  de  l'avocat,  ce  sont  non  les 
ministres,  mais  les  jurés,  qui,  eux,  ont  appliqué  sur  le 
crâne  de  Zola  le  fameux  coup  de  massue  depuis  si  long- 
temps promis  par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  condamnation,  sans  atténuation  aucune,  du  ro- 
mancier en  déroute  a  enfin  entr'ouvert  les  yeux  de  nos 
gouvernants,  qui  croyaient  d'autant  plus  à  un  acquitte- 
ment qu'ils  le  désiraient  avec  ardeur. 

Ils  ont  été  atterrés  de  cette  significative  explosion  du 
sentiment  public,  qui  se  faisait  jour  dans  les  bravos  dont 
a  été  saluée  la  sentence. 

Et  comme,  s'ils  ne  manquent  pas  de  mauvaise  foi,  ils 
manquent  absolument  de  bravoure,  ils  ont  décidé  de 
jeter  à  l'opinion,  en  guise  d'os  à  ronger,  ce  qu'il  leur 
était  matériellement  impossible  de  lui  refuser  plus  long- 
temps :  c'est-à-dire  l'expulsion  de  l'adjoint  Leblois  de  la 
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mairie  du  septième  et  le  renvoi  de  l'officier  Picquart 
d'une  armée  qu'il  avait  trahie  et  compromise. 

Leblois  continuant  à  unir  des  époux,  c'étaient  la  plu- 
part des  mariées  lui  flanquant  à  la  figure  leurs  bouquets 
d'oranger  et  les  maris  se  précipitant  sur  lui  pour  l'étran- 
gler avec  son  écharpe. 

Pas  un  des  invités  de  la  noce,  parents  ou  témoins, 
n'aurait  désormais  consenti  à  apposer  sa  signature  sur 
le  registre  de  l'état  civil  à  côté  de  celle  de  ce  manipula- 
teur de  pièces  secrètes. 

Soyez  sûrs  toutefois  que  Méline  se  gardera  d'aller  plus 
loin,  attendu  que  s'il  mettait  la  main  au  collet  de  tous 
les  affîdés  du  complot,  il  serait  obligé  d'arrêter  d'abord 
son  ami  Billot,  malgré  les  bons  papiers  que  lui  délivre 
Brisson,  et  en  second  lieu  de  s'arrêter  lui-même. 

Il  a  eu  le  majestueux  toupet  de  s'écrier  à  la  tribune  : 

«  Il  faut  que  tout  cela  cesse  !  » 

Or,  il  y  a  quatre  mois,  il  lui  suffisait  d'un  mot  non 
seulement  pour  faire  tout  cesser,  mais  pour  empêcher 
que  rien  ne  commençât. 

Il  n'avait  qu'à  fermer  sa  porte  au  nez  des  sacripants 
sénatoriaux  et  autres  qui  venaient  lui  apporter  leurs  faux 
documents  et  qu'il  recevait  à  portefeuille  ouvert. 

Il  fallait  que,  le  lendemain  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse effrontément  déposée  contre  le  commandant 
Esterhazy  par  le  Mathieu  Dreyfus,  ce  juif  imposteur  fût, 
sans  aucune  rémission,  dirigé  sur  Mazas. 

Au  lieu  de  cette  mesure  énergique,  qui  eût  subitement 
arrêté  la  campagne,  Billot,  complaisant  jusqu'à  la  com- 
plicité envers  l'accusateur,  lui  a  livré  sa  victime,  en  la 
ut  passer  successivement  devant  deux  commissaires 
enquêteurs,  puis  en  conseil  de  guerre. 

KL  si  Zola,  avec  sa  vanité  italienne  et  sa  croyance  en 
l'impunité,  n'avait  pas  réclamé  à  haute  voix  sa  compa- 
rution en  cour  d'assises,  Milliard  de  la  Justice  se  sérail, 
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comme  Mac-Mahon  au  nègre,  borné  à  lui  dire  :  «  Conti- 
nuez !  » 

Mais  le  jury,  qu'on  croyait  si  bien  tenir,  a  montré  les 
dents. 

C'est  lui,  ce  n'est  pas  Méline,  qui  s'est  écrié  :  «  Il  faut 
que  ça  cesse  !  » 

Et  Zola,  qui  se  fiait  aux  promesses  d'acquittement  lui 
arrivant  de  toutes  parts,  se  répète  aujourd'hui  avec  stu- 
péfaction : 

«  Comment  !  c'était  sérieux  !  On  aurait  dû,  au  moins, 
m'avertir  1  » 

Ce  hardi  compagnon,  ce  conquistador  qui  se  déclarait 
heureux  de  tâter  un  peu  de  la  prison,  ne  fût-ce  que  pour 
en  tirer  un  volume  et  pouvoir  écrire  :  «  Je  tiens  mon 
geôlier  î  »  avec  plus  de  certitude  que  quand  il  écrivait 
sans  avoir  vu  Léon  XIII  :  «  Je  tiens  mon  pape  »  ; 

Ce  bravache,  qui  faisait  «  son  affaire  »  du  retour  de 
Dreyfus  et  auquel  douze  jurés  viennent  de  faire  la  sienne, 
ne  paraît  plus  avoir  aucun  goût  pour  cette  prison  à 
laquelle  il  affectait  d'aspirer. 

Tranche-Montagne  ainsi  que  Bazile  a  la  fièvre  ; 

La  colique  empoigne  Agramant; 
Sur  le  crâne  du  loup,  les  oreilles  du  lièvre 

Se  dressent  lamentablement. 

Et  il  court,  d'un  pied  rapide,  signer  son  pourvoi. 

Il  est  devenu  la  Dubarry  du  Syndicat  :  «  Encore  une 
petite  minute,  monsieur  le  bourreau  !  » 

Il  pouvait  prendre  une  attitude  et  sacrifier  généreuse- 
ment à  la  cause  de  son  ami  Dreyfus  un  an  de  sa  vie, 
puisqu'il  s'était  engagé  à  la  lui  consacrer  tout  entière. 

A  défaut  de  preuves,  puisqu'il  n'en  a  pas,  il  aurait 
montré  au  moins  quelque  courage. 

Non,  il  cherche  des  cas  de  cassation  dans  les  débats  de 
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son  procès  comme  on  chercherait  des  aiguilles  dans  des 
bottes  de  foin. 

Après  avoir  tiré  à  la  ligne,  il  essaye  de  tirer  «  au 
flanc  ». 

Cet  ergotage  et  cette  reculade  donnent  la  mesure  de  la 
solidité  de  sa  conviction  dans  l'innocence  de  son  client. 

Il  le  défendait  pour  la  galerie.  Maintenant  que  la  galerie 
est  déserte  et  que  le  gouvernement  lui-même  se  défile,  il 
fera  tout  au  monde  pour  se  défiler  aussi. 

Le  point  culminant  de  l'article:  «  Le  jury,  qu'on 
croyait  si  bien  tenir,  a  montré  les  dents,  »  est  un  pen- 
dant humoristique  à  son  aîné  de  l'article  précédent  : 
«  L'acquittement,  c'était  le  lynchage  ». 

Entre  les  lyncheurs  et  les  scrupules  de  sa  propre 
conscience,  le  juré,  qu'il  s'appelât  Leblond  ou  Des- 
trieux,  ne  pouvait  guère  hésiter. 

Quand  Rochelort  assure  qu'il  a  montré  les  dents, 
c'est  sans  doute  à  la  façon  du  chien  qu'on  fouette.  Lui 
aussi  montre  les  dents  ;  mais  est-ce  bien  pour  le  genre 
de  manifestation  dont  parle  Rochefort?  Oh,  que  nenni! 

Le  véritable  malfaiteur,  aux  yeux  du  juré,  était  bien 
le  boulangiste  choyé  par  la  police  de  M.  Blanc;  mais 
en  attendant  que  ce  malfaiteur  fût  au  bagne,  vœu  le 
plus  intime  du  juré,  force  était  à  ce  dernier  de  se  con- 
former à  l'injonction  :  «  La  bourse  ou  la  vie.  »  Dans 
l'espèce,  c'était  Zola  qui  faisait  les  frais. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 


Premier  article  de  Drumont.  —  Plaisanteries  de  table  d'hôte  et 
grossièretés  de  carrefour.  —  Second  article  de  Drumont.  —  Em- 
prunt au  répertoire  de  Bobèche. 


Quant  à  Drumont,  il  formulait  les  réflexions  sui- 
vantes dans  la  Libre  Parole  du  25  février  : 

LA   LESSIVE   NÉCESSAIRE 

Condamné  en  cour  d'assises,  couvert  d'opprobre  et  de 
huées  dans  la  rue  par  tous  les  honnêtes  gens,  flétri  au- 
jourd'hui à  la  Chambre,  le  Syndicat  juif  va-t-il  enfin 
baisser  la  tête  sous  tant  d'outrages  mérités? 

Il  serait  difficile  de  le  croire  pour  qui  connaît  la  téna- 
cité du  Juif,  auquel  les  Prophètes  d'Israël  reprochaient 
déjà  d'avoir  la  tête  dure,  pour  qui  connaît  aussi  le  mé- 
pris de  cette  race  pour  le  goym,  et  les  moyens  dont  elle 
dispose,  grâce  à  l'argent  qu'elle  nous  a  volé. 

On  peut,  tout  au  moins,  espérer  que  la  leçon  aura 
profité  aux  Français  et  qu'elle  leur  aura  inspiré  l'aver- 
sion et  le  dégoût  de  ces  étrangers  qui  viennent  chez  nous 
se  mêler  d'affaires  qui  ne  les  regardent  pas. 

Le  sans-gêne  de  tous  ces  goujats  a  été  peut-être  le 
spectacle  le  plus  répugnant  des  sombres  jours  que  nous 
venons  de  traverser. 

Il  faut  vraiment  que  Guyot  ait  un  aplomb  phénoménal 
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pour  prétendre  que  ceux  qui  s'indignent  de  ces  intru- 
sions malséantes  n'ont  pas  voyagé  à  l'étranger. 

Il  suffit  précisément  d'avoir  passé,  ne  fût-ce  que  quel- 
ques mois,  au  dehors,  pour  être  frappé  du  contraste 
que  présente  notre  pays  où  l'on  entre  comme  dans  un 
moulin,  pour  ne  pas  dire  comme  dans  un  terrain  vague 
pour  y  déposer  des  ordurps,  et  les  autres  pays,  si  fer- 
més, si  ombrageux  sur  ce  qui  les  touche,  si  réfractaires 
à  toute  familiarité  et  à  tout  envahissement. 

A  Paris,  le  pavé  rit  aux  passants  ;  à  Londres,  on  ne 
pourrait  trouver  une  porte  cochère  pour  s'abriter  quand 
il  pleut  ;  et,  en  Angleterre,  il  pleut  tout  le  temps. 

Pour  prendre  contact  avec  nous,  les  étrangers  ont  des 
congrès  littéraires  et  scientifiques,  où  l'on  boit,  où  l'on 
toaste,  où  l'on  fraternise  pour  une  soirée. 

Après,  c'est  fini  :  Bonsoir  la  compagnie! 

Il  y  a  des  gens  très  honorables,  très  présentables, 
ayant  des  références  excellentes,  qui  habitent  depuis 
quinze  ans  à  l'étranger  et  qui  n'ont  jamais  pu  pénétrer 
dans  la  vie  anglaise  ou  dans  la  vie  allemande. 

C'est  vous  dire  qu'à  plus  forte  raison,  ils  n'ont  jamais 
eu  l'idée  de  se  mêler  à  la  vie  publique  de  leurs  hôtes; 
s'ils  s'avisaient  de  vouloir  faire  réformer  des  arrêts  de 
tribunaux  réguliers,  on  les  enverrait  coucher. 

Imaginez  un  Allemand  couvrant  de  boue  le  général 
de  Waldersée,  le  général  du  Verdy  du  Vernois  ou  n'im- 
porte quel  chef  de  l'armée. 

fiuyot  oserait-il  prétendre  sérieusement  qu'on  laisse- 
rait jouer  un  rôle  dans  un  tel  procès  à  un  expert  bel^e 
ou  suisse  qui  viendrait,  avec  un  tableau  noir,  faire  des 
démonstrations  pour  prouver  que  les  officiers  allemands 
sont  des  imbéciles  ou  des  canailles? 

(iuyot  pourra  cracher  toutes  les  injures  possibles, 
injures  qu'on  lui  rend,  d'ailleurs,  au  centuple,  cela 
n'ajoute  rien  a  la  force  de  l'argumentation. 
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Ce  qu'il  devrait  faire  s'il  était  un  esprit  scientifique, 
positif,  expérimental  et  raisonnant,  un  intellectuel  en 
un  mot,  ce  serait  de  répondre  à  cette  question  : 

«  Oui  ou  non,  les  Allemands  auraient-ils  permis  à  des 
étrangers  de  venir  pérorer  pendant  des  heures  pour 
prouver  que  les  généraux  allemands  étaient  des  ânes  et 
des  coquins  ?  » 

Il  en  est  de  même  de  E^lowitz,  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  ,  ^ 

Figurez-vous  un  Juif  français  s'installant  comme  cor- 
respondant en  Angleterre  et  vomissant  l'outrage  et  la 
calomnie  contre  le  peuple  au  milieu  duquel  il  vit. 

Viendrait-il  jamais  à  la  pensée  d'un  ministre  anglais 
de  nommer  ce  misérable  chevalier  de  la  Jarretière  ou 
même  de  l'ordre  du  Bain,  quoique  un  tel  ordre  semble 
tout  désigné  pour  des  gens  aussi  malpropres? 

On  jetterait  peut-être  le  malappris  dans  la  Tamise 
s'il  poussait  trop  loin  l'insolence,  mais  on  ne  lui  donne- 
rait pas  l'ordre  du  Bain. 

Notez  que  tous  ces  exotiques,  qui  ont  trouvé  drôle  de 
nous  narguer  en  venant  faire  l'éloge  d'un  saligaud 
comme  Zola,  ont,  chez  eux,  une  très  bonne  tenue  ;  ils  se 
respectent  eux-mêmes  en  respectant  ce  que  tous  les 
peuples  ont  respecté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Bjoernson  est  père  de  famille 
ou  garçon,  mais  soyez  sûrs  qu'il  ne  parle  qu'en  termes 
convenables  du  mystère  sacré  de  la  maternité. 

Si  vous  alliez  chez  les  Danois  raconter  des  histoires  de 
femme  accouchant  au  milieu  de  glaires  et  de  déjections, 
ils  vous  flanqueraient  à  la  porte  et  ils  auraient  rudement 
raison. 

C'est  le  cas,  du  reste,  de  la  plupart  de  ces  extraordi- 
naires témoins  qui  se  sont  déshonorés  en  venant  patron- 
ner Zola  dans  ce  procès. 

Si,  après  un  déjeuner  trop  copieux,  on  se  présentait 
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dans  le  cabinet  de  travail  de  Grimaux  pour  y  faire  les 
pétarades  obscènes  que  Zola  a  décrites  dans  la  Terre,  il 
vous  regarderait  comme  un  animal  immonde. 

Pourquoi  ce  vieillard  vient-il  alors  déclarer  à  la  barre, 
avec  des  intonations  sentimentales,  que  le  banc  d'infa- 
mie sur  lequel  le  pornographe  est  assis  deviendra  un 
banc  de  gloire? 

En  quoi  le  fait  d'avoir  insulté  l'armée  effacerait-il  le 
crime  qu'a  commis  ce  turpide,  en  souillant  tant  de 
jeunes  imaginations,  en  corrompant  tant  de  créatures 
humaines? 

Le  patriotique  verdict  du  Jury  a  été  acclamé  par  la 
France  entière. 

Les  sentiments  manifestés  par  la  Chambre  permet- 
traient à  un  Gouvernement,  qui  ne  serait  pas  affilié  au 
Syndicat  juif  par  des  liens  mystérieux,  défaire  justice 
des  organisateurs  du  complot  international  qui  a  affolé 
le  pays. 

C'est  aux  Français,  c'est  aux  Françaises  elles-mêmes, 
à  achever  l'œuvre  commencée. 

Si  les  intellectuels  étrangers  ont  les  goûts  d'Ubu, 
qu'ils  les  satisfassent  chez  eux,  qu'ils  mangent  des 
immondices  en  famille,  mais  qu'ils  laissent  la  France 
reprendre  ses  traditions  de  délicatesse,  de  décence  et  de 
propreté  morale. 

Quand  les  étrangers  verront  que  nous  en  avons  assez 
de  leurs  grossièretés,  soyez  certains  qu'ils  iront  polisson- 
ner  ailleurs. 

La  carte  postale  donnant  le  portrait  de  Zola,  insulteur 
de  l'armée  française,  a  eu,  paraît-il,  beaucoup  de  succès 
en  Italie  :  la  carte  postale  de  Ménélik,  rosseur  de  l'ar- 
mée italienne,  en  aura  autant  chez  nous. 

La  crise  que  vient  de  traverser  la  France  a  montré  à 
tous,  comme  dans  une  vision  soudaine,  à  quel  point  le 
Juif  avait  l'âme  atroce,  venimeuse  et  haineuse,  à  quel 

18. 
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point  il  détestait  ce  peuple  trop  bon  qu'il  a  tondu  jus- 
qu'au sang. 

Cette  crise  nous  a  montré  aussi  quel  écho  ces  siffle- 
ments de  reptiles,  qui  bavaient  sur  ceux  qui  les  avaient 
réchauffés  à  leur  foyer,  trouvaient  chez  certaines  na- 
tions qui  n'ont  jamais  eu  à  se  plaindre  de  nous  et  qui 
envoient  leurs  enfants  prendre  chez  nous  la  place  de 
travailleurs  français. 

A  ce  point  de  vue,  si  nous  savions  nous  souvenir  e* 
vouloir,  si  nous  avions  quelque  suite  dans  nos  idées, 
l'épreuve  que  la  France  a  subie  serait  salutaire  et  fé- 
conde, elle  nous  servirait  au  lieu  de  nous  nuire... 

Les  «  pétarades  obscènes  »  qui  font  l'originalité  de 
l'article  avec  les  «  histoires  de  femmes  accouchant  au 
milieu  des  glaires  et  de  déjections  »  sont  caractéristi- 
ques du  goût  de  la  clientèle  à  laquelle  Drumont  servait 
ce  compendium  des  débats  judiciaires  dont  les  péri- 
péties avaient  passionné  l'Europe. 

Ce  que  recouvre  cette  phraséologie  boursouflée  , 
gonflée  de  suppositions  où  Verdy  du  Vernois  et  Wal- 
dersée  hurlent  de  se  trouver  en  tête  à  tête  avec  un 
expert  belge  ou  suisse,  c'est  le  néant  de  l'argumentation. 

Drumont  n'y  est  plus  dialecticien  ni  critique.  Il 
divague  à  la  façon  du  rhéteur  grec,  dont  les  sophismes 
coulaient  quotidiennement  en  même  temps  que  se 
vidait  le  sablier  ;  et  cependant,  si  puissante  était  la 
force  acquise,  que  cette  divagation  était  encore  un 
document,  celui  de  l'impuissance  d'un  roi  de  la  pensée 
à  se  hausser  jusqu'à  la  conscience  de  Grimaux,  cons- 
cience de  savant,  conscience  de  professeur,  à  laquelle 
l'Europe  rendait  un  hommage  chaleureux  par  l'organe 
de  tout  ce  que  la  presse  comptait  de  plus  généreux. 

Dans  la  Libre  Parole  du  28  février,  Drumont  publiait 
encore  les  réflexions  suivantes  : 
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GUIDE    PRATIQUE    DU    PRISONNIER    A   SAINTE-PÉLAGIE 

Rochefort  est  entré  joyeusement  à  Sainte-Pélagie  au 
milieu  des  acclamations  de  Paris  et  en  est  sorti  joyeuse- 
ment. 

La  popularité  qui,  pour  tant  d'autres,  n'a  duré  que 
l'espace  d'un  matin,  a  été  fidèle  à  cet  homme  heureux 
qui,  avec  tant  de  défauts,  eut  les  qualités  que  l'on 
aimera  toujours  en  France  :  l'esprit,  l'indépendance  et 
le  courage. 

En  dehors  d'attaques  que,  pour  ma  part,  j'ai  toujours 
trouvées  indignes  de  lui  contre  des  croyances  qu'on  a  le 
devoir  de  respecter  chez  les  autres,  alors  même  qu'on  ne 
les  partage  pas,  Rochefort  a  toujours  su  rester  Français 
avant  tout  ;  il  a  excité  bien  des  colères,  il  n'a  jamais  mé- 
rité ni  le  mépris  ni  la  haine. 

C'est  maintenant  au  tour  de  Zola  de  faire  connaissance 
avec  la  vieille  prison  qui,  avant  de  disparaître,  a  comme 
un  renouveau  de  jeunesse. 

Je  doute  que  le  Père  «  J'accuse  »  fasse  rue  de  la  Clef 
une  entrée  aussi  triomphale  que  Rochefort,  car  celui-là 
vraiment  n'a  rien  de  français. 

J'avoue  qu'en  y  réfléchissant  froidement,  maintenant 
que  le  verdict  est  rendu,  je  ne  trouve  rien  de  plus  vil, 
de  plus  bas  intellectuellement  que  cette  campagne  inso- 
lente, frénétique  et  grossière,  entreprise  sans  l'ombre 
d'une  preuve,  sans  une  documentation  quelconque,  par 
un  écrivain  que  les  grandes  questions  qui  ont  passionné 
ce  dernier  quart  de  siècle  ont  toujours  laissé  parfaite- 
ment indifférent. 

Alors  môme  qu'elle  est  violente,  la  muflerie  n'en  est 
pas  moins  la  muflerie,  et  il  y  a  au  fond  une  énorme  mu- 
flerie dans  le  cas  de  ce  gros  possesseur  de  rentes  mal- 
proprement gagnées,  de  cet  exploiteur  de  la  luxure  et  de 
l'ordure  qui  s'avise,  aux  approches  de  la  soixantaine,  de 
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vouloir  faire  la  leçon  à  l'état-major  de  l'armée,  de  dé- 
noncer les  chefs  respectés  de  tous  et  de  discuter  des  do- 
cuments militaires  secrets. 

Quelque  sévère  qu'il  soit,  le  châtiment  de  Zola  n'est 
pas  bien  effrayant. 

En  admettant  même  qu'il  daigne  faire  sa  peine,  il 
s'en  tirera  avec  un  semestre,  puisque  la  libération  con- 
ditionnelle est  en  quelque  sorte  un  droit  au  bout  de  six 
mois  pour  un  condamné  à  un  an  de  prison. 

Six  mois  c'est  un  peu  long  tout  de  même  et  je  crois 
agir  charitablement  en  donnant  quelques  conseils  à  Zola 
sur  la  manière  de  ne  pas  trop  souffrir  en  prison. 

Il  faut  tout  d'abord  qu'il  se  fasse  dispenser  du  règle- 
ment, ce  qui,  avec  la  protection  de  Reinach,  lui  sera, 
d'ailleurs,  facile. 

Si  on  lui  appliquait  le  règlement  comme  on  nous 
l'appliquait  à  nous,  sans  rigueur  excessive,  mais  avec  une 
certaine  fermeté,  Zola  y  trouverait  quelques  cheveux. 

Le  Père  Goujon,  dont  le  nom  est  désormais  légendaire, 
ne  doit  pas  monter  la  nourriture  dans  les  chambres  ;  il 
ne  doit  même  pas  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  prison. 

On  lui  fait  dire  ce  qu'on  désire  manger  ;  il  remet  le 
panier  dans  le  vestibule,  Pavant-greffe,  je  crois,  et  le 
guichetier  le  dépose  sur  une  tablette  à  l'entrée  du  cor- 
ridor ou  du  préau  couvert. 

Chaque  détenu  a  un  numéro  et,  selon  qu'on  sonne  un, 
deux,  trois,  ou  quatre  coups,  il  sait  que  c'est  lui  qu'on 
demande  et  il  descend  chercher  son  panier  que  les  gar- 
diens ne  doivent  pas  monter  non  plus. 

Zola  trouvera,  d'ailleurs,  dans  un  de  mes  livres  : 
De  VOr,  de  la  Boue  et  du  Sang,  des  renseignements  sur 
les  difficultés  qu'un  penseur  peut  éprouver  en  montant 
dans  l'escalier  de  Sainte-Pélagie,  à  sept  heures  du  soir, 
en  hiver,  un  panier  qui  contient  à  la  fois  du  liquide  et 
du  solide. 
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Ce  n'est  pas  si  aisé  qu'on  le  supposerait. 

Quand  on  a  calé  sa  bouteille,  on  a  des  inquiétudes  pour 
les  choux  de  Bruxelles,  et  quand  le  transport  du  rôti  est 
assuré,  on  appréhende  de  répandre  le  vermicelle. 

Et  quel  joli  décor  :  un  escalier  immense  avec  de 
larges  marches  branlantes,  une  rampe  moite  de  toutes 
les  mains  qui  s'y  sont  posées. 

Un  quinquet  funéraire  projette  çà  et  là  des  arabesques 
d'ombres  traîtresses  et  inquiétantes  pour  des  pieds  de 
myope.  Une  grande  baie,  laissant  filtrer  un  faux  jour  de  la 
rue,  achève  de  donner  aux  lieux  un  aspect  bizarre  et 
troublant. 

En  bas,  des  portes  de  bois  massives  avec  des  ferrures 
énormes  et  des  serrures  de  cachots. 

J'attire  spécialement  l'attention  de  Zola  sur  les  gar- 
diens de  Sainte-Pélagie  ;  en  les  regardant  il  verra  l'hu- 
manité sous  des  couleurs  moins  sales  qu'il  ne  la  voit 
d'ordinaire. 

Je  crois  que  le  Syndicat  Dreyfus  doit  compter  peu  de 
partisans  parmi  eux  ;  ce  sont  presque  tous  d'anciens 
réengagés  qui  sont  sortis  de  l'armée  avec  des  certificats 
de  bonne  conduite  ;  ils  font  un  service  dur,  car  ils 
passent  quatre  nuits  par  semaine  et  ils  touchent  en 
moyenne  1,300  ou  1,400  francs  par  an  ;  le  maximum,  le 
bâton  de  maréchal  pour  eux,  est  de  1,800  francs. 

Ils  sont  obligeants,  bons  garçons,  serviables  avec  les 
détenus  politiques,  ils  leur  rendent  avec  bonne  humeur 
tous  les  services  qu'ils  peuvent  leur  rendre,  et  il  sem- 
blerait tout  naturel,  on  éprouverait  môme  un  véritable 
plaisir  à  leur  offrir  quelques  louis  de  temps  en  temps. 

Or,  Rochefort  le  constatait  encore  l'autre  jour,  de 
quelque  amicale  façon  que  la  chose  soit  présentée,  il  est 
absolument  impossible  de  rien  faire  accepter  à  ces 
braves  gens. 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  ni  de  les  corrompre,  ni  de 
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leur  demander  quoi  que  ce  soit  de  contraire  à  leur  cons- 
cience ou  à  leur  devoir,  mais  de  reconnaître  de  bons 
procédés. 

«  Vraiment  non,  répondent-ils,  nous  ne  pouvons  pas... 
c'est  la  consigne.  » 

Ils  entrent  dans  une  chambre,  ils  voient  les  personnes 
attablées. 

—  Vous  allez  prendre  un  verre  de  vin  avec  nous? 

—  Nous  ne  pouvons  pas... 

—  Voyons,  pour  trinquer?... 

Ils  en  meurent  d'envie,  remarquez-le,  non  pour  le 
vin,  mais  pour  le  plaisir  que  les  Français  éprouvent  à 
choquer  le  verre  entre  Français. 

Ils  refusent.  C'est  la  consigne. 

Jamais  je  n'ai  pu  décider  un  gardien,  parmi  ceux  qui 
étaient  aux  petits  soins  envers  moi,  à  accepter  un  verre 
de  vin. 

On  dit,  monsieur  Zola,  que  vous  voulez  faire  un  livre 
à  Sainte-Pélagie.  Vous  avez  là  une  belle  note  sociale. 

Quel  contraste  avec  ces  Thévenet  et  ces  Trarieux  qui 
sont  largement  rétribués  comme  sénateurs,  qui  sont  en 
outre  avocats  et  qui  pourraient  gagner  honnêtement  et 
largement  leur  vie. 

L'un,  Thévenet,  s'associe  avec  un  escroc,  Jacques 
Meyer,  pour  entreprendre  une  campagne  à  la  baisse 
contre  la  Banque  de  France  ;  il  dépose,  lui,  investi  d'un 
mandat  public,  un  projet  de  loi  sur  l'emploi  des  biens 
de  mineurs,  pour  faire  dégringoler  les  actions  de  la 
Banque  et  faciliter  les  opérations  de  son  associé  le  Juif 
avec  lequel  il  est  de  mèche. 

L'autre,  Trarieux,  agit  à  peu  près  de  même  avec  les 
coulissiers  allemands  ;  il  dépose  au  Sénat  un  projet  de 
loi  qui  n'est  autre,  ainsi  que  la  Réforme  économique  Ta 
démontré,  que  le  projet  même  de  la  Coulisse  publié  au- 
trefois par  le  Temps. 
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Dans  cette  œuvre  antinationale,  destinée  à  livrer  le 
marché  français  à  toute  la  Juiverie  d'outre-Rhin,  il  a 
pour  complice  un  autre  sénateur,  Boulanger,  proche 
parent  et  associé,  dit-on,  d'un  coulissier  nommé  Luc. 

—  Un  verre  de  vin,  gros  père? 

—  Non,  je  ne  puis  pas  accepter... 

Et  j'avoue  que  j'admirais  ce  pauvre  diable  incorrup- 
tible, stoïque  et  jovial  tout  de  même,  qui  était  devant 
nous,  ses  clefs  à  la  main,  riant  à  se  tordre  tandis  que, 
dans  ce  dramatique  hiver  de  1892,  nous  étions  là  tous  à 
commenter  la  Dernière  heure  du  Temps,  les  nouvelles 
de  la  Chambre,  les  histoires  de  ministres  et  de  députés 
panamistes.  «  Baïhaut  a  avoué...  On  dit  qu'il  y  aura  un 
non-lieu  pour  Rouvier...  On  s'est  décidé  à  débarquer 
Burdeau...  » 

—  Voyons,  messieurs,  il  est  neuf  heures  cinq. 

—  Vous  avancez...  neuf  heures  n'ont  pas  encore  sonné 
à  la  Pitié... 

La  principale  fonction  des  gardiens,  en  effet,  est  de 
vous  boucler  à  neuf  heures  pour  ne  plus  vous  rouvrir  la 
porte  qu'à  six  heures  du  matin. 

En  fait,  on  n'était  jamais  complètement  bouclé  qu'à 
neuf  heures  et  demie  ;  car,  de  mon  temps,  il  y  avait  tou- 
jours des  locataires  qui  n'aimaient  pas  la  solitude  et  qui 
profitaient  du  dernier  moment  pour  réclamer  quelque 
chose. 

Ils  avaient  renversé  leur  cruche  et  ils  n'avaient  plus 
d'eau  pour  la  nuit,  ils  allaient  chercher  des  chaises  qu'ils 
avaient  apportées  chez  les  voisins,  et  ils  les  transpor- 
taient dans  les  escaliers  de  façon  à  obstruer  la  circula- 
tion et  à  prolonger  les  conversations  et  les  bonsoirs 
d'étage  en  étage. 

Le  temps  me  manque  pour  compléter  ces  notes  qui 
pourraient  ôlre  utiles  à  Zola,  pour  lui  donner  une  idée 
de  <e  que  sera  son  prochain  séjour  à  Pélago. 
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Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  quand  le  Père  «  J'ac- 
cuse »  sera  sur  le  point  de  franchir  ce  seuil  hospitalier 
que  tant  d'autres  ont  franchi  avant  lui  pour  des  causes 
infiniment  plus  honorables  que  la  réhabilitation  d'un 
traître. 

Je  ne  sais  si  le  meilleur  moyen  d'amender  les  hommes 
consiste  à  leur  faire  payer  des  amendes. 

C'était,  cependant,  la  théorie  de  Beccaria,  un  Italien 
comme  Zola,  qui  prétendait  que  la  prison  avait  pour  but 
non  de  punir  les  hommes,  mais  de  les  rendre  meil- 
leurs. 

La  peine  rigoureuse  qui  vient  de  frapper  l'auteur  de 
Pot-Bouille  serait  un  bienfait  pour  lui,  s'il  pouvait  pro- 
fiter de  ces  mois  de  retraite  et  de  calme  pour  travailler 
sérieusement  à  son  amélioration  morale  et  pour  nous 
montrer,  en  sortant  de  Sainte-Pélagie,  un  Zola  régénéré, 
un  Zola  Français  et  patriote,  un  Zola  honnête  dans  ses 
sentiments  et  décent  dans  ses  propos... 

Cet  article,  Bobèche  l'aurait  signé. 

Il  constituait,  du  reste,  une  inoffensive  réclame. 

Le  boulevardier  souriait  d'y  voir  l'or  du  badaud  pro- 
vincial sollicité  en  échange  d'un  peu  de  boue  jetée  sur 
Zola,  Trarieux  et  Thévenet,  faute  d'ailleurs  que  le  sang 
de  ces  trois  personnages  eut  coulé  sous  les  biceps  pa- 
triotiques de  Jules  Guérin,  de  Dubuc  et  de  leurs  com- 
pagnons du  Palais  de  Justice. 

L'article  était,  en  somme,  l'un  des  moins  méchants 
des  deux  dernières  quinzaines  ;  mais  quant  à  signifier 
un  iota  pour  la  culpabilité  de  Dreyfus...  ! 

Tels  étaient  les  propos  de  la  presse  la  plus  hostile  à 
Zola,  à  peu  près  vides  de  raisonnements,  gros  en 
revanche  de  frénésie  et  de  sottises. 

Ces  propos  n'étaient  en  rien  susceptibles  d'effacer 
l'effet  des  douze  audiences  contradictoires  où   avait 


ÉPILOGUE    DU   PROCÈS    ZOLA  325 

apparu,  en  dépit  des  précautions  du  Président  Dele- 
gorgue,  la  légèreté  des  magistrats  militaires  chargés 
de  l'instruction  du  procès  d'Esterhazy,  ainsi  que  l'illé- 
galité du  procès  Dreyfus. 


m.  19 
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LE  PROCÈS  ZOLA  EN  CASSATION 


CHAPITRE  PREMIER 


Sept  moyens  de  cassation  invoqués  par  M*  Mornard.  —  Rapport 
du  conseiller  Chatnbareaud,  favorable  à  la  cassation.—  Réquisi- 
toire du  procureur  général  Manau.  —  Indépendance  de  ce  réqui- 
sitoire. 


Un  mois  s'était  écoulé.  La  Cour  de  cassation  se  réunit, 
le  31  mars  1898,  pour  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par 
Zola,  contre  le  verdict  de  la  Cour  d'assises  qui  l'avait 
frappé. 

Le  Matin  fit  de  cette  audience  le  compte  rendu  sui- 
vant : 

A    LA    COUR    DE   CASSATION 

Les  chambres   de   la  cour  de  cassation,    même    la 

chambre  criminelle,  voient  des  audiences  paisibles.  La 

salle  était  pleine,  mais  on  n'avait  à  redouter  nulle  mani- 

t  ion.  11  n'y  avait  là  que  des  gens  du  métier  :  avocats, 

journalistes,  femmes  de  magistrats. 

La  cour  examinait  le  pourvoi  formé  par  M.  Emile  Zola 
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et  M.  Perrenx,  gérant  de  V Aurore,  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui  les  a  condamnés,  M.  Zola  à  un  an  de 
prison,  M.  Perrenx  à  quatre  mois  de  la  même  peine  et 
tous  deux  à  3,000  francs  d'amende,  pour  diffamation 
envers  le  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement 
de  Paris. 

M.  Emile  Zola  n'assistait  pas  à  l'audience.  Son  avocat, 
Me  Mornard,  le  représentait.  Mei  Labori  et  Clemenceau 
assistaient  aux  débats.  Le  conseiller  rapporteur  était 
M.  Chambareaud.  Il  a  eu  à  examiner  les  moyens  de  cas- 
sation suivants,  invoqués  par  MM.  Emile  Zola  et  Perrenx  : 

Les  sept  moyens  invoqués  par  M*  Mornard. 

1°  Madame  de  Boulaney,  interrogée  sur  commission  roga- 
toire,  a  prêté  serment  suivant  la  formule  usitée  devant  les 
juges  d'instruction  ou  devant  la  juridiction  correctionnelle  : 
«  Je  jure  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  »  et  non 
suivant  la  formule  usitée  devant  les  cours  d'assises  :  «  Je  jure 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité.  »  Violation  de  l'article  317  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 

2°  La  cour  a  refusé  d'autoriser  les  prévenus  à  faire  la 
preuve  de  l'illégalité  du  jugement  rendu  contre  Dreyfus,  alors 
que  dans  des  passages  visés  par  la  citation,  les  prévenus  accu- 
saient le  conseil  d'enquête  d'avoir  acquitté  par  ordre  pour  cou- 
vrir une  illégalité  commise  dans  le  jugement  de  l'ex-capitaine 
Dreyfus. 

Il  y  avait  là  des  faits  diffamatoires  indivisibles. 

3°  Le  président  de  la  cour  d'assises  a  refusé  à  la  défense  de 
poser  une  question  relative  à  la  bonne  foi  de  M.  Zola  à  deux 
témoins  régulièrement  cités  :  madame  Dreyfus  et  M.  Casi- 
mir-Perier.  Violation  de  l'article  319  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

1°  Le  président  de  la  cour  d'assises  a  refusé,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  de  poser  des  questions  au  général  de  Bois- 
deffre.  Violation  de  l'article  319. 

5°  La  cour  a  empiété  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
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sident,  en  repoussant  la  demande  de  la  défense  qui  tendait  à  la 
communication  de  pièces  relatives  au  procès  Dreyfus. 

6°  Violation  de  l'article  378  du  code  pénal,  pour  avoir  auto- 
risé les  experts  à  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel, 
excuse  non  prévue  par  la  loi. 

7°  La  poursuite  contre  M.  Zola,  au  lieu  d'être  intentée  sur  la 
plainte  du  ministre  de  la  guerre,  aurait  dû  l'être  sur  la  plainte 
du  conseil  de  guerre,  après  délibération  spéciale  de  ce  corps 
constitué,  aux  termes  de  l'article  47  de  la  loi  du  18  juillet  1881. 

Rapport  du  conseiller  Chambareaud. 

M.  Chambareaud  a  examiné  tour  à  tour  ces  moyens  de 
cassation. 

Réservant  le  premier  moyen,  M.  le  conseiller  Cham- 
bareaud, sur  le  second  moyen,  estime  que  les  prévenus, 
ayant  voulu  élargir  le  débat,  avaient,  dans  leur  notifica- 
tion, indiqué  une  série  de  faits  qu'ils  qualifièrent  de 
connexes  et  dont  ils  demandèrent  à  faire  la  preuve. 

Ces  faits  mettaient  en  cause  le  ministre  de  la  guerre, 
les  généraux  de  Boisdeffre,  de  Pellieux  et  Gonse,  le 
colonel  du  Paty  de  Clam,  les  bureaux  de  la  guerre,  les 
membres  du  premier  conseil  de  guerre,  etc. 

La  cour  a  déclaré  que  la  preuve  de  ces  faits,  non 
visés  par  la  citation,  ne  serait  pas  admise,  et  l'arrêt 
qu'elle  a  rendu  en  ce  sens,  et  qui  ne  portait  pas  atteinte 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  est  inatta- 
quable. 

Cet  arrêt  n'a  pas  violé  les  droits  de  la  défense. 

Les  faits  visés  parla  notification  ne  sont  pas  connexes. 

Le  troisième  moyen  doit  être  rejeté. 

Sur  le  quatrième  moyen,  M.  Chambareaud,  ayant  rap- 
pelé les  faits,  se  borne  à  demander  à  la  cour  d'apprécier 
si,  de  l'examen  de  ces  faits,  il  résulte  pour  elle  cette 
constatation  que  la  défense  n'a  pas  été  libre. 

Le  pourvoi  ne  doit  pas  être  admis  sur  le  cinquième 
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moyen,  relatif  à  un  prétendu  empiétement  sur  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  président. 

Sur  le  sixième  moyen,  relatif  aux  experts  qui,  pour  ne 
pas  déposer,  se  retranchèrent  derrière  le  secret  profes- 
sionnel, M.  Ghambareaud  estime  que  le  moyen  ne  tient 
pas  en  droit  et  en  fait. 

Enfin,  revenant  sur  le  premier  moyen,  le  conseiller 
rapporteur,  quant  à  la  déposition  de  madame  de  Bou- 
lancy  et  au  serment  qu'elle  prêta,  estime  que  la  cour 
d'assises  avait  la  triple  faculté  :  1°  de  passer  outrejaux  dé- 
bats; 2°  d'user  de  la  contrainte  par  corps;  3°  de  renvoyer 
à  une  autre  session. 

La  cour  n'a  cru  devoir  prendre  aucun  de  ces  partis. 

Elle  s'est  donc  placée  en  dehors  du  droit  commun. 

En  le  faisant,  a-t-elle  excédé  ses  pouvoirs? 

Mais  M.  le  conseiller  Ghambareaud  a  particulièrement 
insisté  sur  le  dernier  moyen.  Celui  là-lui  paraît  décisif. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1881,  la  plainte  en  matière  de 
diffamation  contre  un  corps  constitué  doit  être  formée 
par  ce  corps  après  délibération  spéciale. 

Le  conseil  de  guerre  est  un  corps  constitué.  C'est  un 
tribunal. 

C'est  de  lui,  et  non  du  ministère  de  la  guerre,  que 
devait  émaner  la  plainte. 

M.  Ghambareaud  voit  à  l'admission  de  ce  moyen  un 
avantage  considérable. 

Si  l'arrêt  était  cassé  pour  ce  motif,  la  plainte  n'existe- 
rait plus. 

Il  n'y  aurait  plus  lieu  de  recommencer  le  procès. 

La  cour  de  cassation  n'aurait  pas  besoin  de  prononce 
le  renvoi  devant  une  autre  cour  d'assises. 

L'effet  moral  produit  par  le  verdict  du  jury  de  la  Seine 
subsisterait  tout  entier. 

Et  M.  le  conseiller  Ghambareaud  termine  son  rapport 
sur  ces  mots: 
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Vous  pouvez,  messieurs,  user  de  votre  autorité  souveraine, 
et  il  est  un  droit  qui  vous  appartient  :  c'est  de  casser  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  sans  renvoyer  devant  une  autre  cour.  Si  vous 
croyez  devoir  agir  de  la  sorte,  votre  arrêt  aura  évidemmen, 
l'inconvénient  d'empêcher  l'exécution  de  la  peine  prononcéet 
mais  vous  aurez  évité  de  continuer  ou  de  renouveler  par  un 
nouveau  procès  l'agitation  publique. 

La  conclusion  du  rapport  de  M.  le  conseiller  Ghamba- 
reauda  causé  quelque  émoi. 

Les  amis  même  de  M.  Zola  s'attendaient  à  ce  qu'il  fût 
plus  catégorique. 

Or  il  ne  faisait  de  doute  pour  personne,  que  ce  rapport 
laissait  toute  latitude  à  la  cour  et  l'invitait  en  quelque 
sorte  à  ne  pas  rejeter  le  pourvoi. 

Réquisitoire  du  procureur  général  Manau. 

C'est  au  tour  du  procureur  général,  M.  Manau,  de 
donner  son  avis.  Il  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  après 
avoir,  lui  aussi,  examiné  les  différents  moyens  invoqués. 

Cependant,  quand  il  arrive  à  la  discussion  de  la  régu- 
larité de  la  plainte,  M.  Manau  est  moins  net. 

A  son  avis,  le  conseil  de  guerre  n'étant  plus  en  exer- 
cice quand  le  délit  a  été  commis,  il  ne  pouvait  se  réunir 
en  assemblée  générale  pour  décider  s'il  y  avait  lieu  de 
porter  plainte,  et  le  ministre  de  la  guerre  était  donc 
qualifié  pour  agir  en  son  nom. 

Mais,  tout  en  formulant  cette  opinion,  M.  le  procureur 
général  Manau  a  paru  surtout  s'en  rapporter  à  l'appré- 
ciation de  la  cour. 

Prévoyant  donc  la  cassation  possible  de  l'arrêt  sur  ce 
point,  il  se  félicite  que,  du  moins,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  recommencer  le  procès. 

Et  il  exprime  à  la  cour  le  vœu  que,  si  elle  se  décide  à 
adopter  l'un  des  moyens  du  pourvoi,  elle  prenne  soin  de 
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préciser  les  points  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  permis  de 
revenir. 

M.  Manau  termine  en  exprimant  le  désir  que,  quoi 
qu'il  arrive,  les  pénibles  incidents  qui  ont  marqué  les 
débats  de  la  cour  d'assises  ne  se  renouvellent  plus. 

Il  espère  que  nul,  désormais,  ne  songera  à  provoquer 
une  agitation  que  tous  les  patriotes  déploreraient. 

Le  réquisitoire  (1)  du  procureur  général  Manau,  ré- 
sumé dans  les  dernières  lignes  de  l'article  précédent, 
est  un  monument  de  courage  et  de  bon  sens.  Il  venge 
la  raison  humaine  discréditée  par  les  folies  déchaî- 
nées après  le  13  janvier. 

Ce  réquisitoire  contenait,  en  particulier,  le  trait 
suivant  (2)  : 

«  Si  vous  rejetez  le  pourvoi,  nous  souhaitons  que 
M.  Zola,  qui  a  demandé  aux  jurés  de  la  Seine  de  lui 
taire  l'honneur  de  croire  qu'il  ne  défendait  pas  devant 
eux  sa  liberté,  se  résigne  à  subir  dignement  sa  peine. 
Elle  lui  donnera  des  loisirs,  qui  pourront  lui  permettre 
d'augmenter  le  nombre  des  quarante  volumes  de  langue 
française  qu'il  a  jetés,  comme  il  l'a  dit,  par  millions 
d'exemplaires,  dans  le  monde  entier,  et  qui  ont  fait  de 
lui  un  Français  utile  à  la  gloire  de  la  France.  » 

Ce  trait  «  un  Français  utile  à  la  gloire  de  la  France  » 
était  loin  des  «  pétarades  obscènes  »  et  des  «  histoires 
de  femmes  accouchant  au  milieu  de  glaires  et  de 
déjections  »  chères  à  Drumont. 

Il  parut  à  l'auditoire  du  procureur  général  Manau 
que  celui-ci  pouvait  bien  incarner  le  vieux  Romain, 
que  n'avaient  imité  ni  le  juré  Leblond,  ni  le  juré  Des- 
trieux.  Et  les  imaginations  de  marcher  1 

(1)  La  sténographie  du  réquisitoire  a  été  publiée  au  tome  II  du 
Procès  Zola  (Stock  éditeur)  pages  474  à  508. 

(2)  Le  procès  Zola,  tome  II,  page  504. 
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Un  autre  trait  du  réquisitoire  avait  également  paru 
d'une  hardiesse  inadmissible  aux  foudroyés  du  13  jan- 
vier 1898,  dont  l'accès  de  frénésie  ne  demandait  qu'un 
prétexte  pour  recommencer  : 

«  Si  vous  cassiez  sur  un  point  laissant  la  porte 
ouverte  à  de  nouveaux  débats,  nous  supplions  M.  Zola 
et  ses  amis  —  et  nous  sommes  convaincus  que  notre 
voix  ira  jusqu'à  leur  cœur  de  citoyens  et  de  Français, 
—  nous  les  supplions  d'avoir  pitié  de  la  France.  » 

Zola  avoir  pitié  de  la  France  ! 

Ce  sujet  de  tableau  paraissait  d'une  irrévérence 
extraordinaire  aux  fous  du  13  janvier  1898. 

Et  pourtant  c'était  Minerve  elle-même,  qui  se  servait 
de  la  bouche  de  Thémis  pour  résumer  sous  cette  for- 
mule «  Pitié  !  »  l'état  mental  de  la  France  au  milieu 
des  mensonges  propagés  par  les  boulangistes,  depuis 
le  13  janvier,  et  même  avant. 

Ces  mensonges  avaient  créé  le  procès  Dreyfus,  en 
exerçant  sur  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  première 
semaine  de  novembre  1894,  la  pression  extravagante 
qui  obligea  le  général  Mercier  à  convoquer  le  conseil 
de  guerre  qu'il  voulait  dessaisir,  faute  de  preuves,  à  son 
avis,  suffisantes. 

Cette  détermination  de  Mercier  est  en  toutes  lettres 
dans  Y  Intransigeant  (1)  du  6  novembre  1898,  sous  la 
signature  de  Rochefort,  qui  faisait  un  crime  à  Mercier  : 

1°  D'avoir  caché  à  la  presse  l'incarcération  de 
Dreyfus  ; 

2°  D'avoir  «  malgré  les  aveux  complets  du  coupable, 
fait  annoncer  par  ses  agences  qu'il  n'y  avait  contre 
Dreyfus  que  des  présomptions ,  lesquelles  avaient 
amené  une  arrestation  simplement  provisoire  ». 

Ce  qui  est  non  moins  patent  que  cet  aveu  de  Roche- 

(i)  Cet  article  a  été  reproduit  intégralement  dans  «  Dreyfus?  » 
pages  90  à  92. 

19. 
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'fort,  c'est  l'apothéose  du  même  Mercier  dans  l'Intran- 
sigeant du  9  novembre  1894,  également  signée  Roche- 
fort.  Pourquoi  cette  apothéose  : 

«  Parce  que  honteux  des  responsabilités  qu'on  lui 
attribuait  dans  la  trahison  du  juif  Dreyfus,  le  général 
Mercier  avait  déclaré  au  conseil  des  ministres  qu'il 
avait  assez  tergiversé  pour  faire  plaisir  à  Reinach,  à 
Gasimir-Perier  et  à  Rothschild,  et  qu'il  était  décidé  à 
aller  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  à  faire  condamner  à 
mort  et  fusiller  le  traître.  » 

Rochefort  ajoutait  que  «  ce  bon  mouvement  »,  dont 
il  n'hésitait  pas  à  tenir  compte  à  Mercier,  avait  provo- 
qué la  subite  disgrâce  du  ministre  auprès  de  la  com- 
mission de  l'armée  ! 

Ainsi,  les  mensonges  de  la  presse  avaient  créé  l'af- 
faire Dreyfus  ;  ils  avaient  modifié  la  détermination 
négative  du  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  de  la  com- 
parution de  Dreyfus  devant  le  conseil  de  guerre. 

Cette  comparution  devant  le  conseil  de  guerre  d'un 
accusé,  «  contre  lequel  il  n'y  avait  que  des  présomp- 
tions» (1),  amena  toutes  les  hontes. 

D'abord,  celle  du  huis-clos  ! 

Ensuite,  celle  de  la  communication  de  la  pièce 
secrète,  quand  le  conseil  de  guerre,  en  dépit  de  son 
désir  d'être  agréable  au  général  Mercier,  refusait  de 
condamner  Dreyfus  sur  les  «  présomptions  »  de  l'acte 
d'accusation  réfutées  par  Démange. 

Alors  Mercier,  hanté  par  les  menaces  de  l'Intransi- 
geant du  6  novembre  1894,  qui  se  dressaient  derrière 
lui  pareilles  aux  Euménides  et  le  poursuivaient,  de- 
manda à  l'illégalité  une  condamnation  que  les  moyens 
légaux  avaient  été  insuffisants  à  provoquer. 

(1)  Ce  fait  est  affirmé  d'après  Mercier  lui-même,  attaqué  pour 
cela  par  Rochefort  (Intransigeant  du  6  novembre  1894).  Voir 
«  Dreyfus  ?  »  page  91. 
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A  quoi  bon  revenir  sur  les  mille  mensonges  de  la 
presse,  après  le  mensonge  initial  de  l'Intransigeant, 
qui  avait  suffi  à  provoquer  pareille  aberration  du 
ministre  de  la  guerre? 

A  quoi  bon  remuer  les  faussetés  multiples  qui  durent 
suppléer  au  néant  de  l'acte  d'accusation,  afin  de  justi- 
fier la  condamnation  de  Dreyfus,  condamnation  qui 
n'avait  d'autre  base  que  le  mensonge  initial  de  l'/n- 
transigeant  ? 

Oui,  le  procureur  général  Manau  parlait  avec  sagesse, 
en  disant  à  Zola  :  «  Ayez  pitié  de  la  France  !  » 

A  quoi  bon  ressasser  les  faux  qui  furent  entassés, 
depuis  le  bizarre  rapport  Lebrun-Renault  jusqu'aux 
lettres  ridicules  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Dreyfus, 
tel  Ossa  sur  Pélion,  pour  ébaucher  une  justification 
posthume  à  l'inqualifiable  condamnation  de  1894  ? 

Aussi,  Manau  termina-t-il  son  réquisitoire  avec 
raison  en  demandant  à  Zola,  plus  clairvoyant  que  le 
commun  des  Français,  plus  vaillant  que  le  gros  des 
clairvoyants,  d'avoir  pitié  de  la  mère  commune,  de  lui 
doser  la  vérité  sur  l'infamie  de  certains  de  ses  enfants 
et  de  suivre  les  sentiers  étroits  de  la  revision  légale  ; 
de  s'abstenir  des  remèdes  violents  qui,  sous  prétexte 
de  guérir  la  malade,  étaient  de  nature  à  la  mettre  à 
l'agonie  dans  un  spasme  suprême. 

Ainsi  s'expliquait  la  péroraison  du  procureur  général. 
Elle  était  d'un  sage,  en  môme  temps  que  d'un  brave. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

Arrêt  de  cassation  du  procès  Zola.  —  Pas  de  renvoi  devant  une 
autre  cour  d'assises.  —  Stupeur  des  ennemis  de  la  vérité. 


L'arrêt  de  la  Cour  fut  rendu  le  samedi  2  avril.  Voici 
la  physionomie  de  l'audience,  d'après  le  Matin  . 

La  cour  de  cassation   et  son  arrêt.  —  Effet  produit. 
Quelques  incidents. 

Toute  une  foule  d'avocats,  de  magistrats  et  de  jour- 
nalistes se  pressaient,  dès  onze  heures,  aux  alentours  de 
la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation. 

Les  «  tuyaux  »  les  plus  divers  circulaient.  La  majeure 
partie  des  curieux  et  des  intéressés  estimaient  que  la 
cour  suivrait  dans  son  arrêt  les  indications  assez  précises 
données  non  seulement  par  M.  le  conseiller  Chamba- 
reaud  dans  son  rapport,  mais  encore  par  le  procureur 
général  Manau  dans  son  réquisitoire. 

On  pointait  les  voix.  On  discutait  des  opinions  dreyfu- 
sardes ou  anti-dreyfusardes  des  conseillers. 

D'autres  affirmaient  que  ces  considérations  ne  pou- 
vaient être  de  rien  dans  l'esprit  des  conseillers,  habitués 
à  ne  se  prononcer  qu'en  droit. 

Bref,  à  midi,  la  cour,  dès  l'ouverture  de  son  audience, 
a  rendu  son  arrêt  dans  le  pourvoi  formé  devant  elle  par 
MM.  Emile  Zola  et  Perrenx. 
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L'arrêt  de  la  cour  d'assises  est  cassé,  sans  que  le  ren- 
voi soit  prononcé  devant  un  autre  jury,  le  septième 
moyen  ayant  été  seul  retenu  par  la  cour  suprême. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  laisse  donc  entière  la 
question  de  savoir  si  le  procès  sera  recommencé. 

Le  conseil  de  guerre  diffamé  reste  seul  juge  de  la 
question. 

Au  reste,  voici  le  texte  de  l'arrêt  lu  par  le  président 
M.  Lœw  : 

La  cour  : 

Vu  l'article  47,  premier  paragraphe,  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1881,  portant  :  «Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation 
envers  les  cours  et  tribunaux,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur 
une  délibération  prise  par  eux,  en  assemblée  générale  et  requé- 
rant poursuite  »  ; 

Attendu  que  les  conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre  orga- 
nisés par  la  loi  du  9  juin  1857,  modifiée  par  celle  du  18  juin  1 875, 
constituent  une  juridiction  permanente  dans  leur  circonscrip- 
tion militaire  ;  qu'ils  sont,  dès  lors,  compris  dans  les  expres- 
sions «  cours  et  tribunaux  »  ; 

Que  la  loi  n'a  pas  distingué  entre  les  tribunaux  civils,  admi- 
nistratifs ou  militaires  ; 

Qu'aucun  d'eux  ne  peut  être  engagé  dans  une  poursuite  en 
diffamation  sans  sa  plainte  personnelle,  préalable  et  précédée 
des  solennités  prescrites  par  la  loi  ; 

Que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pu  se  substituer  au  pre- 
mier conseil  de  guerre  du  gouvernement  de  Paris,  au  nom 
duquel  il  a  porté  plainte  ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  du  conseil  de  guerre  est 
constituée  par  le  conseil  lui-même,  légalement  réuni,  et  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  qui  interdise  à  l'autorité  militaire 
supérieure  compétente  de  convoquer  un  conseil  de  guerre 
pour  délibérer  sur  une  plainte  comme  elle  le  convoque  pour 
juger; 

Btj  attendu  qu'à  défaut  de  plainte  du  conseil  de  guerre  dont 
il  s'agit,  le  ministère  public  a  été  sans  qualité  commesans  pou- 
voir pour  saisir  la  cour  d'assises; 
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Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  du 
23  février  dernier,  ainsi  que  la  procédure  à  partir  du  plus  an- 
cien acte,  annule  ensemble  les  débats,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi; 

Et,  vu  les  articles  408  et  429,  paragraphe  6,  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi 
devant  aucune  cour  d'assises. 

Les  manifestations  les  plus  contradictoires  accueillent 
la  lecture  de  cet  arrêt.  Ces  manifestations,  du  reste,  ne 
perdent  point  leur  caractère  de  discussions  juridiques. 
Un  grand  nombre  d'avocats  quittent  immédiatement  la 
salle  des  Pas-Perdus  pour  le  salon  de  la  Paix. 

Mais  restons  un  instant  au  Palais  pour  y  glaner  de 
gros  et  de  petits  incidents  nés  de  cet  événement  sensa- 
tionnel qu'est  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

M.   le  procureur  général  est  matinal.    —  Il  apprend 
le  résultat.  — -  Magistrats  émus. 

Contrairement  à  son  habitude,  M.  le  procureur  gé- 
néral Bertrand,  qui,  d'ordinaire,  n'arrive  au  Palais  que 
vers  une  heure  et  demie  de  l'après-midi,  se  trouvait  à 
son  cabinet  dès  midi. 

Il  ignorait  complètement  si  le  pourvoi  Zola  serait  ou 
non  rejeté  par  la  chambre  criminelle.  En  effet,  tous  les 
«  tuyaux  »  qui,  au  Palais,  couraient  sur  la  décision  de 
la  cour  suprême  étaient  fantaisistes. 

On  émettait  des  hypothèses  sur  le  vote  de  tel  ou  tel 
conseiller,  et  c'était  tout.  M.  le  procureur  général  n'était 
pas  mieux  renseigné  que  le  plus  humble  des  employés 
du  greffe  de  simple  police. 

C'est  un  secrétaire  du  parquet,  spécialement  envoyé 
par  M.  Bertrand  à  l'audience  de  la  chambre  criminelle 
pour  entendre  la  lecture  de  l'arrêt,  qui  est  venu,  à  midi 
vingt  minutes,  annoncer  à  M.  le  procureur  général  la 
cassation  sans  renvoi  de  l'arrêt  Zola.  M.  Bertrand,  au 
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moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  décision  de  la 
cour  suprême,  se  trouvait  dans  son  cabinet  en  com- 
pagnie de  M.  l'avocat  général  Vignon. 

Quoique,  après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cham- 
bareaud  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Manau,  la  nouvelle  qu'on  leur  annonçait  fût  peu  surpre- 
nante, les  deux  magistrats  se  sont  montrés  fort  émus. 

Toutefois  ils  ont  affiché  une  grande  réserve  avec  les 
magistrats  que,  dans  l'après-midi,  ils  ont  eu  occasion 
de  voir  au  parquet  de  la  cour.  Aucune  des  «  pensées  se- 
crètes »  de  M.  le  procureur  général  n'a  transpiré. 

A  quatre  heures  et  demie,  M.  Bertrand  a  quitté  le  par- 
quet de  la  cour,  dont  la  solennité  accoutumée  avait, 
hier,  une  teinte  mortuaire.  Jusque  dans  les  couloirs,  on 
parlait  bas. 

L'estafette  du  ministre. 

A  midi  moins  le  quart,  une  estafette  du  ministère  de 
la  place  Vendôme  arrivait  devant  la  petite  porte  du 
Palais  de  Justice  réservée  aux  magistrats  de  la  cour  su- 
prême et  donnant  sur  le  quai  de  l'Horloge. 

L'estafette,  à  cheval,  attendit  là,  aussi  stoïquement 
qu'inutilement,  pendant  plusieurs  heures,  le  pli  qui 
devait  lui  être  remis  et  qui  devait  contenir  le  texte 
même  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême. 

A  deux  heures  et  demie,  le  pli  n'étant  pas  encore  par- 
venu au  ministère  de  la  justice.  M.  Milliard  est  venu  en 
personne  au  Palais  s'informer  de  la  décision  des  magis- 
trats de  la  cour  suprême.  A  ce  moment,  M.  Chamba- 
reaud  achevait,  pendant  une  suspension  d'audience, 
de  revoir  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle. 

Le  garde  des  sceaux  a  été  informé  par  M.  Chambareaud 
lui-même  que  l'arrêt  de  la  cour  suprême  était  un  arrêt 
de  cassation  sans  renvoi. 


CHAPITRE  TROISIEME 


Débats  parlementaires  du  2  avril  1898,  au  Palais-Bourbon.  — 
Marcel  Habert  réclame  le  châtiment  du  Procureur  général 
Manau.  —  Albert  Chiche  joue  de  la  même  corde.  —  Le  Prési- 
dent du  conseil  refuse  de  blâmer  les  magistrats  indépendants.  — 
Il  laisse  ce  soin  aux  partisans  de  la  Révolution  sociale.  —  Il  de- 
mande l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Cet  ordre  du  jour  est 
adopté. 


L'émotion  produite  par  le  langage  du  procureur 
général  Manau,  puis  par  l'arrêt  de  cassation,  avait  été 
énorme  dans  tous  les  milieux  qui  s'étaient  compromis 
irrévocablement,  en  acceptant  le  mot  d'ordre  «  Dreyfus 
traître  quand  môme  ». 

A  la  Chambre  des  députés,  l'accès  de  frénésie  du 
13  janvier  avait  trouvé  des  récidivistes,  et  l'on  avait 
eu  immédiatement  des  débats  bruyants  comme  ceux 
qui  avaient  précédé,  stériles  comme  eux. 

En  voici  la  relation,  d'après  le  compte  rendu  analy- 
tique : 

SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  DU  2  AVRIL  1898 

£  —  Interpellation  de  M.  Marcel  Habert  sur  l'arrêt 
de  cassation  de  l'affaire  Zola. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  deux  demandes  d'interpella- 
tion :  l'une,  de  M.  Marcel  Habert,  est  ainsi  conçue  : 
«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur  la  suite 
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qu'il  compte  donner  à  Farrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
dans  l'affaire  Zola.  » 

L'autre  est  de  M.  Chiche  ;  elle  est  adressée  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  et  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

M.  Méline président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  demande 
la  discussion  immédiate. 

If,  Samary.  — La  discussion  de  notre  interpellation,  sur  l'ar- 
restation de  M.  Max  Régis,  à  Alger,  a  été  fixée  à  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  question  pour  le  moment  de 
remettre  cette  interpellation  à  une  autre  date. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  discutera  immédiate- 
ment les  interpellations  de  MM.  Marcel  Habert  et  Chiche. 

If.  Marcel  Habert.  —  Après  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  il  est  nécessaire  de  demander  au  Gouvernement  des 
explications. 

Je  m'étonne  d'abord  que,  dans  toutes  ces  affaires  qui  ont  si 
vivement  ému  l'opinion  publique,  il  se  glisse  dès  l'origine,  par 
une  sorte  de  fatalité,  des  erreurs  de  procédure  qui  permettent 
aux  coupables  d'échapper  aux  rigueurs  de  la  justice. 

Il  y  a  quelques  années,  la  négligence  de  M.  Quesnay  de 
Beaurepaire  permettait  aux  coupables  du  Panama  de  ne  pas 
expier  leurs  fautes. 

Il  y  a  peu  de  temps,  une  erreur  du  procureur  de  la  Répu- 
blique a  empêché  les  coupables  d'être  condamnés  dans  l'affaire 
des  chemins  de  fer  du  Sud. 

Cette  fois  encore,  une  erreur  de  procédure  pourrait  permettre 
au  coupable  de  ne  pas  accomplir  sa  peine. 

Il  n'y  a  que  deux  explications  à  ces  faits  :  la  complicité  ou 
l'ignorance.  J'écarte  la  complicité  ;  mais  il  est  impossible  au 
Gouvernement  de  conserver  des  conseils  qui  le  laissent  s'en- 
gager dans  des  procédures  aussi  malheureuses. 

Je  demande  au  Gouvernement  ce  qu'il  compte  faire  ;  par 
hasard,  cette  fois,  la  prescription  n'est  pas  acquise  ;  mais  elle 
le  serait  dans  huit  jours. 

Quelles  sont  les  intentions  du  Gouvernement? 

Personne  ne  comprendrait  qu'on  laissât  impunis  les  faits 
soumis  au  jury  de  la  Seine  et  condamnés  par  lui.  (Très  bien! 
très  bien  !) 
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La  France  veut  la  justice  complète. 

Elle  n'a  besoin  de  la  pitié  de  personne  ;  elle  n'a  surtout  pas 
besoin  de  la  pitié  de  ses  insulteurs,  et  peut-être  aura-t-elle 
besoin  d'avoir  beaucoup  de  pitié  et  un  peu  de  mépris  dédai- 
gneux, afin  de  ne  pas  châtier  ce  magistrat  assez  oublieux  de 
ses  devoirs  pour  abaisser  sa  dignité  devant  les  insulteurs  de 
l'armée,  pour  oser  supplier  ceux  qui  ont  été  flétris  par  le  jury 
de  la  Seine  d'avoir  pitié  de  la  patrie  française,  dont  ils  avaient 
outragé  les  défenseurs.  {Applaudissements.) 

M.  Albert  Chiche.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
duit une  émotion  profonde. 

Quand  personne  n'est  censé  ignorer  la  loi,  nos  magistrats 
—  et  c'est  ce  dont  le  pays  s'étonne  —  sont  les  premiers  à  ne 
pas  la  connaître  ;  ils  introduisent  des  procédures  viciées  qui 
sont  cassées  ensuite. 

Le  langage  tenu  par  M.  Manau  indigne  encore  plus  qu'il 
n'étonne. 

M.  le  Président.  —  Vous  parlez  d'un  magistrat  dont  toute 
la  vie  a  été  consacrée  à  la  défense  du  droit  et  qui  est  peut-être 
de  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  pour  cette  cause.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Albert  Chiche.  —  J'ai  le  droit  de  m'étonDer  que  ce  ma- 
gistrat ait  supplié  M.  Zola  d'avoir  pitié  de  la  France. 

Nous  avions  déjà  le  tableau  de  la  France  humiliée,  recevant 
l'aumône  de  MM.  Eiffel  et  de  Lesseps;  nous  avons  maintenant 
son  pendant  :  la  France  demandant  pitié  à  M.  Zola. 

La  France  n'a  besoin  de  la  pitié  de  personne. 

Un  tel  langage  montre  combien  la  Chambre  a  eu  raison 
d'ordonner  l'affichage  du  discours  dans  lequel  M.  Viviani  a 
flétri  cette  justice  à  double  face,  impassible  pour  les  petits, 
pleine  de  sourires  pour  les  puissants. 

M.  Milliard,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  —  Vous 
permettrez  au  garde  des  sceaux  de  protester  contre  la  deuxième 
édition  de  ce  langage. 

M.  Edouard  Lockroy.  —  Vous  avez  approuvé  l'affichage, 
puisque  vous  ne  vous  y  êtes  pas  opposé. 

M.  le  Garde  des  sceaux.  —  Il  m'a  manqué  le  temps  matériel 
de  prendre  la  parole. 
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M.  Albert  Chiche.  —  Le  vote  de  cet  affichage  honore  la 
législature  actuelle.  On  devrait  afficher  le  discours  sur  tous  les 
murs  des  tribunaux,  notamment  sur  ceux  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Le  procureur  général  qui  a  prononcé  de  telles  paroles 
devrait  être  révoqué.  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Bruit.)     ■ 

IL  —  Déclaration  du  Président  du  Conseil. 

M.  Jules  Mélink,  président  du  conseil,  ministre  de  l'agricul- 
ture. —  M.  Marcel  Habert  et  M.  Chiche  interpellent  le  gouver- 
nement au  sujet  des  mesures  qu'il  compte  prendre  à  la  suite 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire  Zola. 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  j'ai  à  justifier  la  con- 
duite du  Gouvernement,  dont  on  a  mis  la  responsabilité  en 
cause.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  demandé  comment 
une  pareille  erreur  avait  pu  être  commise. 

M.  Marcel  Habert  a  bien  voulu  ne  parler  que  d'erreur. 
D'autres  ont  parlé  de  complicité  et  insinué  que  ce  serait  à 
dessein  que  nous  aurions  glissé  une  pareille  erreur  dans  la 
procédure,  pour  en  préparer  l'annulation. 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  défendre  contre  un  pareil  reproche. 
(Applaudissements  au  centre.) 

L'attitude  prise  par  le  Gouvernement  dès  l'origine  de  cette 
affaire  y  répond  suffisamment. 

Si  nous  avions  eu  des  doutes,  de  l'hésitation,  de  la  timidité, 
nous  aurions  appliqué,  dès  le  début,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  Nous  nous  serions  retranchés  derrière  le 
conseil  de  guerre,  et,  si  le  conseil  de  guerre  n'avait  pas  voulu 
poursuivre,  tout  eût  été  dit. 

Mais  nous  n'avons  pas  hésité  à  engager  notre  responsabilité, 
parce  que  nous  considérions  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
défendre  l'honneur  de  l'armée  et  l'autorité  de  la  justice. 
[ÀpplauâUsemento  au  centre.) 

Ce  devoir,  nous  l'avons  accompli,  sans  nous  inquiéter  des 
conséquences.  J'ajoute  qu'en  agissant  ainsi,  nous  avions  la 
conviction,  et,  si  je  pouvais  encore  le  dire,  je  dirais  que  nous 
avons  la  conviction  que  notre  procédé  était  conforme  à  la  loi... 
{Mouvements  divers.) 
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M.  Dejeante.  —  Et  la  chose  jugée? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Nous  avons  eu  cette  convic- 
tion en  lisant  l'article  47  de  la  loi  de  1881  sur  lequel  repose 
cette  procédure. 

Cet  article  dispose  que,  si  le  corps  diffamé  n'a  pas  d'as- 
semblée générale,  c'est  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du 
ministre  duquel  ce  corps  relève  que  la  poursuite  a  lieu. 

Il  nous  a  paru  que  ce  texte  s'appliquait  aux  conseils  de 
guerre.  En  effet,  si  les  conseils  de  guerre  sont  une  institution 
permanente,  leur  charge  est  temporaire.  Ils  se  réunissent  pour 
une  affaire  déterminée,  sur  une  convocation  spéciale  de  l'au- 
torité militaire.  Leur  composition  change  pour  chaque  affaire, 
à  raison  du  grade  de  chaque  officier.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre) 

Ce  qui  nous  a  amené  à  penser  que  l'article  était  applicable, 
c'est  que  les  conseils  de  guerre  n'ont  pas  d'assemblée  géné- 
rale. 

Pour  fortifier  notre  opinion,  nous  avions  des  applications 
récentes,  faites  dans  des  conditions  presque  analogues,  de  la 
jurisprudence  à  laquelle  nous  nous  rattachions. 

Nous  avions  l'exemple  d'une  décision  rendue  récemment 
contre  un  journaliste  qui  avait  été  poursuivi  sur  la  plainte  du 
ministre  de  la  marine  pour  diffamation  envers  un  conseil  de 
guerre.  Cette  décision  avait  donné  lieu  à  un  pourvoi  en  cas- 
sation (Bruit  à  gauche.)y  où  ce  moyen  n'avait  pas  été  visé. 

M.  Jaurès.  —  Vous  ne  la  connaissiez  pas.  C'est  moi  qui  vous 
l'ai  fait  connaître  hier. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Nous  connaissions  le  fait 
avant  vous. 

M.  Jaurès.  —  Je  demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  le 
connaissait. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
qu'avant  de  nous  arrêter  à  cette  résolution,  nous  avions  pris 
l'avis  des  jurisconsultes  qui  pouvaient  nous  éclairer,  et  que 
tous  avaient  été  de  cet  avis. 

Je  ne  veux  pas  discuter,  car  je  n'entends  pas  plaider  les  cir- 
constances atténuantes  pour  le  Gouvernement.  (Très  bien!  très 
bien  !) 


LE    PROCÈS    ZOLA    EN    CASSATION  345 

J'entends  établir  que  nous  avons  fait  ce  que  nous  nous 
étions  crus  autorisés  à  faire.  Nous  avons  été  de  bonne  foi,  et 
les  plus  éminenls  jurisconsultes  se  sont  rangés  à  notre  opinion, 
(Très  bien  !  très  bien  /) 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  nos  adversaires,  parce  que  je  sais 
que  c'est  inutile.  Je  ne  le  dis  pas  davantage  pour  nos  amis; 
ils  savent  que  nous  sommes  au-dessus  de  tout  soupçon  de 
complaisance.  (Applaudissements  au  centre.) 

Nous  avons  fait  notre  devoir  dans  la  plénitude  de  notre 
conscience.  (Nouveaux  applaudissements  au  centre.)  Nous  avons 
défendu  ce  que  nous  considérons  comme  les  plus  grands  inté- 
rêts de  ce  pays,  l'honneur  de  l'armée  et  le  prestige  de  la 
France,  par  les  moyens  que  la  loi  met  entre  nos  mains. 

Il  n'est  pas  au  monde  de  question  judiciaire  qui  ne  puisse 
être  sujette  à  controverse.  Celle-ci  était  du  nombre,  je  le  con- 
fesse. 

Si  je  n'ai  pas  développé,  comme  j'aurais  pu  le  faire,  les 
arguments  qui  justifient  la  conduite  du  Gouvernement,  c'est 
que  je  me  refuse  à  entrer  en  discussion  avec  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Je  m'incline,  moi,  devant  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
(Applaudissements  au  centre.)  et  il  serait  désirable  que  certains 
d'entre  vous  eussent  toujours  fait  de  même. 

Il  ne  sortira  de  ma  bouche  aucune  parole  de  blâme  indirect 
à  l'adresse  des  magistrats.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  laisse  ce  triste  privilège  aux  partisans  de  la  révolution 
sociale  (Vif*  applaudissements  au  centre.  —  Interruptions  à 
ïcxtrémi'  gauche.),  qui  passent  leur  temps  à  saper  les  bases  des 
institutions  sur  lesquelles  repose  la  société.  Il  y  a  quelques 
semaines,  c'était  l'armée  ;  hier,  c'était  la  magistrature  (Inter- 
ruptions. —  Bruit.).  M.  Chiche  rappelait  tout  à  l'heure  la  déci- 
sion prise  jeudi  par  la  Chambre,  et  il  en  triomphait  un  peu 
bruyamment. 

Il  aurait  dû  dire  cela  mercredi  ou  jeudi  :  l'affichage  n'eût 
pas  eu  lieu.  Je  reconnais  que  M.  Viviani  a  eu  l'art,  dans  sa 
discussion,  de  se  faire  petit  et  modeste.  Il  a  attaqué  un  ma- 
gistrat habilement  choisi  à  cause  des  haines  qu'il  a  suscitées 
par  son  courage  civique.  Son  attaque  était  cachée  dans  une 
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phrase  à  peine  apparente  qui  ne  mettait  nullement  en  jeu  la 
responsabilité  ministérielle. 

La  Chambre  a  cédé  à  la  séduction  de  sa  parole.  Vingt-quatre 
heures  après,  changement  à  vue.  On  proclame  que  c'est  la 
plus  grande  victoire  politique  du  parti  socialiste.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche.  —  Interruptions.) 

M.  Jaurès,  lui-même,  écrivait  hier,  —  je  tiens  à  lire  ces  pa- 
roles, ne  fût-ce  que  pour  montrer  à  la  Chambre  dans  quels 
pièges  on  peut  la  faire  tomber.  (Applaudissements  ironiques  à 
V extrême-gauche.  —  Interruptions.  —  Bruit.)  Voici  ce  qu'écri- 
vait M.  Jaurès  :  «  Dans  quelques  années,  ce  ne  sera  plus  un 
discours  d'opposition  qui  sera  affiché  sur  les  murs,  mais  l'acte 
solennel  du  prolétariat  émancipé,  affirmant  la  République  so- 
ciale... (Réclamations  à  gauche.  —  Interruptions.) 

Voix  diverses  à  V extrême  gauche.  —  A  la  question  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  suis  dans  la  question. 
(Interruptions.  —  Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  que  le  président  qui  puisse  rap- 
peler un  orateur  à  la  question. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  et  saisissant,  au  nom  de 
la  nation,  pour  les  travailleurs  des  usines  et  de  la  terre,  la 
propriété  transformée.  »  Voilà  la  conclusion  qu'on  tire  de  ce 
vote. 

M.  Faberot.  —  A  la  question  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  ne  trouve  pas  mauvais 
que  ces  paroles  soient  mises  sous  les  yeux  du  suffrage  uni- 
versel. 

M.  Edouard  Lockroy.  —  Si  vous  aviez  empêché  l'affichage 
du  discours,  vous  n'auriez  pas  eu  cet  article  à  lire.  {Interrup- 
tions au  centre.  —  Bruit.) 

M.  le  Garde  des  sceai  x.  —  Il  ne  fallait  pas  voter  l'affichage 
avec  tant  de  précipitation! 

M.  Edouard  Lockroy  —  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  vous 
oubliez  que  l'affiche  est  signée  Barthou. 

M.  Barthou,  ministre  de  l'intérieur.  —  C'est  une  erreur,  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  signe  pas  les  affiches. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Enfin,  vous  les  enverrez. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  —  J'ai  pris  assez  l'habitude 
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des  affichages  depuis  deux  ans  pour  savoir  que  je  ne  signe  pas 
les  affiches. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Cette  affaire  n'est  pas  inutile 
pour  montrer  au  pays  et  lui  faire  voir  de  près  les  abîmes  dans 
lesquels  ces  grands  démolisseurs  de  la  société  veulent  le  faire 
tomber. 

Si  j'ai  été  amené  à  répondre  sur  ce  point,  c'est  que  j'y  ai  été 
obligé  par  l'invitation  de  M.  Chiche. 

J'arrive  à  la  question  (Exclamations  à  l'extrême  gauche.),  celle 
de  savoir  quelles  sont  les  intentions  du  Gouvernement  sur  les 
suites  que  comporte  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Je  l'ai  dit, 
le  Gouvernement  n'a  jamais  eu  qu'une  règle,  toujours  la 
même  :  respecter  la  loi  et  se  conformer  aux  décisions  de  la 
justice.  Nous  devons  appliquer  celle-ci.  Nous  l'appliquerons. 

L'arrêt  décide  que  c'est  le  conseil  de  guerre  qui  seul  est 
compétent  pour  reprendre  les  poursuites.  La  prescription  n'est 
pas  acquise.  M.  le  ministre  de  la  guerre  pouvait  avoir  des 
doutes  sur  son  droit  de  réunir  le  conseil  de  guerre.  Ces  doutes 
n'existent  plus  après  l'arrêt.  Le  conseil  de  guerre  sera  réuni 
et  laissé  juge  de  décider  ce  qu'il  veut  faire.  Je  ne  veux  laisser 
tomber  de  cette  tribune  aucune  parole  qui  puisse  peser  sur  sa 
conscience.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà  ce  que  nous  ferons,  et  nous  ne  pouvons  pas  faire  autre 
chose. 

Il  y  a  des  circonstances  terribles,  qui  créent  des  situations 
sans  issue,  où  le  Gouvernement,  quoi  qu'il  fasse,  est  sûr  d'être 
toujours  critiqué.  Mais  quand  on  a  le  sentiment  de  son  devoir 
et  lhonneur  du  pouvoir,  alors  qu'on  n'y  tient  pas,  on  ne  s'ar- 
rête pas  à  de  misérables  considérations  d'intérêt  ministériel. 
ildaudissements  au  centre.  —  Interruptions  à  gauche.) 

On  regarde  de  quel  côté  est  l'intérêt  du  pays,  et  on  fait  son 
devoir,  coûte  que  coûte.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  devoir,  nous  avons  conscience  de  l'avoir  rempli,  à  travers 
les  difficultés  sans  pareilles  qu'a  créées  cette  malheureuse 
affaire  ;  nous  voulons  le  remplir  encore. 

A  la  Chambre  de  dire  si  elle  nous  approuve  et  si  nous  conti- 
nuons à  mériter  sa  confiance  1  (Applaud*$ieiM(Ui  au  centre.) 

M.  A  lirai*  —  Comme  j'ai  l'habitude  de  respecter  la 
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chose  jugée,  je  n'avais  pas  cru  devoir  critiquer  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  observé 
la  même  réserve,  et  il  est  venu  à  cette  tribune  casser  l'arrêt 
de  cassation.  (Réclamations  au  centre  et  à  droite.) 

L'anarchie  est  complète  :  continuez  1  Vous  n'en  avez  pas 
pour  longtemps.  Car  le  pays,  écœuré  de  tous  les  scandales 
dont  vous  lui  donnez  le  spectacle,  se  lève  déjà  pour  vous 
chasser.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche 
et  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu,  de  MM.  Chiche  et  Michelin, 
l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre  invite  le  Gouverne- 
ment à  prendre  les  mesures  que  comportent  le  langage  de 
M.  le  procureur  général  Manau  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  l'affaire  Zola.  » 

Voix  diverses.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  accepte 
Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

III.  —  Intervention  de  M.  Goblet.  —  Déclaration  du  garde  des 
sceaux.  —  Vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  René  Goblet.  —  Il  faut  que  chacun  s'explique  ici  avec 
une  sincérité  absolue.  Je  ne  suis  pas  intervenu  avant-hier  dans 
le  débat  que  M.  le  président  du  conseil  a  cru  devoir  ressusciter 
aujourd'hui.  (Interruptions.)  Si  la  décision  dont  se  plaint  le 
Gouvernement  a  été  prise  par  la  Chambre,  et  si  elle  est  portée 
à  la  connaissance  du  pays,  il  est  incontestable  que  la  faute  en 
est  au  Gouvernement.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Inter- 
ruptions au  centre.) 

Il  lui  appartenait  de  demander  la  parole.  M.  le  garde  des 
sceaux  était  à  son  banc,  et  à  côté  de  lui  était  M.  le  président 
du  conseil,  qui  dans  bien  d'autres  circonstances  l'a  demandée 
et  toujours  obtenue. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  M.  le  garde  des  sceaux  l'a 
demandée. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  tout  à  l'heure  M.  le  garde 
des  sceaux  a  répondu,  lorsqu'un  membre  de  cette  Chambre  lui 
a  dit  :  Pourquoi  n'avez-vous  pas  pris  la  parole  lors  de  la  pro- 
position d'affichage  :  «  Il  m'a  manqué  le  temps  matériel.  » 
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La  proposition  d'affichage  a  élé  faite  par  cinquante  ou 
soixante  de  nos  collègues.  (A  gauche  :  Oui!  oui!)  Les  marques 
de  sympathie  données  par  la  Chambre  au  discours  qui  venait 
d'être  entendu  ont  duré  de  longues  minutes.  (Vifs  applaudis- 
sements à  Vextràne  gauche  et  à  gauche.)  Ensuite,  M.  Samary  est 
venu  au  pied  de  la  tribune  et  a  demandé  la  parole  pour  pro- 
poser l'affichage.  Je  lui  ai  répondu  que  c'était  inutile. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Vous  avez  eu  raison. 

M.  le  Président.  —  Je  n'avais  pas  encore  de  demande  de 
scrutin . 

La  demande  de  scrutin  a  été  déposée  un  peu  plus  tard,  et  ce 
dépôt  a  permis  encore  de  demander  la  parole  sur  la  proposi- 
tion d'affichage.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  a  V extrême 
yauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  demandé  la  parole  sur  le  fond 
de  la  question. 

Je  l'ai  rappelé  moi-même  en  disant  :  «  M.  le  garde  des  sceaux 
a  demandé  la  parole,  mais  je  dois  faire  voter  sur  la  proposi- 
tion d'affichage...  »>  (Oui!  oui!)  Ni  M.  le  garde  des  sceaux  ni 
personne  à  ce  moment  n'a  demandé  la  parole  sur  la  propo- 
sition d'affichage.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Et  je  demande  formellement  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
puisque  l'incident  revient,  si  lorsque  tout  à  l'heure  il  a  dit  que 
le  temps  matériel  lui  avait  manqué,  il  a  visé  le  président. 
\Vifi  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  lb  Garde  des  sceaux.  —  Lorsque,  tout  à  l'heure,  j'ai  été 
interpellé  par  M.  Lockroy  et  qu'il  m'a  reproché  de  ne  pas  avoir 
pris  la  parole  pour  combattre  la  demande  d'affichage,  j'ai  ré- 
pondu consciencieusement  que  je  n'en  avais  pas  eu  le  temps 
matériel. 

Je  déclare  tout  de  suite,  pour  dégager  la  parole  de  M.  le 
président,  que  je  ne  l'ai  pas  visé  lorsque  j'ai  déclaré  que  je 
n'avais  pas  eu  le  temps  matériel. 

Il  ne  me  serait  jamais  venu  à  l'esprit  de  supposer  un  seul 
instant  qu'il  y  eut  de  la  part  de  M.  le  président  ,J<-'  «etN*  Assem- 
blée l'intention  de  créer  une  surprise.  (Bruit  et  inierrttptiom  à 
Vcxtrrme  if'iwhc  cl  surdivert  batlCi  à  gauche,) 

m,  20 
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M.  lk  Président.  —  Vous  m'avez  d'ailleurs,  le  lendemain, 
remercié  de  la  façon  dont  j'avais  dirigé  les  débats  en  ce  qui 
vous  concernait.  [Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche,  à 
gauche  et  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  Garde  des  sceaux.  —  J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  matériel  de  m'opposer  à  l'affichage;  je  n'ai  pas  songé 
un  seul  instant  à  viser  M.  le  président.  Je  l'ai  môme  remercié 
de  la  façon  dont  il  m'avait  soutenu  contre  les  interruptions 
de  ce  côté  de  la  Chambre  {l'extrême  gauche),  alors  que  j'étais 
monté  à  la  tribune  dans  des  conditions  difficiles,  puisque  je 
venais  remplir  mon  devoir  en  défendant  un  magistrat  qui 
venait  d'être  si  éloquemment,  mais  si  violemment  attaqué  par 
M.  Viviani. 

M.  le  président  avait  bien  voulu  dire  que  j'apportais  un  cer- 
tain courage  à  l'accomplissement  de  mon  devoir,  et  je  l'en  ai 
remercié. 

Et,  maintenant  que  M.  Lockroy  et  plusieurs  de  ses  collègues 
reprochent  si  énergiquement  au  garde  des  sceaux  ce  qu'ils 
appellent  une  défaillance  (Bruit  à  l'extrême  gauche.),  laissez- 
moi  dire  que,  si  j'avais  cru  devoir  prendre  la  parole  à  ce  mo- 
ment, je  me  serais  borné  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  dans  cette 
Chambre  qu'un  seul  parti  qui  eût  intérêt  à  discréditer  la  ma- 
gistrature. (Nouvelles  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Si  j'avais  dit  cela,  et  c'est  pourquoi  je  me  reproche  tant  de 
ne  pas  être  monté  à  la  tribune,  je  suis  presque  convaincu  que 
j'aurais  réussi  à  empêcher  cet  affichage.  Mais  ce  que  je  ne  puis 
laisser  passer,  c'est  qu'on  dise,  comme  l'a  répété  M.  Goblet,  que 
le  garde  des  sceaux  aurait  manqué  à  ses  devoirs.  (Bruit  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  autres  bancs.) 

M.  René  Goblet.  —  M.  le  garde  des  sceaux  termine  ses 
explications  à  la  Chambre  en  disant  que  j'ai  répété  à  la  tribune 
qu'il  avait  manqué  à  son  devoir.  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil.  Je 
me  suis  borné  à  dire  qu'il  n'a  pas  demandé  la  parole  quand  la 
demande  d'affichage  s'est  produite,  pas  plus  d'ailleurs  que 
M.  le  président  du  conseil.  Pourquoi  M.  le  président  du  conseil 
est-il  revenu  aujourd'hui  sur  ce  fait?  Pour  critiquer  un  vote 
émis  parla  Chambre.  Voilà  son  premier  acte  d'aujourd'hui. 
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Mais  il  y  en  a  un  second  :  un  arrêt  a  été  rendu  par  la  Cour 
de  cassation,  blâmant  la  procédure  adoptée  par  le  Gouverne- 
ment, et  M.  le  président  du  conseil  nous  déclare  qu'il  avait  eu 
raison  d'adopter  cette  procédure.  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Je  ne  soupçonne  en  aucune  façon  les  intentions  du  Gouver- 
nement. Il  a  joué  de  malheur  une  fois  de  plus.  Mais  peut-il, 
en  même  temps  qu'il  s'incline  devant  l'arrêt  de  la  Cour,  venir 
en  contester  la  légalité?  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Le  Gouvernement  fera  ce  qu'il  voudra.  Il  nous  a  dit  que, 
depuis  le  commencement  de  cette  affaire,  il  avait  toujours  fait 
son  devoir  et  respecté  la  loi. 

J'ai  dit  le  contraire,  il  y  a  déjà  deux  mois;  mais,  depuis,  le 
Gouvernement  a  constamment  hésité,  et  c'est  son  attitude 
équivoque  qui  a  amené  toutes  les  difficultés. 

Le  4  décembre  dernier,  j'ai  dit  que  c'était  l'anarchie.  Ma  pa- 
role est  justifiée  aujourd'hui. 

M.  le  président  du  conseil  nous  appelle  des  démolisseurs.  Per- 
sonne n'a  démoli  autant  que  lui.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  tout  le  résultat  de  ce  long  ministère,  si  nul  et  si  im- 
puissant. (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  le  président  du  conseil  a  terminé  ses  explications,  en  di- 
sant qu'il  tient  à  savoir  s'il  a  toujours  la  confiance  de  l'Assena, 
blée. 

Puis,  à  ma  grande  surprise,  il  s'est  réfugié  derrière  la  for- 
mule banale  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

Si  cette  confiance  vous  suffit  (Oui!  oui!  au  centre.) ,  prenez-la. 
Vous  comprendrez  que  nous  soyons  un  certain  nombre  qui, 
môme  sous  cette  forme,  vous  la  refuserons.  (Très  Mm/  trll 
bien!  à  gauche,) 

Que  ceux  qui  en  ont  encore  le  courage,  votent  pour  le  Gou- 
vernement. (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  i.k  Président  du  conseil.  —  Puisque  M.  Goblet  désire 
connaître  l'opinion  de  la  Chambre  sur  le  Gouvernement,  qu'il 
dépose  un  ordre  du  jour  de  méfiance,  et  nous  demanderons  la 
priorité  pour  cet  ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 
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M.  Edouard  Lockroy.  —  J'ai  été  mis  en  cause  personnelle- 
ment par  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  à  lui  répondre. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  paru  vouloir  dire  que,  de  ce  côté 
de  la  Chambre,  nous  regrettions  l'affichage  du  discours  de 
l'honorable  M.  Viviani. 

Pas  plus  que  la  majorité  ministérielle  qui  a  voté  cet  affichage. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Interruptions  au  centre.) 

M.  lk  président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  la  majorité 
ministérielle  qui  Ta  voté.  (Interruptions  à  l'extrême   gauche.) 

M.  Edouard  Lockroy.  —  M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté 
qu'il  regrette  de  n'être  pas  monté  à  la  tribune  pour  combattre 
l'affichage.  Il  a  dit  qu'il  n'en  avait  pas  eu  le  temps  ;  qu'il  me 
permette  de  lui  dire  qu'un  ministre  a  toujours  le  temps  de 
faire  son  devoir.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu,  de  M.  Mirman,  un  nouvel 
ordre  du  jour  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  regrettant 
que  le  Gouvernement  ait  engagé  le  procès  Zola  dans  des  con- 
ditions de  procédure  propres  à  prolonger  l'agitation  publique, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Marcel  Habert.  —  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  revenir  à  la  question  que  j'ai  posée  au  Gouvernement. 

Sur  un  des  points,  M.  le  président  du  conseil  m'a  donné 
satisfaction  ;  il  a  dit,  pour  l'avenir,  qu'il  est  résolu  à  suivre 
l'affaire. 

Mais  il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  compte  faire  vis-à-vis  des  magis- 
trats qui  l'ont  engagé  dans  cette  affaire.  (Interruptions  au 
centre.) 

Il  y  a  deux  exemples  à  citer  à  cet  égard  :  celui  de  M.  Che- 
nest,  qui,  par  une  erreur  de  procédure,  pour  une  signature 
apposée  là  où  elle  ne  devait  pas  l'être,  a  été  déplacé  ;  et  celui 
du  blâme,  voté  à  511  voix  de  majorité,  contre  le  procureur 
général  qui  avait  mal  introduit  l'affaire  de  Panama.  (Très  bien! 
très  bien!  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

J'estime  que  ce  débat  ne  peut  se  terminer  sans  que  le  Gou- 
vernement ait  protesté  énergiquement  contre  le  langage  odieux, 
incroyable  (Interruptions  au  centre.),  tenu  par  le  procureur 
général  devant  la  Cour  de  cassation.  [Très  bien  !  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 
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M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  réponds  à  M.  Marcel 
Habert  que  c'est  le  Gouvernement  qui  s'est  engagé  dans  les 
poursuites,  sous  sa  responsabilité,  et  que  ce  ne  sont  pas  les 
magistrats  qui  l'y  ont  engagé  ;  que  c'est  lui  qui  a  adopté  la 
procédure  à  suivre  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  de  me- 
sures à  prendre  contre  les  magistrats  qu'il  couvre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Quant  au  langage  qui  aurait  été  tenu  par  le  chef  du  parquet 
de  la  Cour  de  cassation,  le  Gouvernement  ne  peut  pas  se  pro- 
noncer sur  un  compte  rendu  dont  l'exactitude  n'est  nullement 
démontrée.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Pierre  Richard.  —  Nous  avons  ici  des  collègues  qui 
l'ont  entendu.  (Bruit.) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  reconnais  que,  s'il  était 
exact,  il  contiendrait  des  phrases  malheureuses  que  nous  se- 
rions les  premiers  à  regretter.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  examinerons  en  toute  impartialité  l'attitude  de  ce  ma- 
gistrat, qui  depuis  longtemps  occupe  ce  siège  avec  honneur. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  a  la  priorité,  est  mis  aux 
voix  et,  à  la  majorité  de  333  voix  contre  174  sur  507  votants, 
est  adopté.  (Applaudissements.) 


10. 
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SECOND    PROCÈS    ZOLA 


CHAPITRE  PREMIER 


Le  premier  Conseil  de  guerre  est  convoqué.  —  Il   décide  de 
poursuivre  Zola.  —  Texte  de  l'assignation  adressée  à  Zola. 


Après  la  cassation  du  verdict  du  2  3  lévrier  et  de 
l'intégrité  de  la  procédure  dont  ce  verdict  avait  été  la 
conclusion,  tout  était  à  refaire. 

Il  s'agissait  d'abord  de  convoquer  le  conseil  de 
guerre  qui  avait  jugé  Esterhazy,  afin  de  lui  permettre 
la  délibération,  nécessaire  à  la  poursuite  de  Zola. 

Cette  convocation  eut  lieu  le  Vendredi-Saint,  8  avril. 
Voici  comment  le  Matin  a  retracé  la  physionomie  de 
l'audience  du  conseil  de  guerre,  qui  précéda  cette  déli- 
bération : 

Rue  du  Cherche-Midi.  —  Ceux  qui  jugèrent 
M.  Esterhazy.  —  Plainte  au  grand- chancelier. 

Dès  huit  heures  et  demie,  arrivaient  successivement 
à  la  maison  de  justice  militaire  du  camp  retranché  de 
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Paris  les  membres  du  conseil  de  guerre  qui  acquitta  le 
commandant  Esterhazy,  le  11  janvier.  Les  uns  et  les 
autres  sont  en  tenue  du  matin. 

Déjà  le  commandant  Hervieu,  commissaire  du  gou- 
vernement; le  commandant  Ravary,  rapporteur;  le 
greffier  Vallecalle  sont  à  leurs  bureaux. 

La  rue  du  Cherche-Midi  a  son  aspect  accoutumé.  Nul 
attroupement  devant  la  maison  de  justice  :  les  passants 
paraissent  ignorer  qu'une  nouvelle  affaire  grave  va 
peut-être  prendre  son  origine  dans  le  vieil  hôtel  qui  fait 
le  coin  de  la  rue  du  Regard. 

À  neuf  heures  précises,  l'audience  du  conseil  de 
guerre  s'ouvre  devant  des  banquettes  presque  complète- 
ment vides. 

Lettre  du  général  Billot. 

Le  général  de  Luxer,  se  conformant  aux  règles  usitées 
dans  la  procédure  des  tribunaux  militaires,  déclare  la 
séance  ouverte  et  donne  la  parole  au  greffier  Vallecalle, 
qui  lit  les  diverses  pièces  du  dossier,  notamment  la 
plainte  adressée  par  le  général  Billot,  ministre  de  la 
guerre,  à  M.  Darlan,  alors  ministre  de  la  justice,  puis 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  annulé  toute  la  pro- 
cédure suivie  contre  M.  Emile  Zola  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  enfin  la  lettre  suivante  : 

M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  à  M.  le  gouverneur 
de  Paris. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

A  la  date  du  18  janvier  dernier,  j'ai  adressé  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  une  plainte  dirigée  contre 
MM.  Perrenx  et  Zola  et  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie. 

Cette  plainte  visait  un  article  paru,  le  13  janvier  1898,  sous 
la  signature  Zola,  dans  le  journal  l'Aurore,  dont  M.  Perrenx  est 
gérant,  à  raison  de  certains  passages  de  cet  article  jugés  diffa" 
matoires  à  l'égard  du  premier  conseil  de  guerre  de  Paris. 
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Le  23  février  dernier,  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  saisie  de 
l'affaire,  rendait  un  jugement  aux  termes  duquel  MM.  Perrenx 
et  Zola,  reconnus  par  le  jury  coupables  de  diffamation  à  l'égard 
dudit  conseil  de  guerre,  étaient  respectivement  condamnés  : 

Perrenx,  à  quatre  mois  de  prison,  3,000  francs  d'amende  ; 

Zola,  à  un  an  de  prison,  3,000  francs  d'amende. 

Les  condamnés  s'étant  pourvus  en  cassation  dans  les  délais 
légaux,  la  cour  de  cassation  a  rendu,  le  2  avril  courant,  un 
arrêt  dont  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  me  donner  notifi- 
cation et  que  je  vous  adresse  ci-joint  en  copie. 

D'après  cet  arrêt,  le  jugement  rendu  le  23  février  par  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  se  trouve  cassé,  et  toute  la  procé- 
dure suivie  annulée,  pour  vice  dans  la  plainte,  qui  aurait  dû 
émaner  non  du  ministre  de  la  guerre,  mais  du  premier  conseil 
de  guerre,  délibérant  à  ce  sujet  en  assemblée  générale. 

Il  vous  appartient,  aux  termes  mêmes  du  considérant  qui 
motive  les  conclusious  de  la  cour  de  cassation,  de  convoquer 
le  conseil  de  guerre  à  toutes  fins  utiles. 

Général  Billot. 

Lettre  de  convocation. 

Lecture  est  également  donnée  delà  lettre  «le  convoca- 
tion que  voici  : 

Kn  exécution  des  prescriptions  de  la  dépêche  du  ministre  de 
la  guerre,  en  date  du  6  avril  1898,  dont  copie  est  jointe  au 
présent  ordre,  relative  à  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation 
le  2  avril  1898,  le  gouverneur  militaire  de  Paris  arrête  les  dis- 
positions suivantes,  savoir  : 

Le  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  qui  a  été  appelé  à  juger  M.  le  commandant  Walsin-Ks- 
terhazy  dans  les  séances  des  10  et  H  janvier  dernier,  et  com- 
posé de: 

MM.  le  général  de  Luxer,  commandant  la  14e  brigade  d'in- 
fanterie, président  ; 

Le  colonel  Bougon,  du  l«r  cuirassiers,  membre; 

Le  colonel  de  Hamel,  du  24°  d'infanterie,  membre; 

Le  lieutenant-colonel  Marcy,  du  1er  génie,  membre  ; 
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Le  lieutenant-colonel  Gaudelette,  de  la  légion  de  la  garde 
républicaine,  membre  ; 

Le  commandant  Rivais,  ex-chef  d'escadron  au  12e  d'artille- 
rie, membre  ; 

Le  commandant  Leguay,  du  113e  d'infanterie, 
est  convoqué  en  assemblée  générale,  le  vendredi  8  avril  1898, 
à  neuf  heures  du  matin.  II  se  réunira,  pour  se  constituer  en 
assemblée  générale,   dans  la  salle  ordinaire  des  réunions  du 
premier  conseil  de  guerre,  rue  du  Cherche-Midi,  37. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  fera  donner  lec- 
ture par  le  greffier  de  l'ordre  de  convocation  et  des  pièces  an- 
nexées. 

Le  conseil  ensuite  se  retirera  dans  la  salle  des  délibérations 
pour  délibérer  à  huis  clos  à  l'effet  d'examiner  quelles  suites  il 
convient  de  donner  à  l'accusation  portée  contre  lui  par  les 
sieurs  Perrenx  et  Zola  d'avoir  rendu  par  ordre,  le  11  jan- 
vier 1898,  une  sentence  inique  et  d'avoir  commis  le  crime  ju- 
ridique d'acquitter  sciemment  un  coupable. 

La  liberté  d'appréciation  du  conseil  sera  pleine  et  entière, 
et  ses  délibérations  pourront  porter  sur  toutes  les  plaintes 
dont  il  peut  avoir  l'initiative,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  posera  successivement  les 
deux  questions  suivantes  : 

lo  Le  conseil  porte-t-il  plainte,  en  vertu  de  l'article  47  de  la 
loi  du  29  juillet  1881,  à  l'effet  de  traduire  devant  la  justice 
compétente  MM.  Emile  Zola,  publiciste,  et  Perrenx,  gérant  du 
journal  l'Aurore,  qui  l'ont  diffamé  dans  une  lettre  adressée  au 
président  de  la  République  et  publiée  par  le  journal  V Aurore 
dans  son  numéro  du  13  janvier  1898  ? 

2°  Le  conseil  porte-t-il  plainte  devant  le  grand-chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  conformément  à  l'article  4  du  décret 
du  14  avril  1874,  contre  le  sieur  Zola,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  avoir  manqué  à  l'honneur  en  diffamant,  dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées,  les  juges  du  premier  con- 
seil de  guerre,  tous  membres  de  la  Légion  d'honneur? 

Pour  chacune  des  questions,  les  voix  seront  recueillies  sé- 
parément, dans  les  formes  prescrites  par  l'article  131  du  code 
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de  justice  militaire,  c'est-à-dire  en  commençant  par  le  grade 
inférieur,  le  président  émettant  son  opinion  le  dernier. 

Les  délibérations  seront  secrètes.  Leur  résultat  sera  consi- 
gné dans  un  procès-verbal  dont  le  modèle  est  annexé  au  pré- 
sent ordre. 

Les  membres  du  conseil  seront  convoqués  individuellement 
par  les  soins  du  gouverneur  militaire  de  Paris. 

Fait  à  Paris,  au  quartier  général  des  Invalides,  le  7  avril  1898. 
Le  général  de  division  gouverneur  militaire  de  Paris , 

Général  Zurlinden. 

Délibération. 

Après  lecture  de  ces  documents,  le  général  de  Luxer 
demande  au  commandant  Hervieu,  commissaire  du  gou- 
vernement, s'il  a  des  observations  à  présenter;  sur  la 
réponse  négative  qui  lui  est  faite,  il  ouvre  la  délibération 
à  huis  clos. 

Il  est  neuf  heures  et  demie. 

La  cour  de  la  maison  de  justice  se  remplit  peu  à  peu 
d'officiers  en  bourgeois,  parmi  lesquels  le  général  de 
Pellieux,  de  journalistes  et  de  curieux. 

A  onze  heures  et  demie,  un  avis  donné  en  audience 
publique  nous  apprend  que  la  délibération  est  suspendue 
jusqu'à  deux  heures.  Le  vide  se  fait  aussitôt  dans  la 
cour  de  l'hôtel  et  devant  la  porte,  où  stationnaient 
quelques  curieux. 

A  deux  heures,  la  délibération  est  reprise,  toujours  à 
huis  clos,  après  que  l'audience  a  été  rouverte  en  public, 
et  l'afflucnce  augmente  tant  à  l'intérieur  de  la  maison 
de  justice  que  dans  la  rue. 

Enfin,  à  quatre  heures,  l'audience  est  définitivement 
levée  en  public,  ce  qui  indique  que  la  délibération  est 
terminée. 

C'est  en  vain  que  les  journalistes  cherchent  à  se  ren- 
seigner près  des  membres  du  conseil  de  guerre  :  ceux-ci 
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observent  la  plus  complète  discrétion,  et,  d'ailleurs,  ils 
se  rendent  presque  aussitôt  dans  les  bureaux  du  parquet 
du  conseil  de  guerre  pour  la  rédaction  et  la  signature 
des  procès-verbaux,  opération  finale  qui  dure  jusque 
vers  dix  heures. 

Décisions. 

Cette  opération  n'est  pas  encore  terminée  que  le  gou- 
verneur militaire  de  Paris,  immédiatement  informé  des 
résultats  de  la  délibération,  les  communique  à  la  presse 
par  l'analyse  sommaire  suivante  : 

1°  Le  conseil  de  guerre  se  déclare  compétent  relati- 
vement à  la  décision  qu'il  est  appelé  à  prendre. 

2°  Le  conseil  de  guerre  décide  qu'il  va  poursuivre 
MM.  Zola  et  Perrenx  devant  la  juridiction  compétente 
en  se  portant  partie  civile. 

3°  Le  conseil  de  guerre  émet  le  vœu  que  le  ministre  de 
la  guerre  adresse  une  plainte  au  grand-chancelier  en  vue 
de  faire  rayer  M.  Zola  des  cadres  de  la  Légion  d'honneur. 

En  conséquence  de  cette  délibération,  Zola  fut  cité 
devant  la  Cour  d'assises  de  Versailles. 
Voici  le  texte  de  l'assignation  qui  lui  fut  adressée  : 
L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  le  dix  avril, 
A  la  requête  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Paris,  poursuites  et  diligences  de  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique près  la  cour  d'assises   de  Seine-et-Oise,  lequel  fait 
élection  de  domicile  en   son  parquet,  au  Palais  de  justice,  à 
Versailles,   agissant   d'office  sur  la  plainte  déposée,  le  huit 
avril  1898,  par  le  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement 
militaire  de  Paris,   constitué  pour  juger  le  commandant  Es- 
terhazy,  et  convoqué  à  la  date  du  7  sept  avril   1898  par  M.  le 
gouverneur  militaire  de  Paris  en  assemblée  générale  pour  dé- 
libérer, conformément  à  l'article  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  porter  plainte  et 
de  requérir  des  poursuites  contre  Perrenx  et  Emile  Zola. 
J'ai,  Charles-Marie-Georges  Dupuis,  huissier  audiencier  à  la 
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cour  d'appel   de  Paris,  demeurant  môme  ville,  au  Palais  de 
Justice,  soussigné, 

DoDné  assignation 

A  M.  Perrenx  et  à  M.  Emile  Zola,  demeurant  à  Paris,  par 
copie  séparée, 

A  comparaître  à  l'audience  ud  vingt-trois  mai  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit  de  la  cour  d'assises  de  Seine-et-Oise, 
réunie  en  session  extraordinaire,  à  onze  heures  du  matin,  au 
Palais  de  Justice  de  Versailles,  en  vertu  de  l'ordonnance  ren- 
due par  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
le  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit, 

Comme  prévenus  :  > 

lo  Perrenx,  d'avoir  à  Versailles,  depuis  moins  de  trois  mois, 
en  sa  qualité  de  gérant  de  l'Aurore,  dans  le  numéro  87, 
deuxième  année  dudit  journal,  portant  la  date  du  jeudi  treize 
janvier  1898,  lequel  numéro  a  été  vendu  et  distribué,  mis  en 
vente  et  exposé  dans  les  lieux  publics,  publié  le  passage  sui- 
vant, visé  dans  la  plainte  du  premier  conseil  de  guerre  en  date 
du  huit  courant,  passage  renfermé  dans  un  article  signé  Emile 
Zola,  intitulé:  «  Lettre  à  M.  Félix  Faure,  président  de  la  Répu- 
blique »,  et  ainsi  conçu  :  «  Un  conseil  de  guerre  vient  par  ordre 
d'oser  acquitter  un  Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité, 
à  toute  justice  »,  ledit  passage  contenant  imputation  d'un  fait 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération 
du  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  ayant  siégé  dans  l'affaire  Esterhazy,  et  relatif  à  ses 
fonctions,  et  de  l'avoir  ainsi  publiquement  diffamé,  et  ce  à 
raison  de  ses  (onctions; 

2<>  Emile  Zola  de  s'être,  à  la  môme  époque  et  au  môme  lieu, 
rendu  complice  du  délit  ci-dessus  spécifié  en  remettant  ou  fai- 
sant remettre  à  Perrenx,  gérant  du  journal  l'Aurore,  pour  être 
publié,  l'écrit  contenant  le  passage  susvisé,  et  d'avoir  procuré 
ainsi  les  moyens  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir, 

Délits  prévus  et  punis  par  les  articles  23,  29,  30,  35,  42,  43, 
I  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  59  et  60  dd  code  pénal  ; 

S  en  tendre,  en  conséquence,  condamner  aux  peiues  édictées 
par  la  loi  et  aux  dépens. 

m.  21 


CHAPITRE  DEUXIEME 


Article  de  Zola.    «Une  nouvelle  Ignominie».   —  Signification  de 
Zola  au  procureur  de  la  République. 


Zola  riposta  à  l'assignation  par  les  réflexions  sui- 
vantes, publiées  dans  Y  Aurore  du  14  avril  : 

UNE    NOUVELLE   IGNOMINIE 

Mon  intention  formelle  était  de  me  taire  jusqu'au 
nouveau  procès  qui  doit  se  juger  à  Versailles. 

Je  trouvais  cela  correct;  et,  d'ailleurs,  ce  que  j'ai  à 
dire  maintenant,  je  me  réserve  de  le  dire  à  mes  juges. 

Mais,  dans  la  guerre  au  couteau  qui  m'est  faite,  pour 
ma  grande  faute  d'avoir  simplement  voulu  la  vérité  et 
la  justice,  il  vient  de  se  commettre  une  nouvelle  igno- 
minie, qui  soulève  ma  conscience  d'un  tel  cri  d'indigna- 
tion, que  j'ai  le  besoin  de  le  jeter,  ce  cri,  à  tous  les  hon- 
nêtes gens  de  France  et  du  monde  entier. 

On  se  rappelle,  lors  du  premier  procès,  le  choix  long 
et  pénible  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  fait,  parmi 
les  sept  à  huit  cents  lignes  de  ma  «  Lettre  au  président 
de  la  République  »,  des  quinze  lignes  qu'il  s'agissait 
de  déférer  à  la  cour  d'assises,  sans  courir  le  risque 
redouté  d'explications  franches  et  de  pleine  lumière. 

La  preuve,  la  terrible  preuve,  telle  était  l'épouvante  ; 
et  le  problème  à  résoudre  était  de  m'empêcher  de  faire 
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la  preuve,  malgré  la  loi  formelle,  tout  en  gardant  du 
délit  l'indispensable  pour  obtenir  une  condamnation. 

Le  petit  jeu  consistait  à  se  mettre  à  l'abri  derrière  un 
article,  qui  ne  permet  la  preuve  que  des  faits  relevés 
dans  l'assignation. 

De  là,  les  quinze  lignes  extraites  avec  soin,  de  façon 
à  limiter  mon  droit,  à  m'empêcher  de  prouver,  par 
exemple,  l'illégalité  certaine  qui  a  fait  de  la  condamna- 
tion de  Dreyfus  la  plus  monstrueuse  des  iniquités. 

Et  cette  hypocrisie  flagrante  dans  les  poursuites, 
cette  basse  procédure  de  jésuitisme  et  d'obscurité  avait 
indigné  déjà  tous  les  esprits  justes. 

Eh  bien!  pour  le  second  procès,  la  manœuvre  est  plus 
honteuse,  plus  abominable  encore. 

Car  il  paraît  que  le  premier  travail  d'élimination  avait 
été  fait  d'une  façon  trop  honnête. 

On  avait  accepté  trop  de  mots,  trop  de  lignes  de  ma 
Lettre  ;  on  avait,  sans  le  vouloir,  laissé  des  portes  par 
lesquelles  pouvait  pénétrer  l'éblouissante  lumière  de  la 
vérité;  et  quel  désastre,  si  la  question  des  pièces  se- 
crètes avait  pu  être  posée  à  certains  témoins,  qui  en 
auraient  affirmé  la  communication  au  conseil  de  guerre 
de  94,  en  dehors  de  l'accusé  et  de  la  défense  ! 

Nos  adversaires  doivent  en  frissonner,  depuis  qu'ils 
ont  lu,  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Chambareaud, 
la  façon  dont  nous  aurions  dû  nous  y  prendre  pour  user 
de  notre  droit,  qui  était,  en  nous  appuyant  sur  les 
termes  de  l'assignation  eux-mêmes,  de  prouver  l'inno- 
cence de  Dreyfus,  comme  nous  avons  prouvé  la  culpabi- 
lité d'Esterhazy. 

Effroyable  péril  1  Puisqu'on  nous  poursuivait  de  nou- 
veau, nous  allions  donc  user  de  ce  droit. 

C'était  l'illégalité  constatée,  la  revision  certaine,  celte 
revision  que  la  Cour  de  cassation  attend. 

Et  que  faire  pour  reculer  encore,  pour  échapper  à 
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cette  menace  de  lumière,  pour  nous  garrotter  davantage, 
de  façon  à  nous  frapper  en  toute  sécurité,  sans  nous 
permettre  un  mouvement? 

Oh  !  c'est  bien  simple,  et  d'une  impudence  tranquille  : 
rogner  encore,  ne  garder  de  mes  quinze  lignes  que  trois 
lignes,  ne  prendre  de  mes  six  colonnes  d'accusations 
que  ce  membre  de  phrase  : 

«  Un  conseil  de  guerre  vient  par  ordre  d'oser  acquitter 
un  Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute 
justice.  » 

Oui,  ils  en  sont  descendus  jusque-là,  à  cette  manœuvre 
indigne  d'isoler  quelques  mots  ;  et  tout  cela  pour  m'at- 
tendre  à  ce  guet-apens,  où  ils  espèrent  m'étrangler, 
sans  que  je  puisse  jeter  un  cri. 

Eh  bien!  je  dis  que  ces  façons  d'appeler  les  gens  en 
justice  ressemblent  fort  à  des  assassinats. 

On  ne  commence  pas  par  bâillonner  les  gens,  lorsqu'on 
les  convoque  pour  se  défendre. 

Je  dénonce  à  la  France,  je  dénonce  à  l'univers  civilisé 
cette  ignominie  nouvelle,  l'aveu  et  la  reculade  qui 
s'étalent  cyniquement  dans  le  choix  des  trois  lignes  de 
la  nouvelle  assignation,  extraites  des  quinze  lignes  de  la 
première. 

Pourquoi  donc  ne  les  avoir  pas  répétées,  ces  quinze 
lignes,  puisque  la  plainte  restait  la  même? 

Pourquoi  donc  n'en  avoir  gardé  que  trois,  si  ce  n'est 
dans  la  terreur  de  voir  les  autres  me  permettre  de  faire 
la  preuve  de  ma  droiture  et  de  ma  bonne  foi? 

Et  j'ajoute  que  de  telles  manières  d'agir,  plus  tard, 
quand  l'histoire  les  dira,  soulèveront  l'exécration  du 
monde  entier. 

Alors,  maintenant,  les  voilà  bien  tranquilles.  Ils  rient 
et  se  frottent  les  mains. 

Grand  merci  à  M.  le  conseiller  Chambareaud,  qui  les 
a  prévenus  ! 
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Bâillonnés  et  garrottés,  les  accusés  et  leurs  défen- 
seurs! Plus  moyen  de  parler  de  Dreyfus,  de  son  inno- 
cence, de  l'effroyable  illégalité  dont  il  est  la  victime  ! 

La  Cour  de  cassation  peut  attendre;  la  revision  du 
procès  n'est  pas  pour  demain.  Et  ils  exultent! 

Moi,  à  leur  place,  je  ne  serais  pas  si  rassuré. 

Trois  lignes,  c'est  encore  beaucoup.  Je  dirai  même 
que  c'est  trop. 

Qui  sait,  dans  ces  trois  lignes,  s'il  ne  va  pas  brusque- 
ment se  déclarer  une  fenêtre,  laissant  passer  le  libre 
soleil?  «  Un  Esterhazy  »  me  semble  menaçant. 

Et  puis,  que  dites-vous  de  «  soufflet  suprême  à  toute 
vérité,  à  toute  justice  ?  » 

Est-ce  que  cela  ne  contient  pas  aussi  bien  l'affaire 
Dreyfus  que  l'affaire  Esterhazy? 

Décidément,  s'il  y  a  un  troisième  procès,  ce  qui  est 
fort  possible,  il  faudra  s'en  tenir  à  une  seule  ligne;  et 
encore  un  seul  mot  serait  d'un  choix  plus  prudent. 

Ainsi,  voilà  toute  la  louche  invention  que  ces  gens  ont 
trouvée  pour  arrêter  la  vérité  en  marche. 

Et,  du  coup,  ils  s'imaginent  peut-être  nous  avoir 
anéantis,  nous  avoir  fermé  la  bouche  à  jamais. 

Us  sont  fous,  les  furies  galopent  désormais  derrière 
eux  et  leur  soufflent  la  démence. 

Mesurez  donc  le  chemin  que  la  vérité  a  fait  en  quelques 
semaines. 

La  vérité!  mais  rien  ne  peut  la  vaincre;  elle  est  l'in- 
domptable, l'inexpugnable,  elle  sortira  davantage  du 
silence  même  où  l'on  cherche  à  nous  murer  I 

Mais,  si  l'on  me  condamne,  elle  renaîtra  plus  large  et 
plus  farouche  de  l'abomination  même  de  la  peine  dont 
on  me  frappera! 

Mais,  derrière  moi,  si  Ton  me  supprime,  elle  soulèvera 
les  pavés,  elle  fera  pousser  de  chacun  d'eux  un  vengeur 
du  droit  opprimé,  souffleté! 
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Mais,  si  ce  n'est  demain,  dans  un  mois,  dans  un  an, 
dans  dix  ans,  elle  clouera  au  poteau  d'infamie  tous  ceux 
qui  ont  travaillé  pour  le  mensonge  et  la  violence,  contre 
la  vérité  et  la  justice  ! 

Ah!  les  pauvres  gens,  quelle  nausée,  quel  dégoût! 

Et  dire  qu'ils  sont  là  un  tas  à  se  salir  les  mains  pour 
envoyer  en  prison  un  homme  qui  n'a  rêvé  que  d'huma- 
nité et  d'équité  ! 

Le  même  numéro  de  Y  Aurore  contenait  la  significa- 
tion de  Zola  au  Procureur  de  la  République  à  Ver- 
sailles. Voici  ce  document  : 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ie  14  avril, 

A  la  requête  de  : 

1°  M.  Emile  Zola,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris, 
21  bis,  rue  de  Bruxelles,  lequel  fait  élection  de  domicile  en 
mon  étude,  14,  rue  Saint-Pierre,  à  Versailles  ; 

2°  M.  A.  Perrenx,  gérant  du  journal  l'Aurore,  demeurant  à 
Paris,  142,  rue  Montmartre,  lequel  fait  également  élection  de 
domicile  en  mon  étude  ; 

J'ai,  J.  Lambotte,  huissier  soussigné, 

Signifié  à  M.  le  Procureur  de  la  République  près  la  Cour 
d'assises  de  Seine-et-Oise,  au  domicile  par  lui  élu  en  son  par- 
quet au  Palais  de  Justice  à  Versailles,  où  étant  et  parlant  à... 

Que  mes  requérants  sont  assignés  à  comparaître  devant  la 
Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise,  à  l'audience  du  23  mai  pro- 
chain, suivant  exploits  du  ministère  de  Dupuis,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  10  avril  courant,  les  dits  exploits  délivrés  à 
la  requête  de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  poursuites  et  diligences  de  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  la  Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise, 

Gomme  prévenus  : 

1°  Perrenx,  d'avoir  à  Versailles,  depuis  moins  de  trois  mois, 
en  sa  qualité  de  gérant  de  l'Aurore,  dans  le  numéro  87, 
deuxième  année  du  dit  journal,  portant  la  date  du  jeudi  ^jan- 
vier 1898,  lequel  numéro  a  été  vendu  et  distribué,  mis  en  vente 
et  exposé  dans  les  lieux  publics,  publié  le  passage  suivant  visé 
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dans  la  plainte  du  premier  Conseil  de  guerre,  en  date  du  8  cou- 
rant, passage  renfermé  dans  un  article  signé  Emile  Zola,  inti- 
tulé :  «  Lettre  à  M.  Félix  Faure,  président  de  la  République,  » 
et  ainsi  conçu  : 

«  Un  Conseil  de  guerre  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un 
Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité  et  à  toute  justice.  » 

Ledit  passage  contenant  imputation  d'un  fait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  du  premier 
Conseil  de  guerre  du  Gouvernement  militaire  de  Paris,  ayant 
siégé  dans  l'affaire  Esterhazy,  et  relatif  à  ses  fonctions,  et  de 
l'avoir  ainsi  publiquement  diffamé,  et  ce  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ; 

±o  Emile  Zola,  de  s'être,  à  la  même  époque  et  au  même  lieu, 
rendu  complice  du  délit  ci-dessus  spécifié  en  remettant  ou  fai- 
sant remettre  àPerrenx,  gérant  du  journal  V Aurore,  pour  être 
publié,  l'écrit  contenant  le  passage  susvisé,  et  d'avoir  procuré 
ainsi  les  moyens  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir  ; 

Les  faits. 

Qu'ils  entendent  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  imputa- 
tions diffamatoires  qui  leur  sont  reprochées,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

Que,  en  dépit  des  restrictions  apportées  à  la  poursuite  par 
M.  le  Procureur  général  —  et  dont  on  ne  peut  manquer  d'être 
frappé  quand  on  compare  le  passage  relevé  dans  l'assignation 
susvisée,  non  seulement  à  l'article  de  M.  Zola  dans  son  en- 
semble, mais  encore  aux  passages  antérieurement  retenus 
dans  la  citation  annulée  du  24  janvier  1898  —  le  passage  in- 
criminé ne  peut  être  séparé  de  l'ensemble  de  l'article  avec 
lequel  il  concourt  à  former  un  tout,  tant  au  point  de  vue  des 
faits  qu'au  point  de  vue  des  intentions  de  M.  Zola; 

Que,  en  conséquence  et  pour  se  conformer  aux  exigences  de 
l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ils  articulent  et  offrent 
de  prouver  tous  les  faits  suivants,  comprenant  tant  les  laits 
articuléset  qualifiés  dans  la  citation  que  les  autres  laits  imputés 
à  diverses  personnes  ou  à  divers  corps,  dans  l'article  poursuivi, 
lesquels  faits  sont  connexes  avec  les  premiers,  indivisibles 
d'avec  eux,  et  doivent  être  nécessairement  prouvés  tout  d'abord 
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pour  permettre  aux  requérants  d'établir  la  vérité  des  imputa- 
tions expressément  relevées  contre  eux. 

A.  —  Faits  articulés  et  qualifiés  expressément  dans  l'assignation. 
Un  Conseil  de  guerre  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un 
Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice  ; 

B.  —  Faits  connexes  avec  les  précédents 
et  indivisibles  d'avec  eux. 

1°  Le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a  été  l'ouvrier 
diabolique  d'une  erreur  judiciaire,  en  inconscient  peut-être, 
mais  il  a  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans, 
par  les  machinations  les  plus  saugrenues  et  les  plus  cou- 
pables ; 

2°  Le  général  Mercier  s'est  rendu  complice,  tout  au  moins 
par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  iniquités  du 
siècle  ; 

3°  Le  généra]  Billot  a  eu  entre  les  mains  les  preuves  cer- 
taines de  l'innocence  de  Dreyfus  et  les  a  étouffées  ;  il  s'est 
rendu  coupable  de  ce  crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse-justice 
dans  un  but  politique  et  pour  sauver  l'état-major  compromis  ; 

4°  Le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  se  sont 
rendus  complices  du  même  crime  ;  l'un  sans  doute  par  passion 
cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de  corps  qui  fait  des 
bureaux  de  la  guerre  l'arche  sainte,  inattaquable  ; 

5°  Le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravary  ont  fait 
une  enquête  scélérate,  c'est-à-dire  une  enquête  de  la  plus 
monstrueuse  partialité,  dont  le  rapport  du  second  est  un  impé- 
rissable monument  de  naïve  audace; 

6°  Les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme,  Va- 
rinard  et  Couard,  ont  fait  des  rapports  mensongers  et  fraudu- 
leux, à  moins  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints 
d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement  ; 

7°  Les  bureaux  de  la  guerre  ont  mené  dans  la  presse,  parti- 
culièrement dans  l'Eclair  et  dans  VEcho  de  Paris,  une  campagne 
abominable  pour  égarer  l'opinion  publique  et  couvrir  leur 
faute  ; 

8°  Le  premier  Conseil  de  guerre  a  violé  le  droit  en  condam- 
nant un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète. 
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Pièces  et  documents. 

Que,  pour  arriver  à  la  preuve  des  faits  ci-dessus,  ils  enten- 
dent se  servir  des  pièces  suivantes,  dont  les  exemplaires,  copiés 
ou  photographiés,  dûment  timbrés  et  enregistrés,  énumérés 
ci-après,  sont  remis  par  l'huissier  soussigné  en  même  temps 
que  la  copie  du  présent  acte,  étant  et  parlant  comme  dessus  : 

1°  Une  brochure  de  M.  Yves  Guyot,  intitulée  :  La  revision 
du  procès  Dreyfus  ; 

2°  Un  placard  contenant  le  fac-similé  du  bordereau  attribué 
à  Dreyfus,  et  divers  fac-similés  de  lettres  de  Dreyfus  et  d'Es- 
terhazy,  ledit  placard  portant  pour  rubrique  :  La  clé  de  l'af- 
faire Dreyfus; 

3°  Un  placard  portant  pour  titre  :  Affaire  Eslerhazy  ; 

4°  Le  supplément  au  Siècle  du  16  février  1898; 

5°  Le  compte  rendu  sténographique  in  extenso  des  débats 
du  procès  Zola  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  (audiences 
des  7-23  février  1898). 

6°  Le  Siècle  du  lundi  4  avril  1898  ; 

7°  Le  Siècle  du  vendredi  8  avril  1898. 

Les  témoins. 
Qu'en  outre  et  d'autre  part,  les  requérants  feront  entendre 
les  témoins  suivants,  tant  au  point  de  vue  de  la  moralité  -et 
pour  établir  leur  bonne  foi,  que  pour  faire  la  preuve  des  faits 
articulés  : 

1.  Le  capitaine  Lebrun-Renault,  caserne  des  Célestins, 
Paris. 

2.  Georges  Merzbach,  159,  avenue  Malakoff,  Paris. 

3.  A.  Hans,  ancien  capitaine  d'artillerie,  membre  du  Syn- 
dicat de  la  presse  militaire,  07,  rue  de  la  Victoire. 

4    Henri  de  Kontbrune,  13,  rue  Victor-Masse. 

Henri  Dumont,  artiste  peintre,  71,  boulevard  de  Glichy. 

6.  Le  baron  de  Vaux,  92,  avenue  de  Villinrs. 

7.  Le  commandant  Forzinetti,  41,  rue  Ernest-Renan. 

8.  Le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  17,  avenue  Bos- 
quet. 

9  M  idame  Lucie  Dreyfus,  53,  rue  de  Chateaudun. 

10  Maurice  Souflrain,  au  ministère  de  l'intérieur. 

21. 


370  LIVRE    SIXIÈME 

M.  Mademoiselle  Blanche  de  Gomminges,  489,  rue  de  l'Uni- 
versité. 

12.  De  Gomminges,  capitaine  de  cavalerie,  à  Chàlons-sur- 
Marne. 

13.  Le  général  Mercier,  au  Mans. 

14.  Le  docteur  Lutaud,  47,  boulevard  Haussmann. 

15.  Vallecalle,  greffier  au   premier    Conseil  de  guerre  de 
Paris,  rue  du  Cherche-Midi. 

16.  Jean-Casimir  Perier,  rue  Nitot,  23. 

17.  Charles  Dupuy,  député,  18,  quai  de  Béthune. 

18.  Guérin,  sénateur,  4,  rue  Cambon. 

19.  Georges  Leygues,  député,  37  bis,  rue  de  Bourgogne. 

20.  Th.  Delcassé,  député,  11,  boulevard  deClichy. 

21.  Raymond  Poincaré,  3,  rue  Las-Cazes. 

22.  Jules   Develle,    député,  131,    rue    du  Faubourg-Saint- 
Honoré. 

23.  Salles  père,  avocat,  39,  boulevard  Haussmann. 

24.  Edgar  Démange,  avocat,  13,  rue  Jacob. 

25.  Collenot,  avocat,  90,  rue  de  Rennes. 

26.  Ludovic  Trarieux,  sénateur,  4,  rue  de  Logelbach. 

27.  Darlan,  député,  55  bis,  rue  des  Saints-Pères. 

28.  Alex.  Ribot,  député,  65,  rue  Jouffroy. 

29.  René    Goblet,    député,    ancien    ministre,    13,    rue   de 
Chaillot. 

30.  Eugène  Dufeuille,  58,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré. 
3'.  Arthur  Ranc,  sénateur,  5,  place  des  Vosges. 

32.  Marius  Thévenet,  sénateur,  ancien  ministre,  51,  rue  de 
la  Chaussée-d'Antin. 

33.  Georges  Picquart,  lieutenant-colonel,  3,  rue  Yvon-Vil- 
larceau. 

34.  Général  Gonse,   sous-chef  de  l'Etat-Major  général,  15, 
avenue  de  Villars. 

35.  Général  de  Boisdeffre,  chef  de  l'Etat-Major  général,  138, 
rue  de  Grenelle. 

36.  Général  Billot,  ministre  de  la  guerre. 

37.  Lieutenant-colonel  Henry,  49,  avenue  Duquesne. 

38.  Gribelin,  archiviste,  44,  avenue  Bosquet. 

39.  Scheurer-Kestner,  sénateur,  8,  rue  Pierre-Charron. 
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40.  Leblois,  avocat,  96,  rue  de  l'Université. 
U.  Etienne  Charavay,  3,  rue  deFurstenberg. 

42.  A.  Bertillon,  chef  du  service  de  l'identité  judiciaire  à  la 
Préfecture  de  police. 

43.  G  -A.  Hubbard,  député,  88  bis,  rue  Saint-Dominique. 

44.  Yves  Guyot,  03,  rue  de  Seine. 

45.  Teyssonnières,  expert  près  la  cour  d'appel,  4,  rue  Lafer- 
rière. 

46.  Gobert,  expert  près  la  cour  d'appel,  18,  rue  Daunou. 
il.  Pelletier,  expert  près  la  cour  d'appel,  3,  rue  de  Valois. 

48.  Emile  Couard,  expert  en  écritures,  Versailles. 

49.  Etienne  Belhomme,  expert,  27,  rue  Casimir-Périer. 

50.  Pierre  Varinard,  expert,  62,  rue  Bonaparte. 

51.  Docteur  Héricourt,  6,  rue  Blanche. 

52.  Bourmont,  archiviste  paléographe,  rue  Antoine-Rouché. 

53.  Paul  Meyer,   membre  de  l'Institut,  16,  avenue  de   La- 
Bourdonnais. 

54.  Auguste  Molinier,  archiviste  paléographe,  53,  quai  Bour- 
bon. 

Emile  Molinier,  archiviste  paléographe,  53,  quai  Bour- 
bon. 
."><).  Giry,  archiviste  paléographe,  4,  rue  des  Chartreux. 

57.  Louis  Havet,  membre  de  l'Institut,  5,  avenue  de  l'Opéra. 
Le  commandant  Esterhazy,  27,  rue  de  la  Bienfaisance. 

58.  Le  général  de  Pellieux,  commandant  la  place  de  Paris. 
60.  Madame  de  Boulancy,  22,  boulevard  des  Batignolles. 

i)l.  Le  commandant  Pauffin  de  Saint-Morel,  au  ministère  de 
la  guerre. 
»!-'.  Jules  lluret,  au  "Figaro,  rue  Drouot. 
63.  Henri  Casella,  3,  rue  Berryer. 

.  Pierre  Quillard,  homme  de  lettres,  10,  rue  Nollet. 
Séverine,  14,  boulevard  Montmartre. 

66.  Jean  Jaurès,  15,  rue  Madame. 

67.  Auguste  Lalance,  195,  boulevard  Malesherbes. 

68.  huduiix,  membre  de  l'Institut,  .'{.'>  bis,  rue  de  Fleurus. 
Gabriel  Séailles,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  25, 

rue  Lauriston. 
70.  Grimaux,  de  l'Institut,  123,  boulevard  Montparnasse. 
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71.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  8,  rue  Labordère,  à  Neuilly. 

72.  Francis  de  Pressensé,  publiciste,  85,  boulevard  de  Port- 
Royal. 

73.  Anatole  France,  de  l'Académie  française,  5,  villa  Saïd. 

74.  Le    colonel    Peigné,    13°  régiment   d'artillerie,  à  Vin- 
cennes. 

75.  Joseph  Reinach,  6,  avenue  Van-Dyck. 

76.  Adrien  de  Montebello,  député,  30,  rue  Boissière. 

77.  Leydet,  sénateur,  11,  rue  de  Cluny. 

78.  Général  Darras. 

79.  Général  Guerrier,  17,  rue  Chaptal. 

80.  Général  de  Gallifet,  15,  boulevard  Byron. 

81.  Commandant  Weill,  47,  rue  du  Faubourg -Saint-Honoré. 

82.  Docteur  Bas,  9,  rue  de  Berlin. 

83.  Madame  Bas,  9,  rue  de  Berlin. 
Si.  De  Kérilly,  31  bis,  rue  Victor-Masse. 

85.  Colonel  Sever,  député,  11,  passage  Duclaux. 

86.  Colonel  Maurel,  en  retraite,   au  Ministère  de  la  Guerre. 

87.  Colonel  Echehmann,  120e  régiment  d'infanterie,  à  Ver- 
dun. 

88.  Commandant  Florentin,  aux  Lilas. 

89.  Commandant  Patron,  à  Saint-Brisson,  par  Gien  (Loiret.) 
9  >.  Commandant  Gallet,  4e  chasseurs  à  cheval,  à  Saint-Ger- 

main-en-Laye. 

91.  Capitaine  Roche,  39e  de  ligne,  à  Rouen. 

92.  Capitaine  Freystseter,  à  Madagascar. 

93.  Général  de  Luxer,  1,  rue  Staël. 

94.  Colonel  de  Ramel,  10,  avenue  Bosquet. 

95.  Colonel  Bougon,  12,  avenue  du  Trocadéro. 

96.  Lieutenant-colonel  Marcy,  1er  régiment  de  génie,   Ver- 
sailles. 

97.  Lieutenant- colonel  Gaudelette,  caserne  des  gardes  répu- 
blicains, dans  la  Cité. 

93.  Commandant  Cardin,  156,  rue  de  Courcelles. 
99.  Commandant  Rivais,  12e  d'artillerie,  à  Vincennes. 
103.  Commandant  Ravary,  120,  rue  Lafontaine. 

101.  Commandant  Lauth,  à  Saint-Mandé. 

102.  Docteur  Gibert,  41,  rue  de  Sery,  au  Havre. 
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103.  Madame  Chapelon,  29,  rue  de  Berne. 

104.  De  Castro,  avenue  de  la  Grande-Armée. 

105.  Thys,  directeur  de  l'agence  P.  du  Crédit  lyonnais,  à 
Paris. 

106.  Autant  père,  architecte,  21,  rue  de  Bellefond. 

107.  Stock,  libraire,  11,  galerie  du  Théâtre-Français. 

108.  Commandant  d'Ormescheville,  rue  du  Cherche-Midi 

109.  Buneau-Varilla,  rue  de  Grammont,  30. 

110.  Madame  Marguerite  Pays,  49,  rue  de  Douai. 

111.  Hérisson,  dit  Clisson,  au  Gil  Blas,  33,  rue  de  Provence. 

112.  Ph.  Dubois,  rédacteur  à  l'Aurore,  10,  rue  Roche- 
chouart. 

113.  Urbain  Gohier,  rédacteur  à  l'Aurore,  64,  rue  Claude- 
Bernard. 

114.  Léonard  Martinie,  contrôleur  général  de  première 
classe  de  l'armée,  75,  avenue  de  Villiers. 

Et  en  outre  les  témoins  ci-après,  qu'ils  se  réservent  de  faire 
comparaître,  soit  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire,  soit 
par  la  voie  de  toute  procédure  exceptionnelle,  à  raison  de  leur 
qualité  : 

MM.  de  Giers,  ministre  de  Russie  à  Bruxelles; 

De  Narischkine,  conseiller  à  l'ambassade  de  Russie  à  Paris. 

M.  le  lieutenant  général  baron  Freedericksz,  aide  de  camp 
général  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,  attaché  mili- 
taire ; 

M.  de  Belowe-Schlatau,  conseiller  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne; 

M.  le  comte  de  Grœben,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Alle- 
magne; 

M.  le  colonel  de  Schwarzkoppen,  ancien  attaché  militaire  à 
l'ambassade  d'Allemagne; 

M.  Constantin  Dumba,  conseiller  à  l'ambassade  d'Au- 
triche; 

M.  le  colonel  Schneider,  attaché  militaire  à  l'ambassade 
d'Autriche; 

M   <i.  Polacco,  premier  secrétaire  à  l'ambassade  d'Italie; 

M.  le  marquis  Paulucci  del  Calboli,  secrétaire  à  l'ambassade 
d'Italie; 
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M.  le  colonel  Panizzardi,  attaché  militaire  à  l'ambassade 
d'Italie  ; 

M.  le  lieutenant-colonel  Douglas-Dawson,    attaché  militaire 
à  l'ambassade  d'Angleterre; 
.    M.  Martin  Gosselin,  ministre  plénipotentiaire; 

M.  le  commandant  du  génie  Echagùé  y  Santoyo,  attaché 
militaire  à  l'ambassade  d'Espagne. 

Les  dossiers. 

Qu'enfin  les  requérants  entendent  invoquer  encore,  pour 
faire  la  preuve  des  faits  dont  s'agit,  tous  les  dossiers  et  pièces 
qui  sont  aux  mains,  soit  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  soit 
des  divers  magistrats  chargés  d'instruire  actuellement  sur 
diverses  plaintes  relatives  aux  faits  sus-énoncés  ; 

Qu'étant  dans  l'impossibilité  matérielle  de  fournir  la  copie 
des  dites  pièces,  qui  ne  se  trouvent  point  en  leur  possession, 
ils  font  par  les  présentes  sommation  à  Monsieur  le  Procu- 
reur de  la  République,  étant  et  parlant  comme  dessus,  le 
dit  procureur,  pris  tant  en  son  nom  qu'es  qualité  et  au  nom 
de  la  partie  plaignante  pour  laquelle  il  agit,  d'avoir  à  pro- 
duire au  débat,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  52  de  la  loi 
du  29  juillet  4881,  tous  les  dossiers  et  pièces  dont  s'agit  et 
notamment  : 

1°  Le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus,  jugée  en  décembre  489i 
par  le  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  y  compris  l'original  du  bordereau  attribué,  à  cette 
époque,  au  capitaine  Dreyfus,  et  toutes  les  pièces  communi- 
quées ou  non  à  la  défense,  qui  ont  été  produites  soit  à  l'au- 
dience, soit  en  dehors  de  l'audience,  aux  membres  dudit  con- 
seil de  guerre  ; 

2°  Le  dossier  de  l'affaire  Esterhazy,  jugée  en  janvier  4898 
par  le  premier  conseil  de  guerre,  y  compris  les  expertises,  les 
lettres  de  M.  le  commandant  Esterhazy  et  les  lettres  de  M.  le 
général  Gonse,  qui  auraient  été  déposées  sur  le  bureau  dudit 
conseil  au  cours  des  débats  par  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart; 

3°  Le  dossier  de  la  plainte  en  faux  déposée  par  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  contre  Sou ffrain  et  autres,  qu'instruit  en 
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ce  moment  M.  Bertulus,  juge  d'instruction  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine; 

Faisant  d'ailleurs  mes  dits  requérants  toutes  réserves  au 
cas  où  toutes  les  pièces  dont  s'agit  ne  seraient  pas  mises  au 
débat  dans  le  délai  prévu  et  fixé  par  l'article  52  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  d'en  demander  la  production  au  cours  des  dé- 
bats, suivant  les  besoins  de  la  cause  et  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  des  assises,  sans  qu'il  puisse  d'ail- 
leurs leur  être  opposé  aucune  déchéance  ou  fin  de  non-rece- 
voir,  mes  requérants  s'étant  par  les  présentes  soumis  dans 
toute  la  mesure  possible  aux  exigences  de  l'article  52  sus- 
visé. 

Pourquoi  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  étant  et  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  du  présent. 


CHAPITRE  TROISIEME 


Audience  du  23  mai  1898.  —  Labori  lit  des  conclusions  d'incom- 
pétence. —  Rejet  de  ces  conclusions.  —  Labori  se  pourvoit  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  rejet.  —  Levée  de  l'audience.-  —  Au- 
tour de  l'audience  du  23  mai.  —  Provocations  au  lieutenant- 
colonel  Picquart. 


Voici,  d'après  le  Matin,  le  compte  rendu  de  l'au- 
dience de  la  cour  d'assises  de  Seine-et-Oise  du  23  mai  : 

Nous  sommes  entrés  dans  le  procès  Zola  comme  dans 
une  place  forte.  Elle  était  bien  gardée. 

Après  avoir  franchi  les  multiples  cordons  de  gardiens 
de  la  paix  qui  en  défendaient  les  approches,  nous  avons 
pénétré  dans  une  salle  où  il  y  avait  plus  de  gendarmes 
que  de  curieux. 

Ceci  vous  avait  une  petite  allure  militaire  qui  n'était 
point  pour  déplaire,  dans  un  procès  où  l'armée  joue  un 
si  grand  rôle. 

Un  Président  à  poigne. 

Dès  les  premiers  mots  du  président,  chacun  a  compris 
qu'il  serait  prudent  de  ne  se  point  livrer  à  ces  sortes  de 
manifestations  tumultueuses  qui  causèrent  un  si  regret- 
table scandale  à  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  «  M.  le  pre- 
mier »  a  une  réputation  à  laquelle  il  se  doit.  C'est  un 
homme  fort  énergique  et  qui  n'aime  point  à  se  répéter. 
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Ce  fut  un  plaisir  bien  doux  que  de  voir  avec  quelle  rapi- 
dité les  murmures  qui  commençaient  à  troubler  la  séré- 
nité des  débats  se  sont  évanouis  quand  il  déclara,  d'une 
parole  rude  : 

—  Taisez-vous,  là-bas  !  Vous  n'avez  pas  encore  fait 
grand'chose,  mais  ne  recommencez  plus,  ou  je  fais  le 
vide  dans  la  salle. 

Il  l'eût  fait  certainement  comme  il  Ta  dit,  et  on  a  eu 
la  paix.  Cette  façon  de  conduire  les  débals  mérite  toutes 
les  approbations.  Les  deux  parties  en  présence  doivent 
s'en  féliciter.  Si  elles  ne  se  comprennent  point,  elles 
peuvent  s'entendre  au  moins,  et  les  arguments  ne  se 
perdent  point  dans  un  tapage  qui  est  toujours  regret- 
table dans  une  enceinte  de  justice. 

On  connaît  la  petite  salle  d'assises  de  Versailles.  Elle 
avait  été  spécialement  aménagée  pour  la  circonstance 
et  garnie  de  banquettes  et  de  tables  qui  semblaient  pro- 
mettre à  une  armée  de  journalistes  de  nombreuses  heures 
de  travail.  Les  architectes  ont  dû  être  un  peu  déconte- 
nancés de  s'être  mis  dans  de  tels  frais  en  pure  perte. 
Mais,  vraiment,  qui  pouvait  se  douter  qu'après  avoir  ré- 
clamé si  fort  les  débats  de  cour  d'assises,  M.  Emile  Zola 
mettrait  cette  précipitation  à  les  esquiver? 

L'engagement  entre  M.  le  président,  M.  Bertrand, 
procureur  général,  qui  occupait,  hier,  le  siège  du  mi- 
nistère public,  et  M0  Labori  fut  court. 

Quelques  brèves  répliques  et  quelques  anodines  apos- 
trophes, un  dépôt  de  conclusions,  un  arrêt,  un  pourvoi 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  le  tout  n'a  pas  duré  plus 
de  trois  quarts  d'heure. 

Les  quelques  dames  qui  se  trouvaient  dans  la  tribune 
du  fond  ont  eu  à  peine  le  temps  de  dévisager  les  princi- 
paux personnages  du  drame  qui  continue  à  se  jouer  de- 
vant la  justice  criminelle. 

M.  Lmile  Zula  nous  a  paru  un  peu  plus  fatigué,  plus 
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nerveux  qu'au  dernier  procès.  A  côté  de  lui,  M.  Perrenx, 
gérant  de  Y  Aurore.  Derrière,  M.  Clemenceau. 

Ouverture  de  Vaudience. 

A  l'ouverture  de  l'audience,  MM.  Emile  Zola  et  Per- 
renx déclinent  leurs  noms  et  qualités.  Après  quoi,  M.  le 
premier  président  Périvier  annonçant  qu'il  va  être  pro- 
cédé au  tirage  au  sort  du  jury,  Me  Labori  se  lève  aus- 
sitôt et  déclare  qu'il  va  déposer  sur  le  bureau  de  la  cour 
des  conclusions  d'incompétence.  Il'  donne  lecture  de  ces 
conclusions,  dont  voici  les  principaux  passages  : 

Attendu,  en  fait,  que  ce  ne  peuvent  être  que  des  considéra- 
tions d'ordre  extrajudiciaire  qui  ont  déterminé  les  conditions 
exceptionnelles  dans  lesquelles  la  poursuite  a  été  mise  en 
œuvre;  que  cela  résulte  manifestement  de  ce  fait,  au  sujet 
duquel  les  concluants  formulent  d'ailleurs  toutes  réserves  de 
droit,  que  la  formation  d'une  cour  d'assises  extraordinaire 
a  été  nécessaire  pour  permettre  d'appeler  les  prévenus  à  Ver- 
sailles à  la  date  de  cejour,  alors  qu'une  session  ordinaire  s'est 
ouverte  dans  la  même  ville  à  la  date  du  25  avril  1898  et  a  été 
close  ie  29  avril  : 

Attendu  que  l'affaire  actuelle  aurait  pu  être  inscrite  en 
temps  utile  au  rôle  de  ladite  session,  l'assignation  introduc- 
tive  d'instance  portant  la  date  du  10  avril  1898;  que,  d'ail- 
leurs, le  rôle  de  cette  session  n'était  pas  exceptionnellement 
chargé; 

Attendu  que  c'est  contrairement  à  une  disposition  formelle 
delà  loi  que  cette  cour  d'assises  extraordinaire  a  été  formée  ; 
que  l'article  59,  paragraphe  1er,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  est, 
en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  Si,  au  moment  où  le  ministère  public  ou  le  plaignant 
exerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'assises  est  terminée 
et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rapprochée, 
il  pourra  être  formé  une  cour  d'assises  extraordinaire  par  une 
ordonnance  motivée  du  premier  président  »  ; 

Qu'il  en  résulte  donc  nécessairement  que  la  citation  des 
prévenus   à  Versailles,   devant  une  cour  d'assises    extraordi- 
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naire  pour  la  date  du  23  mai,  c'est-à-dire  exactement  au  len- 
demain de  la  période  électorale,  ne  leur  donne  pas  toutes  les 
garanties  que  les  formes  ordinaires  de  la  justice  assurent  aux 
justiciables  ; 

Attendu  que,  seuls,  la  cour  d'assises  et  le  jury  de  Paris  ont 
qualité  pour  connaître  des  faits  relevés  contre  les  concluants; 
qu'on  ne  saurait,  sous  le  prétexte  d'éviter  une  agitation  contre 
laquelle  il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de  protéger  la  jus- 
tice par  de  sages  et  impartiales  mesures  de  police,  soustraire 
les  concluants  à  leur  juge  naturel,  le  jury  parisien,  duquel  un 
verdict  de  condamnation  n'a  été  antérieurement  obtenu 
qu'après  les  débats  illégaux  annulés  par  la  cour  suprême; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'à  aucun  point  de  vue  la  cour 
d'assises  de  Seine-et-Oise  ne  saurait  connaître  de  la  poursuite 
actuelle  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclarer  incompétente,  sauf  au  ministère 
public  à  porter  la  poursuite  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  seule  juridiction  compétente,  sous  la  réserve  par  les 
concluants  d'invoquer  tous  les  moyens  de  droit  qui  peuvent 
leur  appartenir  en  la  forme  et  au  fond,  après  que  la  compé- 
tence aura  été  déterminée.  Et  ce  sera  justice. 

Réquisitoire  du  procureur  général  et  arrêt  de  la  Cour. 

Et,  après  avoir  lu  ces  conclusions,  Me  Labori  se  ras- 
sied, en  déclarant  qu'il  n'a  pas  à  les  développer.  En 
somme,  ce  qu'il  demande,  c'est  le  jury  de  Paris.  M.  le 
procureur  général  Bertrand  est  déjà  debout.  Il  s'écrie 
avec  véhémence  : 

Vous  ne  développez  point  ces  conclusions?  Gela  ne  m'étonne 
point.  Quand  le  législateur  a  donné  à  la  défense  le  droit  de 
faire  valoir  des  moyens  de  nullité  et  exceptions  relatifs  à  la 
procédure  avant  l'ouverture  des  débats,  il  ne  s'attendait  pas  à 
ce  qu'on  s'en  servirait  pour  élever  des  protestations  contre  la 
justice,  car,  dans  les  conclusions  que  nous  venons  d'entendre, 
il  n'y  a  qu'une  protestation  contre  la  justice  de  notre  pays  et 
pas  un  argument  de  droit.  J'ai  saisi  la  pensée  qui  vous  anime. 
Vous  avez   uniquement  exprimé  le  regret  de  ne  pas  pouvoir 
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perpétuer  ce  débat,  perpétuer  cette  agitation  inutile  et  scanda- 
leuse à  laquelle  on  mettra  un  terme,  je  vous  assure. 

La  loi  vous  saisira  malgré  tous  vos  subterfuges.  Et,  au  point 
de  vue  du  fait,  que  fait-on  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
qui  a  jugé  maintes  fois  que  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis  est 
attributif  de  compétence?  Or  nous  avons  ici  un  procès- verbal 
d'où  il  résulte  que  Y  Aurore  a  été  distribuée  à  Versailles.  Donc 
le  délita  été  commis  à  Versailles,  et  la  cour  de  Versailles  est 
compétente.  Auteurs  et  complices  peuvent  y  être  jugés.  Vous 
demandez  le  jury  parisien  !  Vous  n'êtes  pas  difficile.  Mais  le 
jury,  vous  le  trouverez  partout  le  même,  car  le  pays  en  a  assez 
de  cette  agitation  scandaleuse  qui  ne  mènera  à  rien  ni  vous  ni 
personne.  Je  refuse  d'entrer  dans  une  discussion  qu'on  n'a 
même  pas  osé  commencer. 

Je  me  borne  à  demander  à  la  cour  de  se  déclarer  compé- 
tente. 

Me  Labori  réplique  qu'aux  violentes  paroles  du  procu- 
reur général,  il  ne  répondra  le  plus  souvent  que  par  la 
modération  ou  le  silence.  Mais  il  demeurera  ferme  pour 
la  défense  du  droit  contre  une  fausse  légalité.  Il  n'a  rien 
de  plus  à  dire. 

La  cour  se  retire  pour  délibérer. 

Dans  la  salle,  les  conversations  sont  vives  et  animées 
pendant  la  suspension  d'audience,  qui,  du  reste,  ne  dure 
que  quelques  minutes. 

La  cour,  en  effet,  revient  et  rejette  l'exception  d'in- 
compétence. 

Dépôt  de  conclusions  de  cassation.  —  Arrêt  conforme. 

Alors,  l'audience  est  de  nouveau  suspendue,  sur  la 
demande  de  Me  Labori,  pour  permettre  à  MM.  Zola  et 
Perrenx  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  que 
vient  de  rendre  la  cour.  Ils  déposent  ensuite  des  conclu- 
sions nouvelles  pour  qu'il  plaise  à  la  cour 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'ils  se  sont  pourvus  en 


SECOND  PROCÈ8  ZOLA  381 

cassation  contre  l'arrêt  par  lequel  la  cour  a  rejeté  l'exception 
d'incompétence  proposée  ; 

Ordonner,  en  conséquence,  qu'il  sera  sursis  aux  débats, 
dans  les  termes  de  l'article  416  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, jusqu'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  à  intervenir 
sur  le  pourvoi.  Sous  toutes  réserves.  Et  ce  sera  justice. 

La  cour  se  retire  à  nouveau  pour  délibérer.  Quand  elle 
revient,  elle  rapporte,  en  effet,  un  arrêt  qui,  conformé- 
ment à  la  loi,  déclare  qu'il  est  sursis  aux  débats  jus- 
qu'après l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

M.  le  procureur  général  Bertrand  se  lève  : 

Echange  d'aménités. 

Je  m'incline,  dit-il,  devant  la  loi.  Condamnés  par  le  jury  de 
la  Seine,  fuyant  devant  le  jury  de  Seine-et-Oise,  MM.  Zola  et 
Perrenx  ne  seront  pas  jugés  aujourd'hui,  mais  leur  cause  est 
jugée. 

—  Je  conteste  le  droit  à  M.  le  procureur  général  de  tenir  ce 
langage,  s'écrie  M  Labori,  de  dire  que  nous  avons  été  con- 
damnés par  le  jury  de  le  Seine  1  Une  condamnation  ne  tient 
pas,  quand  elle  a  été  obtenue  illégalement.  Or  tout  le  monde 
sait  que,  si  la  cour  de  cassation  a  cassé  sur  une  nullité  de  la 
plainte,  sur  la  valeur  de  laquelle  il  pouvait  exister  des  incerti- 
tudes, aucune  incertitude,  au  contraire,  ne  peut  exister  sur  la 
nécessité  où  l'on  était  de  casser,  à  raison  de  l'intervention  illé- 
gale de  MM.  de  lioisdeffre  et  de  Pellieux,  auxquels  nous  n'avons 
pu  ni  répondre  ni  poser  des  questions. 

A  ce  moment,  les  murmures  reprennent  dans  l'audi- 
toire. 

Le  premier  Président.  —Je  rappelle  le  public  au  calme,  en 
constatant  que  M8  Labori  l'a  un  peu  oublié. 

M"  Labori.  —  Je  m'incline  devant  votre  haute  magistrature, 
mais  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  sorti  le  premier  du  calme  :  c'est 
M.  le  procureur  général. 

I.k  PKBMici  Président.  —  Je  vous  enlève  la  parole. 

M°  Labohi.  —  J'ai  Uni  de  parler. 
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Le  premier  Président.  —  Vous  avez  bien  fait!  Maintenant, 
nous  allons  prononcer  conformément  à  la  loi.  Car  il  faut  qu'on 
s'entende.  Il  n'y  a  rien  au-dessus  de  la  loi.  Rien,  rien,  rien,  pas 
même  Zola! 

Et  le  président,  ayant  lu  l'arrêt  rapporté  par  la  cour, 
déclare  que  l'audience  est  levée. 

—  Vous  avez  ce  que  vous  vouliez,  dit-il  à  Me  Labori  et 
à  M.  Zola.  Eh  bien,  tant  mieux  ! 

Là-dessus,  tout  le  monde  se  lève  et  reprend  le  chemin 
de  Paris. 

AUTOUR    DE    L'AUDIENCE 

Les    mesures    d'ordre.    —   Arrivée    sensationnelle    en 
automobile, 

Versailles  ne  s'est  pas  plus  passionné  pour  le  procès 
Zola  qu'il  ne  s'intéressa  jadis  aux  séances  du  conseil  de 
guerre  de  Trianon,  d'où  beaucoup  de  condamnés  ne  sor- 
tirent que  pour  être  conduits  au  tragique  poteau  de 
Satory. 

La  ville  des  pensionnés  militaires,  la  vieille  cité  des 
fonctionnaires  retraités  n'a  témoigné  d'aucune  curiosité, 
et,  si  Paris  ne  lui  avait  envoyé  sa  police,  il  n'y  aurait  pas 
eu  davantage  de  monde  devant  son  Palais  de  justice  que 
les  jours  où  les  jurés  de  Seine-et-Oise  ont  à  se  prononcer 
dans  des  affaires  de  bris  de  clôture  ou  de  vol  de  lapins. 

Le  service  d'ordre  était  des  plus  imposants.  Qu'on  en 
juge. 

A  neuf  heures  du  matin,  trois  cents  gardiens  de  la 
paix,  pris  parmi  ceux  des  treizième,  quatorzième, 
seizième,  dix-septième  et  vingtième  arrondissements, 
débarquent  à  la  gare  de  la  rive  droite  sous  la  conduite 
de  MM.  Descaves,  Maillot  et  Grillières,  officiers  de  paix. 

Le  même  train  amène  M.  Mouquin,  commissaire  divi- 
sionnaire,  lequel  a  revêtu  un  superbe   uniforme  tout 
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passementé  d'argent,  avec  képi  de  général  de  division 
surchargé  de  galons,  de  tresses  et  de  feuillage. 

Cette  tenue,  arborée  pour  la  première  fois  en  public, 
a  obtenu  un  succès  colossal,  et  il  était  réservé  à  Ver- 
sailles, la  ville  des  somptuosités  royales,  d'en  avoir  la 
primeur. 

Aussitôt,  les  agents  sont  divisés  en  trois  groupes.  Le 
premier  prend  possession  de  la  gare  de  la  rue  Duplessis; 
le  deuxième  s'achemine  vers  la  gare  des  Chantiers,  et  le 
troisième  se  dirige  vers  la  rue  Saint-Pierre,  où  se  trouve 
le  Palais  de  justice. 

La  police  et  l'armée. 

La  police  locale,  la  gendarmerie  et  la  troupe  con- 
courent au  service  d'ordre.  C'est  ainsi  que  deux  esca- 
drons du  28e  régiment  de  dragons  gardent  les  abords  du 
Palais.  A  l'intérieur,  le  service  est  fait  par  dix-huit 
hommes  du  1er  régiment  du  génie  et  par  une  centaine 
de  gendarmes,  carabine  sur  l'épaule  et  revolver  à  la 
ceinture.  Le  corps  de  garde,  habituellement  occupé  par 
des  fantassins,  regorge  de  cavaliers  aux  bottes  lourdes  et 
aux  éperons  sonores.  Toutes  les  rues  conduisant  au 
Palais  de  Justice  sont  surveillées  par  des  gendarmes  à 
cheval  empruntés  aux  brigades  de  Poissy,  de  Corbeii,  de 
Rambouillet  et  d'Etampes.  Le  spectacle  est  d'autant  plus 
extraordinaire  que,  sauf  ces  gens  armés  jusqu'aux  dents, 
il  n'y  a  personne  dans  les  rues.  De  rares  ouvriers  se 
rendent,  comme  d'habitude,  à  leur  travail,  et  il  est  facile 
de  voir  à  leur  physionomie  un  peu  étonnée  qu'aucun 
d'eux  ne  songe  à  troubler  l'ordre. 

Arrivée  des  journalistes. 

A  dix  heures,  quelques  journalistes  arrivent;  ils  sont 
:out  ahuris  de  se  trouver  dans  une  ville  qui  a  l'air  d'être 
m  état  de  siège.  En  voyant  un  groupe  de  cinq  ou  six  re- 


384  LIVRE    SIXIÈME 

porters  déboucher  par  la  rue  Saint-Pierre,  M.  Mouquin, 
qui  commande  les  forces  policières,  fait  barrer  celte  voie 
à  la  hauteur  de  l'avenue  de  Saint  Gloud.  Pour  franchir  le 
cordon  d'agents,  il  faut  montrer  patte  blanche,  c'est-à- 
dire  un  coupe-file,  et  l'on  est  alors  admis  à  stationner 
sur  la  place  exiguë  qui  précède  le  Palais  de  Justice,  quel- 
que chose  comme  la  place  Dauphine  versaillaise.  A  ce 
moment,  nous  comptons,  maintenus  par  les  agents, 
neuf  curieux,  pas  un  de  plus,  pas  un  de  moins.  Tous 
paraissent  hypnotisés  par  l'uniforme  rutilant  de  M.  Mou- 
quin. 

A  dix  heures  et  demie,  il  y  a  environ  deux  cents  jour- 
nalistes, dessinateurs  ou  photographes  groupés  devant  le 
Palais.  Gomme  on  vient  de  déjeuner,  on  est  gai,  naturelle- 
ment, et  l'on  glose  sur  l'infortune  d'un  maître  restaura- 
teur de  la  ville  qui  a  fait  des  provisions  pour  rassasier 
plusieurs  milliers  de  clients  et  qui,  pour  toute  aubaine, 
n'a  eu  que  trois  personnes  à  servir. 

Arrivée  des  témoins. 

A  ce  moment,  arrivent  les  officiers  qui  composaient  le 
conseil  de  guerre  devant  lequel  a  comparu  le  comman 
dant  Esterhazy.  Voici  le  général  de  Luxer,  le  lieutenant 
colonel  Bougon,  puis  le  commandant  Rivais,  etc.  Tou 
sont  en  grand  uniforme.  Plusieurs  sont  accompagnés  d 
leurs  avocats. 

Des  dames  franchissent  les  barrages  d'agents  en  exhi- 
bant un  laissez-passer  portant  la  signature  de  M.  le  Pre- 
mier ;  ce  sont  des  femmes  de  magistrats  ou  d'officiers 
supérieurs  de  la  garnison. 

Brusquement,  un  homme  sort  du  Palais  de  Justice  en 
criant  :  «  Amenez-nous  du  monde  !  »  En  effet,  il  n'y  a 
pas  un  chat  dans  la  partie  de  la  salle  réservée  au  public, 
et  il  est  nécessaire  d'assurer  la  publicité  des  débats.  Les 
agents  racolent  une  trentaine  de  pauvres  diables,  les  font 
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placer  sur  deux  rangs,  et  la  petite  colonne  de  «  public  » 
fait  une  entrée  aussi  peu  solennelle  que  possible  dans  le 
temple  de  la  Thémis  versaillaise.  Tout  ceci  n'est  nulle- 
ment morose.  On  ne  s'est  pas  ennuyé  hier  dans  la  ville 
de  Louis  XIV. 

v  Le  commandant  Esterhazy  fait  quelques  apparitions 
sur  la  place  ;  il  dévisage  les  personnes  qui  se  trouvent  là 
et  semble  chercher  quelqu'un. 

—  Qui  cherchez-vous,  commandant?  lui  demande 
quelqu'un. 

—  Je  suis  venu  ici  dans  l'espoir  de  me  rencontrer  avec 
M.  Picquart,  mon  calomniateur,  mon  diffamateur.  Si 
jamais  il  me  tombe  sous  la  main,  gare  à  ses  oreilles  ! 

Le  commandant  semble  très  surexcité. 

Place  aux  chauffeurs  ! 

Il  est  exactement  onze  heures  cinq  minutes,  quand  un 
bruit  de  trompes  se  fait  entendre  dans  le  lointain.  On 
sait  que  M.  Zola,  son  défenseur  et  ses  amis,  sont  partis 
de  Paris  en  automobile.  Ils  ont  franchi  les  fortifications 
par  la  porte  Maillot  et  suivi  la  classique  route  vélocipé- 
dique  qui  conduit  à  Versaillespar  Longchamps,  Suresnes 
et  Ville-d'Avray. 

Les  voilà  qui  arrivent  par  la  rue  Jouvencel,  à  une 
allure  extrêmement  rapide.  Les  agents  ouvrent  précipi- 
tamment leurs  rangs  pour  ne  point  être  écrasés  par  les 
hardis  «  chauffeurs  ».  La  première  voiture  fait  un  virage 
savant  devant  le  Palais  de  Justice  et  M.  Fasquelle,  qui  a 
rempli  le  rôle  d'éclaireur,  en  descend.  La  seconde  auto- 
mobile, un  break  à  huit  places,  imite  le  mouvement  de 
la  première,  et  l'on  voit  sauter  lestement  à  terre  M.  Emile 
Zola  lui-même,  et  Me  Labori  ;  puis  MM.  Georges  et  Albert 
Clemenceau,  puis  encore  M.  Bruneau,  le  compositeur,  le 
graveur  Desmoulins  et,  enfin,  l'éditeur  Gharpeiili» -r. 
Quelques  amis  saluent  l'auteur  de  Germinal;  personne 
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ne  songe  à  manifester.  Madame  Zola  et  madame  Labori 
sont  arrivées  par  le  train.  Le  colonel  Picquart  est  entré 
dans  la  salle  d'audience  inaperçu. 

Pendant  l'audience. 

Les  deux  automobiles  ont  été  remisées  dans  une  petite 
cour  attenant  au  Palais  de  Justice  ;  des  gardiens  de  la 
paix  veillent  sur  leurs  pneumatiques.  Un  agent  nous  ra- 
conte que  M.  Zola  a  été  suivi  de  Paris  jusqu'à  Versailles 
par  une  escouade  d'inspecteurs  de  la  Sûreté  montés  sur 
des  bicyclettes.  Les  malheureux  policiers  ont  dû  «  piler» 
ferme,  car  les  automobiles  marchaient  à  une  vitesse  de 
trente  kilomètres  à  l'heure.  L'un  d'eux  a  «  crevé  »  en 
haut  de  la  côte  de  Suresnes,  et  trois  ont  dû  lâcher  dans 
la  côte  de  Picardie.  Ceux  qui  sont  arrivés  à  Versailles 
étaient  littéralement  fourbus. 

Pendant  l'audience,  le  nombre  des  curieux  s'est  accru 
aux  abords  du  Palais  de  Justice.  Beaucoup  sont  venus  de 
Paris,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  bruyants. 

Après  Vaudience. 

C'est  une  stupéfaction  générale  quand,  vers  une  heure 
dix  minutes,  on  apprend  que  l'audience  est  levée.  En 
effet,  on  voit  bientôt  sortir  M.  Zola  et  ses  amis,  qui  re- 
tournent à  leurs  automobiles. 

Quand  les  voitures  se  mettent  en  marche  pour  rega- 
gner Paris,  de  nombreux  sifflets  et  des  cris  de  «  Vive 
l'armée  !  A  bas  Zola  !  »  se  font  entendre. 

Les  officiers  sont  l'objet  d'ovations  chaleureuses.  On 
clame  de  nouveau  :  «  Vive  l'armée  !  A  bas  Zolal  A  mort 
les  traîtres  !  » 

Les  agents  refoulent  alors  les  manifestants  avec  quel- 
que vivacité,  ce  qui  provoque  des  récriminations  sans  fin. 

M.  Zola  et  Me  Labori  sont  descendus  d'automobile  à  la 
porte  de  la  Muette  ;  ils  ont  pris  un  vulgaire  fiacre  et  se 
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sont  fait  conduire  21  bis,  rue  de  Bruxelles,  au  domicile 
du  romancier. 

M.  Zola  leur  ayant  échappé  grâce  à  la  rapidité  de  son 
véhicule,  les  manifestants  s'attaquèrent  à  l'ex-lieutenant- 
colonel  Picquart,  qui  regagnait  fort  paisiblement  à  pied 
la  gare  de  la  rue  Duplessis. 

Violemment  apostrophé,  l'ancien  chef  du  service  des 
renseignements  au  ministère  de  la  guerre  n'eut  que  le 
temps  de  se  réfugier  dans  un  compartiment  de  seconde 
classe,  en  compagnie  de  M.  Gabriel  Monod. 

Sur  le  train. 

Les  manifestants,  au  nombre  d'une  cinquantaine, 
montèrent  alors  sur  l'impériale  du  wagon,  et,  pendant 
toute  la  durée  du  trajet,  ils  frappèrent  le  plancher  avec 
leurs  cannes,  proférant  à  chaque  arrêt  des  injures  à 
l'adresse  du  voyageur  d'au-dessous. 

Gomme  on  craignait  que  cette  manifestation  prît  de 
grandes  proportions  à  l'arrivée  du  train,  M.  Blanc,  préfet 
de  police,  informé  par  le  téléphone,  envoya  des  agents  à 
la  gare  Saint-Lazare,  et  il  s'y  rendit  lui-même  vers  deux 
heures  un  quart. 

Les  inspecteurs  de  police  et  les  gardiens  de  la  paix 
durent  intervenir  pour  protéger  le  colonel  Picquart  au 
moment  de  sa  descente  sur  le  quai. 

On  l'accompagna  jusqu'au  train  d'Auteuii  dans  lequel 
il  monta,  tandis  que  les  cris  de  :  «  A  bas  Picquart!  Mort 
aux  traîtres  et  aux  vendus!  »  retentissaient  longuement 
sous  le  vaste  hall. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


L'article  du    Petit  Journal   «  Zola  père  et   fils  ».    —  Interview  du 
général  de  Loverdo  par  le  Petit  Journal. 


Le  matin  même  de  la  réunion  de  la  cour  d'assises, 
avait  paru  en  tête  des  colonnes  du  Petit  Journal  un 
article  absolument  extraordinaire,  que  nous  repro- 
duisons à  titre  de  document  : 

ZOLA   PÈRE    ET    FILS 

Les  amis  du  traître  Dreyfus,  flétris  par  le  jury  de  la 
Seine,  manifestent  déjà  une  médiocre  confiance  dans 
les  jurés  de  Versailles  :  aujourd'hui  ils  préfèrent  les 
ténèbres  à  la  lumière,  la  fuite  à  la  bataille,  et  songent 
d'abord  à  se  dérober. 

Pourquoi  s'en  étonner?  Ils  sont  conséquents  ;  ils 
suivent  le  même  but  par  tous  les  moyens.  Leur  plan, 
que  serventles  roueries  juridiques  avec  l'espoir  de  quel- 
ques complicités  malsaines,  est  d'éterniser  un  scandale 
dont  l'étranger  a  eu  l'initiative,  exige  la  durée  et  re- 
cueille les  bénéfices. 

Il  faut  donc,  une  fois  de  plus,  nous  occuper  de  Zola  et 
de  la  bande  abjecte  qui  garde,  grâce  aux  faiblesses 
gouvernementales,  la  liberté  de  ses  manœuvres,  de  ses 
outrages  et  de  ses  calomnies  contre  l'armée,  contre  la 
France. 
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L'obstination  criminelle  du  romancier  sans  patrie 
reste  un  phénomène  monstrueux,  dont  toutes  les  hypo- 
thèses n'ont  pu  donner  l'explication  absolue. 

C'est  un  sot,  dit-on,  un  vaniteux,  un  affamé  de  vice, 
un  passionné  d'ordure;  autant  de  mobiles  qui  caracté- 
risent partiellement  son  cas,  où  la  littérature  obscène 
s'allie  à  la  suprême  inconscience  morale. 

Mais  les  maladies  combinées  de  son  talent  et  de  son 
caractère  ne  livrent  pas  encore  la  clef  de  sa  conduite,  le 
secret  de  sa  chute;  à  l'origine  il  doit  y  avoir  certaine- 
ment une  cause  plus  profonde,  quelque  tache  sinistre, 
quelque  mystère  inouï,  quelque  fêlure  inconnue,  quel- 
que honte  corruptrice  que  nul  n'a  sondée  et  qui  domine 
implacablement  impure   comme  la  vie  infâme  de  Zola. 

J'ai  cherché. 

J'ai  trouvé. 

Tout  finit  par  être  mis  au  clairet,  comme  d'ordinaire, 
le  réel  surpasse  en  vigueur  logique,  en  intensité  drama- 
tique les  fictions  de  l'art. 

Jugez-en  :  le  fait  brutal  dédaigne  le  commentaire  et 
défie  toute  réplique. 

Je  le  raconterai  brièvement. 

I 

Le  7  août  1793,  un  sieur  François-Joseph  Zola  naît 
à  Venise. 

Le  13  octobre  1810,  il  entre  comme  boursier  à  l'Ecole 
militaire  de  Pavie  ;  caporal  le  8  mars/1811,  fourrier  le 
12  mai  1811,  il  devient  sous-lieutenant  le  10  avril  1812  ; 
il  poussera  plus  tard  jusqu'au  grade  de  lieutenant  dans 
les  armes  spéciales,  artillerie  et  génie  ;  au  service 
de  l'empereur  d'Autriche,  il  puise  les  connaissances 
techniques  qui  lui  permetront  un  jour  de  se  déclarer 
Ingénieur  et  de  diriger  à  Aix  les  travaux  d'un  canal. 

Durant  notre  Restauration,  nous  perdons  un  peu  sa 

23. 
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trace;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  1830  il  arrive  à 
Paris,  sans  argent,  sans  place,  privé  de  ses  galons  dans 
l'armée  austro-sarde.  Peut-être  saurons-nous  un  jour 
pourquoi.  Lui,  cherche  à  se  rendre  intéressant  en  se 
présentant  comme  proscrit  et  sollicite  la  protection 
d'un  cousin  influent. 

Grâce  à  pon  appui,  il  obtient,  par  ordonnance  royale, 
son  entrée  dans  la  Légion  étrangère  que  Louis-Philippe 
créa  le  40  mars  1834. 

Il  y  est  nommé  lieutenant  d'emblée,  avec  l'emploi 
d'officier  d'habillement. 

Son  séjour  n'y  sera  pas  long. 

En  mai  4832,  il  est  arrêté  pour  vol  et  malversation, 
subit  une  détention  de  deux  mois.  Poussé  par  l'horreur, 
qu'il  partage  avec  toute  la  famille,  du  conseil  de  guerre, 
il  fait  jouer  ses  relations. 

Leur  intervention  s'exerce  pour  sauver  du  désastre 
public  un  parent  si  fâcheux  :  Zola  est  autorisé  à  rem- 
bourser le  déficit  dont  il  est  responsable  et  à  démission- 
ner, mais  après  avoir  signé  une  déclaration  par  laquelle 
il  renonce  à  son  rang  et  à  tous  ses  droits  dans  ïarmée 
française. 

Malgré  la  protestation  de  l'autorité  militaire  indignée 
de  composer  avec  un  misérable,  la  démission  de  Zola 
fut  acceptée  par  décision  royale  du  4  novembre  1832. 
Huit  ans  après,  en  1840,  naissait  Emile  Zola. 

Les  preuves  explicites  du  vol  commis  par  le  prétendu 
proscrit,  par  l'aventurier  de  Venise,  égaré  au  milieu  de 
nos  soldats,  existent  dans  son  dossier  criminel. 

Tel  fut  le  père  de  celui  qui  met  maintenant  sa  plume 
au  service  des  insulteurs  de  l'armée  et  des  espions  de 
nos  ennemis. 

Qu'en  conclure? 

Si  Zola  découvrait  une  aussi  tragique  complication 
chez  deux  individus  de  même  nom  et  de  même  sang,  il 
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ne  manquerait  pas  d'invoquer  le  grand  principe  de  sa 
philosophie  familière  :  V hérédité.  Il  a  mis  sous  ses 
auspices  la  suite  de  ses  interminables  œuvres,  rattachant 
étroitement  aux  antécédents  du  groupe  Rougon-Mac- 
quart,  à  leur  tempérament  initial,  les  appétits  et  les 
vices  de  leurs  descendants. 

L'arbre  généalogique  de  son  Docteur  Pascal  présente 
«  la  vie  comme  un  mouvement,  V hérédité  comme  le 
mouvement  communiqué  ;  les  cellulest  dans  leur  multi- 
plication les  unes  des  autres,  se  poussent,  se  foulent,  se 
casent,  en  déployant  chacune  l'effet  liéréditaire  ».  Le 
rapport  singulier  qui  noue  la  destinée  du  fils  anarchiste 
à  celle  d'un  père  voleur  aurait  plongé  Zola  dans  la  joie 
et  l'admiration  ;  il  n'eût  pas  résisté  au  désir  de  peindre 
dans  un  cadre  bien  choisi  cette  extraordinaire  histoire, 
cette  saisissante  démonstration  de  son  système  physio- 
logique. 

Lui  appliquerons-nous  cette  citation?  «  L'hérédité  a 
ses  lois  comme  la  pesanteur.  Je  tâcherai  de  trouver  et  de 
suivre,  en  résolvant  la  double  question  des  tempéra- 
ments et  des  milieux,  le  fil  qui  conduit  mathématique- 
ment dfun  homme  à  un  autre  homme.  » 

Non,  nous  ne  descendrons  pas  jusqu'à  cette  cruauté. 
Nous  ne  serrerons  pas  de  si  près  le  prophète  de  l'ata- 
visme, jusqu'à  tirer  de  ses  propres  doctrines  les  pires 
représailles. 

Les  lois  de  l'hérédité  ne  sont  pas  un  vain  mot  :  seule- 
ment le  réseau  sinueux  d'actions  et  de  réactions  qu'elles 
décrivent  échappe  encore  à  de  trop  rigoureuses  in- 
ductions. La  sagesse  veut  qu'on  s'incline  devant  leur 
force  évidente  mal  connue  ;  mais  ayons  la  franchise  de 
reconnaître  notre  ignorance  relative,  et  défions-nous  des 
applications  les  plus  vraisemblables. 

Nous  ne  reprendrons  donc  pas  en  jargon  moderne  le 
proverbe  des  plus  antiques  civilisations  :  Tel  père,  tel  fils. 
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Nous  n'accablerons  pas  Zola  sous  le  poids  de  ce  vieil 
argument  un  peu  barbare  qu'il  a  cru  rajeunir  avec  la 
grossière  fatuité  de  sa  science  sans  horizon. 

Mais  nous  sommes  fondés  à  soutenir  qu'il  lui  appar- 
tenait moins  qu'à  personne  de  témoigner  son  exécration 
pour  l'armée  que  son  nom  a  eu  le  malheur  de  désho- 
norer; car  il  ne  venge  qu'une  querelle  personnelle. 

II 

François  Zola,  ayant  traversé  l'armée  ]en  se  signa- 
lant par  ses  vilenies,  pour  en  sortir  par  la  mauvaise 
porte,  devait  nourrir,  au  fond  d'une  âme  souillée,  la 
haine,  la  rancune  et  l'esprit  des  mauvaises  revanches. 
C'est  la  rage  fatale  des  hommes  qui  ont  sombré,  c'est 
leur  marque  indélébile,  c'est  leur  passion  inextinguible. 

Le  corps  qui  les  exclut  de  son  sein,  qui  les  rejette,  qui 
les  a  reniés  devient  leur  éternel  ennemi  ;  ils  ne  lui  par- 
donnent jamais  sa  clairvoyance  et  sa  sévérité  :  ils  n'ont 
pas  de  tranquillité  et  de  joie  tant  qu'ils  n'ont  pas  rendu 
le  mal  dont  ils  souffrent  par  leur  faute. 

Il  est  rare  que  ce  genre  de  vendetta  ait  la  chance  de 
s'exercer  dans  les  conditions  néfastes  où  la  vogue  et  la 
notoriété  du  romancier  Zola  ont  pu  lancer  l'anathème 
du  lieutenant  Zola.  Le  testament  d'un  voleur  a  trouvé, 
pour  réaliser  ses  dernières  intentions,  sa  pensée  de  der- 
rière la  tête,  un  instrument  de  publicité  qu'il  n'avait 
sans  doute  pas  rêvé. 

Voilà  pourtant  pour  quelle  série  de  forfaitures  la 
société  tout  entière,  la  défense  nationale,  la  nation 
française  ont  été  dénigrées,  injuriées,  mises  en  péril, 
pour  la  querelle  d'un  Zola  pris  la  main  dans  le  sac,  dans 
la  caisse  de  son  régiment  ! 

Zola  II  se  réservait  d'offrir  à  nos  dépens  un  sacrifice 
mémorable  aux  mânes  de  Zola  Ier. 

Son  horreur  pour  les  exigences  et  les  devoirs  du  ser- 
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vice  militaire  s'est  bien  affirmée  en  1870  :  alors  il  pro- 
tégea sa  précieuse  personne  pour  mieux  tirer  un  jour 
non  l'épée,  mais  la  plume,  pour  salir  et  frapper  le  pays 
dont  il  n'est  que  le  fils  adoptif. 

Avant  d'être  l'avocat  de  Dreyfus,  il  avait  débuté  par 
la  Débâcle,  préludant  à  son  travail  de  destruction  et 
justifiant  ainsi  cette  phrase  d'un  officier  allemand  : 

«  La  Débâcle  de  Zola  et  sa  lettre  ouverte  au  président 
de  la  République  agissent  efficacement  pour  détruire 
toute  confiance  entre  le  peuple  et  l'armée,  entre  le  sol- 
dat et  ses  chefs.  On  peut  les  comparer  à  une  bataille 
perdue.  Qu'il  se  produise  encore  quelques  événements 
semblables  en  temps  de  paix,  la  défaite  viendra  d'elle- 
même  en  temps  de  guerre.  » 

III 

Il  était  juste,  il  était  inévitable  que  Zola  ait  discerné 
d'emblée,  dans  cette  armée  qu'il  déteste,  Dreyfus  comme 
l'officier  modèle  :  il  devait  aller  spontanément,  sans 
effort,  à  la  trahison,  comme  les  pornographes  vont  à 
l'aberration,  comme  les  bêtes  stercoraires  vont  au  fumier 
et  se  délectent  dans  la  pourriture. 

Le  capitaine  aux  gages  de  la  Triple  Alliance  représente 
bien  le  type  idéal  qu'il  nous  souhaite  pour  chef,  dont  il 
essaie,  par  instinct  venimeux  et  monstrueuse  dérision 
de  nous  infliger  la  satanique  réhabilitation;  c'est  dans 
cet  égout  qu'il  lui  plaît  de  plonger  la  splendeur  du  dra- 
peau tricolore. 

Toute  la  polémique  immonde  et  les  diversions  diffa- 
matoires d'une  presse  disqualifiée  ne  prévaudront  pas 
ire  la  terrible   puissance  des  souvenirs  précis  que 
nous  relevons  pour  confondre  L'impudence  de  Zola. 

Il  n'y  a  plus  lieu  d'ergoter  contre  la  vérité  qui  se  ré- 
volt*;  enfla  et  se  met  en  marche.  Devant  lei  faits,  tout 
Citoyen  a  le  droit  de  crier  ;i  >.>n  tour:  ..  J'accuse  »,  et  la 
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nation  entière  répondra  qu'elle  condamne  le  détraqué 
pernicieux,  le  maniaque  en  délire,  sur  la  poitrine  de 
qui,  par  une  incroyable  tolérance,  brille  encore  la 
rosette  de  la  Légion  d'honneur! 

Cet  article  était  accompagné  de  la  signature  «  Ernest 
Judet  ». 

Le  25  mai,  nouvel  article  du  Petit  Journal,  avec  la 
même  signature. 

Nous  le  reproduisons  comme  le  premier,  à  titre  de 
document  : 

ZOLA   LE   RÉCIDIVISTE 

J'ai  expliqué  lundi  comment  le  lieutenant  Zola,  de  la 
légion  étrangère,  père  du  romancier,  défenseur  de 
Dreyfus,  —  avait  volé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
fut  obligé  de  quitter  notre  armée  par  la  porte  laplus  hon- 
teuse. 

Mon  collaborateur  Paul  Belon  m'adresse  un  docu- 
ment nouveau,  qui  apporte  aux  faits,  dont  la  preuve 
existe,  le  témoignage  autorisé  du  général  de  Loverdo, 
qui  ajoute  encore  d'autres  détails  aggravants  sur  la 
carrière  malpropre  de  l'aventurier  vénitien. 

Voici  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  : 

Toulouse,  24  mai. 

Le  hasard  1  orsqu'il  s'en  mêle  fait  bien  les  choses. 

C'est  à  Toulouse,  où  j'étais  venu  prendre  quelques  jours  de 
repos,  que  j'ai  lu  hier  dans  le  Petit  Journal  l'histoire  édifiante 
de  François-Joseph  Zola,  père  d'Emile  Zola,  ami  et  défenseur 
du  traître  Dreyfus. 

Cette  lecture,  ai-je  besoin  de  le  dire,  m'a  vivement  inté- 
ressé, et  si  j'en  juge  par  les  conversations  entendues  çà  et  là, 
elle  a  passionné  toute  la  ville. 

Dans  les  restaurants,  dans  les  cafés,  au  théâtre,  pendant  les 
entr'actes,  on  ne  parlait  pas  d'autre  chose. 
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Les  aventures  de  l'officier  de  la  légion  étrangère  chassé  de 
l'armée  pour  vol  ont  même  fait  du  tort  aux  élections,  dont 
les  résultats  ont  été  accueillis  avec  une  indifférence  caracté- 
ristique. 

Ma  curiosité,  déjà  piquée,  l'a  été  bien  davantage,  en  appre- 
nant qu'il  y  avait  à  Toulouse  quelqu'un  qui  pourrait,  peut- 
être,  me  fournir  sur  ce  Zola,  premier  du  nom,  des  renseigne- 
ments complémentaires. 

«  Allez  voir  le  général  de  Loverdo,  m'a  dit  un  ami.  Je  sais 
qu'il  a  eu,  autrefois,  des  relations  avec  la  famille  Zola.  S'il 
consent  à  rappeler,  pour  vous,  ses  souvenirs,  vos  lecteurs  en 
profiteront.  » 

Le  général  de  division  de  Loverdo,  du  cadre  de  réserve, 
grand- officier  de  la  Légion  d'honneur,  est  un  vieillard  de 
quatre-vingt-un  ans,  qui  a  laissé  dans  l'armée,  où  son  nom  est 
encore  bien  connu,  la  meilleure  réputation.  Sorti  de  Saint- 
Cyr  dans  l'état-major,  il  était  colonel  au  moment  de  la  guerre. 

Gambetta,  qui  connaissait  ses  brillants  états  de  service,  se  l'at- 
tacha et  le  nomma  directeur  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  collabora  avec  M.  de  Freycinet  sous  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Nommé  général  de 
brigade,  il  alla  en  Algérie  commander  la  subdivision  d'Au- 
maie. 

11  rentra  quelques  années  plus  tard  en  France  pour  être 
placé  à  la  tète  de  la  33e  division  d'infanterie  à  Toulouse. 
(Test  là  qu'il  a  été  atteint  par  la  limite  d'âge  et  qu'il  s'est  fixé. 

Comme  on  peut  le  penser,  je  n'ai  pas  hésité  à  me  présenter 
choz  le  général,  qui  a  bien  voulu  me  recevoir.  Malgré  son 
grand  âge,  il  jouit  d'une  excellente  santé 

Il  a  fait  au  représentant  du  Petit  Journal  l'accueil  le  plus 
aimable  et  s'est  mis  à  ma  disposition  avec  une  entière  bonne 
grâce;  la  déclaration  qu'on  va  lire,  et  que  j'ai  écrite  presque 
sous  sa  dictée,  comporte  donc  la  valeur  d'un  témoignage  qui, 
à  aucun  point  de  vue,  ne  saurait  être  suspect. 

Le  général  de  Loverdo  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

RÉCIT   DU    GKNKRAL    DE    LOVERDO 

D  1830,  j'habitais  Paris  avec  ma  mère  et  ma  sœur;  nous 
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demeurions  rue  de  Lille.  Mou  père,  le  premier  général  de  Lo- 
verdo,  était  en  Algérie.  Je  me  souviens  très  bien  que,  vers  le 
milieu  de  l'année,  en  août  ou  en  septembre,  je  vis  arriver  chez 
ma  mère  un  individu  dont  elle  avait  connu  les  parents  à  Ve- 
nise et  qu'elle  traita  avec  sa  bonté  habituelle. 

»  Onl'invitaà  déjeuner,  puis  à  dîner;  il  eut  bientôt  son  cou- 
vert mis  chez  nous  et  vécut  pendant  plusieurs  mois  à  notre 
table  ;  il  logeait  rue  de  l'Eperon  ;  c'était  un  pauvre  diable 
besogneux;  il  s'appelait  Zola.  Nous  n'étions  parents  à  aucun 
titre,  mais  il  se  recommandait  d'une  tante  qui  était  l'amie  de 
ma  mère  et  il  se  disait  proscrit. 

»  Pour  celte  dernière  qualité,  nous  savions  à  quoi  nous  en 
tenir  :  en  1814,  Zola,  élève  à  l'Ecole  militaire  de  Pavie,  passa 
au  service  de  l'Autriche  sans  trop  se  faire  prier.  Il  parvint  dans 
le  génie  de  l'armée  austro-sarde  au  grade  de  lieutenant  :  c'est 
à  ce  moment  que  se  place  sa  première  aventure.  Je  l'ai  en- 
tendue raconter  de  diverses  façons;  il  avouait  lui-même  avoir 
été  compromis  dans  une  affaire  de  contrebande  qu'il  mettait, 
bien  entendu,  sur  le  dos  d'un  de  ses  camarades.  Il  s'agissait  de 
dentelles  passées  en  fraude  sous  un  dolman.  En  réalité,  Zola 
fut  révoqué  pour  ce  fait  et  il  dut  s'enfuir,  après  avoir  joué  un 
rôle  des  plus  louches  dans  un  tripotage  d'argent.  Mon  père  l'a 
affirmé  plusieurs  fois  devant  moi. 

»  Pendant  son  séjour  à  Paris,  Zola  n'avait  qu'une  idée  : 
c'était  de  vendre  au  gouvernement  français  un  système  de 
fortification  qu'il  avait,  disait-il,  inventé.  Il  s'agissait  de  tours 
en  maçonnerie  qu'on  aurait  élevées  à  1  extrémité  des  ouvrages 
de  défense  et  chargées  d'artillerie.  Il  les  appelait  des  tours 
maximiliennes.  Ah  !  ces  fameuses  tours,  il  en  avait  plein  la 
bouche.  Malheureusement  pour  lui,  des  officiers  qui  fréquen- 
taient chez  ma  mère  n'eurent  pas  de  peine  à  lui  démontrer  que 
sa  prétendue  invention  n'avait  pas  le  sens  commun  et  que  ce 
qu'il  vantait  comme  un  nouveau  système  existait  depuis  long- 
temps. 

»  Zola  continua  durant  quatre  ou  cinq  mois  sa  vie  de  pique- 
assiette.  En  janvier  1831,  mon  père  rentra  en  France  et  ne 
tarda  pas  à  éliminer  le  dangereux  parasite,  qui  s'était  installé 
chez  lui.  Il  lui  prêta  300  francs  et  le  mit  à  la  porte  ;  Zola  eut 
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alors  le  toupet  de  réclamer  à  mon  père  29  francs,  prix  d'une 
boîte  de  chalcographie  qu'il  avait  donnée  à  ma  sœur  pour  ses 
étrennes.  Ce  détail  m'est  resté  dans  la  mémoire;  il  vous  peint 
bien  l'individu.  Zola  tomba  à  partir  de  ce  moment  dans  une  si 
profonde  misère  que,  sur  les  instances  de  sa  tante,  mon  père 
consentit  encore  une  fois  à  s'occuper  de  lui  ;  il  le  fit  entrer 
avec  son  grade  à  la  légion  étrangère. 

»  Le  Petit  Journal  a  raconté  comment  il  s'y  était  comporté 
et  la  façon  dont  il  en  sortit.  Rien  de  plus  exact  que  le  récit  de 
M.  Judet. 

»  Mon  père  avait  défendu  qu'on  prononçât  le  nom  de  cet 
homme  devant  lui  et,  si  par  hasard  on  y  manquait,  il  prenait 
des  colères  terribles. 

»  J'ai  toujours  pensé  qu'il  avait  eu  la  faiblesse  de  rem- 
bourser les  4,000  francs  détournés  par  Zola  à  la  légion  où  il 
était  officier  payeur.  » 

J'ai  essayé  de  reproduire  presque  mot  à  mot  les  paroles  du 
général  de  Loverdo  que  je  vous  envoie  sans  commentaires.  Ce 
que  je  ne  peux  exprimer  malheureusement,  c'est  la  vivacité 
de  ses  gestes  et  de  ses  regards  pendant  qu'il  me  faisait  ce 
récit. 

Je  n'oublierai  jamais  le  ton  dont  il  m'a  dit,  en  me  serrant  la 
main,  au  moment  où  je  prenais  congé  :  «  Voilà  ce  qu'était  le 
père  du  monsieur  qui  se  permet  d'insulter  maintenant  des 
officiers  français.  »  Et  il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  dans  la  voix 
du  vieux  général  encore  plus  de  dédain  et  de  mépris  que  d'in- 
dignation et  de  haine. 

Le  lieutenant  Zola  n'a  donc  pas  été  seulement  chassé 
de  notre  armée  ;  il  fut  également  jeté  hors  de  l'armée 
austro-sarde  pour  des  actes  analogues  :  ce  fut  un  réci- 
diviste de  la  fraude  et  du  vol.  Voilà  un  nouveau  point 
éclairci.  Peu  d'hommes  certainement  peuvent  se  vanter 
d'avoir  successivement  malversé  dans  les  rangs  de  deux 
deux  armées  européennes  et  d'en  avoir  été  honteuse- 
ment expulsés.  Il  est  en  tout  cas  difficile  de  prétendre 
que  L'exemple  d'un  tel  forban  lui  un  modèle  d'honneur 
et  son  éducation  une  école  de  moralité. 

m.  23 
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Décidément,  la  vérité  marche  à  pas  de  géant  ! 
La  France,   outragée  par  le   fils  du  lieutenant  Zola, 
appréciera. 

L'effet  que  produisirent  ces  deux  articles  du  Petit 
Journal  ne  peut  se  comparer  qu'à  celui  du  Figaro, 
quand  il  publia  les  lettres  sensationnelles  de  la  Bou- 
lancy. 

Ce  fut  une  nausée.  De  ce  jour,  Marinoni  et  Rodays 
devinrent  compagnons  d'immondices.  Marinoni,  après 
Rodays,  avait  flétri  ce  que  l'âme  humaine  a  de  plus 
délicat,  la  fibre  filiale,  après  l'amour. 

L'un  et  l'autre  avaient  prêté  les  colonnes  de  leur 
journal  aux  vilenies  les  plus  honteuses. 

Du  coup,  Marinoni  avait  rendu  Zola  sympathique, 
comme  avait  fait  Rodays  pour  Esterhazy. 

On  se  regardait  avec  stupeur  entre  gens  de  cœur. 
Quelle  aberration  !  Quelle  folie  d'ordures  !  Tel  était  le 
mot  que  l'homme  de  sens  avait  sur  les  lèvres. 

Ce  mot  survivra  aux  passions  éphémères  qui  l'ont 
provoqué. 

L'histoire  le  gravera  sur  la  tombe  des  deux  misé- 
rables qui,  ayant  eu  le  pouvoir  de  faire  tant  de  bien, 
ont  si  fort  gâté  le  plus  pur  génie  de  notre  race.  Il  sera 
leur  épitaphe. 

L'auteur  de  ces  deux  articles  ne  paraissait  pas,  d'ail- 
leurs, conscient  de  l'effet  qu'ils  produisaient,  à  contre- 
sens de  ses  intentions  ;  car,  dans  le  Petit  Journal  du 
28  mai,  il  formulait  encore  les  réflexions  suivantes: 

Quelques  jeunes  lévites  de  la  tribu  de  Zola  se  sont 
maladroitement  avisés  de  chicaner,  pour  le  compte  de 
leur  maître,  mes  révélations  sur  le  lieutenant  Zola 
expulsé  de  l'armée  française,  comme  voleur.  Je  ne 
m'infligerai  ni  la  peine  inutile  ni  le  ridicule  de  discuter 
leurs  appréciations  enfantines. 
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Les  faits  sont  les  faits.  Rien  n'en  diminue  la  puissance 
vengeresse  :  toutes  les  phrases  du  monde  n'y  peuvent 
rien.  Quand  ils  sont  faux,  on  les  conteste,  à  la  condition 
de  prouver  Terreur  ;  quand  ils  sont,  comme  ceux  que 
j'ai  cités,  rigoureusement  exacts,  la  discussion  est  une 
sottise.  J'en  laisse  le  monopole  à  ceux  qui  n'ont  pas 
d'autres  armes  pour  lutter  contre  la  vérité. 

Je  reste  sur  le  terrain  documentaire,  le  seul  qui  im- 
porte au  public  dont  j'ai  pris  la  défense  contre  les 
hâbleries  de  Zola.  Je  réclame  une  réponse  sérieuse, 
certain  qu'elle  ne  viendra  pas. 

Je  ne  me  laisserai  détourner  de  ma  route  par  aucune 
diversion,  par  aucune  attaque  qui  m'éloigne  de  mon 
seul  but  :  établir  les  mobiles  réels,  et  jusqu'ici  soigneu- 
sement dissimulés,  du  romancier  défenseur  de  Dreyfus. 
Ses  antécédents  de  famille  l'accablent  ;  ils  montrent  en 
lui  non  l'avocat  d'un  innocent,  mais  l'héritier  des  mal- 
versations d'un  officier  taré,  voulant  punir  l'armée  qui 
exécuta  le  coupable. 

La  réhabilitation  d'un  officier  calomnié  est  une  entre- 
prise facile,  si  élémentaire,  qu'elle  s'opère  d'elle-même. 
Celle  du  lieutenant  Zola  ne  se  fera  pas,  et  pour  cause. 
Aux  gens  qui  font  profession  de  réclamer  la  lumière, 
j'en  verse  à  flots  ;  mais  celle-là  les  gêne,  parce  qu'elle 
confond  leur  tactique  et  démasque  leurs  desseins.  Qu'ils 
tâchent  donc  de  l'éteindre  ;  je  les  en  défie. 

L'émotion  du  pays  entier  et  les  félicitations  innom- 
brables que  je  reçois  de  toutes  parts  justifient  la  fureur 
diabolique  des  bandits  vaincus. 

La  dernière  légende  sur  laquelle  ils  essaient  de  vivre, 
plaidant  en  faveur  de  la  démence  de  Zola  quelque 
explication  désintéressée,  est    discréditée  sans    retour. 

Ils  en  font  un  crime  au  I'etit  Journal  dont  ils  mau- 

mL  :  i   l'influence  décisive,  la  puissance  supérieure 

a  celle  de  tous  les  yrands  (luutidie)is  de  Paris  réunis. 
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Comment  se  défendre  en  effet  contre  un  journal  qui  tire 
à  un  million  d'exemplaires  ?  » 

Cet  hommage  involontaire  et  naïf  à  la  vigueur  irrésis- 
tible de  notre  intervention  contre  les  traîtres,  cet  aveu 
d'écrasement  dont  ils  nous  rendent  responsables  n'est 
pas  pour  nous  déplaire  ;  seulement  les  pauvres  contra- 
dicteurs qui  se  déclarent  irrémédiablement  battus  de- 
vraient comprendre  que  nous  puisons  surtout  notre 
force  dans  la  confiance  publique,  dans  le  peuple  entier. 

Il  connaît  notre  loyauté,  il  nous  écoute  et  il  nous 
croit. 

Il  était  temps  qu'un  journal  comme  le  nôtre  opposât, 
aux  divagations  et  aux  calomnies  dont  la  presse  du  syn- 
dicat abreuve  la  masse  des  citoyens,  une  barrière  in- 
franchissable, (i) 

(1)  L'inconscience  de  l'auteur  de  ces  articles  est  sans  exemple. 
Deux  mois  plus  tard,  dans  le  Petit  Journal  des  18  et  19  juillet,  il  a 
encore  renchéri,  dans  deux  articles  :  «  Un  témoin  d'outre  tombe  »  et 
«  Le  colonel  Combes  contre  Zola  ».  Nous  reproduirons  fidèlement 
ces  deux  articles  dans  le  volume  qui  fera  suite  à  celui-ci.  La  cause 
célèbre,  que  nous  racontons,  constitue,  au  point  de  vue  psycholo- 
gique, la  mine  la  plus  documentée  qu'ait  présentée  l'histoire  du 
siècle. 


CHAPITRE  CINQUIEME 

Article  de  Zola:  «  Mon  père.  »  —  Dix-neuf  semaines  écoulées  de- 
puis «  J'accuse  ».  —  Combien  les  ennemis  de  Zola  ont  fait  pour 
sa  gloire. 


Zola  fit  aux  articles  qui  précèdent  la  réponse  sui- 
vante : 

MON    PÈRE 
I 

Il  s'est  trouvé  des  âmes  basses,  d'immondes  in- 
sulteurs  dans  la  guerre  effroyable  de  guet-apens  qui 
m'est  faite,  parce  que  j'ai  simplement  voulu  la  vérité  et 
la  justice  ;  il  s'est  trouvé  des  violateurs  de  sépulture  pour 
aller  arracher  mon  père  à  la  tombe  honorée  où  il  dor- 
mait depuis  plus  de  cinquante  ans. 

On  me  hurle,  parmi  un  flot  de  boue  :  «  Votre  père  était 
un  voleur.  » 

Et  l'on  trouve  un  vieillard  de  quatre-vingts  ans  passés, 
qui  cherche  des  injures  et  des  outrages  dans  les  trem- 
blants souvenirs  de  sa  treizième  année,  pour  raconter 
que  mon  père  était  un  parasite  et  qu'il  avait  commis 
toutes  les  fautes. 

Ce  vieillard  u  a  qu'une  excuse  :  il  croit  défendre  le  dra- 
peau, il  ftidfl  sa  mémoire  sénilepour  terrasser  en  moi  le 
traître. 


402  LIVRE    SIXIÈME 

Ah  !  le  pauvre  homme.  Ah!  la  mauvaise  action  dont 
on  lui  a  fait  salir  sa  vieillesse  ! 

Ces  choses  se  seraient  passées  vers  1830.  Je  les  ignore. 

Mais  comment  veut-on  que  j'accepte  pour  vrais  des 
faits  apportés  de  la  sorte  par  des  gens  qui,  depuis  des 
mois,  combattent  pour  le  mensonge  avec  tant  d'impu- 
dence? 

Je  veux  répondre  tout  de  suite,  dire  ce  que  je  sais, 
mettre  debout  sous  la  pleine  lumière  le  François  Zola,  le 
père  adoré,  noble  et  grand,  tel  que  les  miens  et  moi 
l'avons  connu. 

C'est  en  1839  seulement  que  mon  père  épousa  ma 
mère,  à  Paris  :  un  mariage  d'amour,  une  rencontre  à  la 
sortie  d'une  église,  une  jeune  fille  pauvre  épousée  pour 
sa  beauté  et  pour  son  charme. 

Je  naissais  l'année  suivante;  et,  à  peine  âgé  de  sept 
ans,  je  me  revois  derrière  le  corps  de  mon  père,  raccom- 
pagnant au  cimetière,  au  milieu  du  deuil  respectueux  de 
toute  une  ville. 

C'est  à  peine  si  j'ai  d'autres  souvenirs  de  lui;  mon 
père  passe  comme  une  ombre  dans  les  lointains  souvenirs 
de  ma  petite  enfance. 

Et  je  n'ai  eu,  pour  le  respecter,  pour  l'aimer,  que  le 
culte  que  lui  avait  gardé  ma  mère,  qui  continuait  à 
l'adorer  comme  un  dieu  de  bonté  et  de  délicatesse. 

Aujourd'hui  donc,  on  m'apprend  ceci  :  «  Votre  père 
était  un  voleur.  »  Ma  mère  ne  me  l'a  jamais  dit,  et  il  est 
heureux  qu'elle  soit  morte  pour  qu'on  ne  lui  donne  pas 
cette  nouvelle,  à  elle  aussi. 

Elle  ne  connaissait  du  passé  de  l'homme  qu'elle  ado- 
rait que  des  choses  belles  et  dignes.  Elle  lisait  les  lettres 
qu'il  recevait  de  sa  nombreuse  parenté  en  Italie,  lettres 
que  je  dois  avoir  encore,  et  elle  y  trouvait  seulement 
l'admiration  et  la  tendresse  que  les  siens  gardaient  pour 
lui. 
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Elle  savait  la  vraie  histoire  de  sa  vie,  elle  assistait  à 
son  effort  de  travail,  à  l'énergie  qu'il  déployait  pour  le 
bien  de  sa  patrie  d'adoption. 

Et  jamais,  je  le  répète,  je  n'ai  entendu  sortir  de  sa 
bouche  que  des  paroles  de  fierté  et  d'amour. 

C'est  dans  cette  religion  que  j'ai  été  élevé.  Et  au  Fran- 
çois Zola  de  1830,  le  prétendu  coupable  que  personne 
des  nôtres  n'a  connu,  qu'on  s'efforce  de  salir  d'une  façon 
infâme,  uniquement  pour  me  salir  moi-même,  je  ne  puis 
aujourd'hui  qu'opposer  le  François  Zola  tel  que  notre 
famille,  tel  que  toute  la  Provence  l'a  connu,  dès  1833, 
époque  à  laquelle  il  est  venu  se  fixer  à  Marseille. 

II 

François  Zola,  dont  le  père  et  le  grand-père  avaient 
servi  la  république  de  Venise,  comme  capitaines,  fut 
lui-même  lieutenant,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans. 

Il  était  né  en  1795,  et  j'ai  sous  les  yeux  un  volume 
italien,  portant  la  date  de  1818,  un  Traité  de  nivellement 
topographique,  qu'il  publia  à  Padoue  et  qui  est  signé 
«  Dottore  in  malematica  Francesco  Zola,  luogotenente  ». 

Il  servit,  je  crois,  sous  les  ordres  du  prince  Eugène. 

Le  malheur  est  que,  dans  l'affreuse  bousculade  où  je 
suis,  je  cherche  avec  angoisse  depuis  deux  jours,  parmi 
mes  papiers  de  famille,  des  documents,  des  journaux  de 
l'époque,  que  je  ne  puis  retrouver. 

Mais  je  les  retrouverai,  et  les  dates  précises,  et  les  faits 
précis,  seront  donnés. 

Kn  attendant,  ce  n'est  ici  que  ce  que  je  sais  de  mé- 
moire :  l'obligation  où  fut  mon  père  de  quitter  l'Italie, 
au  milieu  des  bouleversements  politiques  ;  son  séjour 
en  Autriche,  où  il  travailla  à  la  première  ligne  ferrée 
qui  fut  construite  en  Europe,  période  de  sa  vie  sur  la- 
quelle les  documents  les  plus  complets  m'ont  été  récem- 
ment promis  ;  les  quelques  années  qu'il  passa  en  Algérie, 
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capitaine  d'habillement  dans  la  Légion  étrangère,  à  la 
solde  de  la  France;  enfin  son  installation  à  Marseille, 
comme  ingénieur  civil,  en  1833. 

C'est  ici  que  je  le  reprends,  hanté  d'un  grand  projet. 

A  cette  époque,  la  ville  de  Marseille,  dont  le  vieux 
port  était  insuffisant,  songeait  à  un  nouveau  port,  ce 
port  vaste  qui  fut  plus  tard  établi  à  la  Joliette. 

Mon  père  avait  proposé  un  autre  projet,  dont  j'ai  en- 
core les  plans,  un  atlas  énorme  ;  et  il  soutenait  avec 
raison  que  son  port  intérieur,  qu'il  installait  aux  Cata- 
lans, offrait  une  sécurité  beaucoup  plus  grande  que  celui 
de  la  Joliette,  où  les  bateaux  sont  peu  protégés  par  les 
jours  de  mistral. 

Pendant  cinq  années,  il  lutta,  et  l'on  trouverait  l'his- 
toire de  toute  cette  lutte  dans  les  journaux  du  temps. 
Enfin,  il  fut  battu,  le  port  de  la  Joliette  l'emporta,  et  il 
s'en  consola  dans  une  autre  entreprise,  qui,  celle-ci, 
devait  réussir. 

Sans  doute,  pendant  qu'il  se  débattait  à  Marseille,  des 
affaires  avaient  dû  l'appeler  à  Aix,  la  ville  voisine.  Et 
j'imagine  que  cette  ville,  mourant  de  soif,  au  milieu  de 
sa  plaine  desséchée,  lui  donna  alors  l'idée  du  canal  qui 
devait  porter  son  nom. 

Il  voulait  appliquer  là  un  système  de  barrage  qu'il 
avait  remarqué  en  Autriche,  des  gorges  de  montagne 
fermées  par  de  vastes  murailles,  qui  retenaient  les  tor- 
rents, emprisonnaient  les  eaux  de  pluie. 

Dès  1838,  il  fait  des  voyages,  il  étudie  les  environs  de 
la  ville,  il  dresse  des  plans.  Bientôt,  il  donne  sa  vie  à 
cette  idée  unique,  trouve  des  partisans,  combat  des 
adversaires,  lutte  près  de  huit  années  avant  de  pouvoir 
mettre  debout  son  entreprise,  au  milieu  des  obstacles  de 
toutes  sortes. 

Il  fut  forcé  plusieurs  fois  de  se  rendre  à  Paris,  et  ce  fut 
pendant  un  de  ces  voyages  qu'il  épousa  ma  mère. 
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De  forts  appuis  lui  étaient  venus.  M.  Thiers  et  M.  Mi- 
gnet  avaient  bien  voulu  s'intéresser  à  son  projet  et  lui 
servir  de  parrains. 

D'autre  part,  il  avait  trouvé  un  avocat  au  conseil 
d'Etat,  M.  Labot,  qui  se  dévouait  passionnément  à  sa 
cause. 

Enfin,  le  Conseil  d'Etat  accueillit  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  le  roi  Louis-Philippe  accorda  l'ordonnance 
nécessaire. 

Et  les  travaux  commencèrent.  Les  premiers  coups  de 
mine  faisaient  sauter  les  grands  rocs  du  vallon  des  In- 
fernets,  lorsque  mon  père  mourut  brusquement  à  Mar- 
seille, le  27  mars  1847. 

On  ramena  le  corps  à  Aix,  sur  un  char  drapé  de  noir. 
Le  clergé  sortit  de  la  ville,  alla  recevoir  le  corps  hors  des 
murs,  jusqu'à  la  place  de  la  Rotonde. 

Et  ce  furent  des  obsèques  glorieuses,  auxquelles  toute 
une  population  participa.  M.  Labot,  l'avocat  au  Conseil 
d'Etat,  accouru  de  Paris,  fit  un  discours  dans  lequel  il 
conta  la  belle  vie  de  mon  père,  et  je  crois  bien  que  le 
fondateur  du  Sémaphore,  Barlatier,  fit  également  un 
discours,  vint  dire  adieu  au  nom  de  Marseille  à  l'ingé- 
nieur, au  bon  citoyen  qu'il  avait  souvent  soutenu. 

C'était  un  vaillant  qui  s'en  allait,  un  travailleur  que 
toute  une  cité  remerciait  de  l'acharnement  qu'il  avait 
mis  à  vouloir  lui  être  utile. 

III 

Je  l'ai  dit,  je  cherche  depuis  deux  jours,  avec  une  fièvre 
douloureuse,  les  preuves  de  ces  choses. 

J'aurais  surtout  voulu  retrouver  le  numéro  du  Mémo» 
rial  d'Aix,  où  est  le  compte  rendu  des  obsèques  de  mon 
père.  Il  m'aurait  suffi  de  le  reproduire,  de  donner  iup- 
tout  le  texte  des  discours  pour  que  le  véritable  François 
Zola  fût  connu. 
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Le  malheur  est  qu'il  n'est  pas  commode  de  remettre 
lamaiusurdes  journaux  datant  de  plus  de  cinquante 
ans.  Je  viens  d'écrire  à  Aix  et  j'espère  pouvoir  faire  au 
moins  copier  le  compte  rendu  à  la  Bibliothèque. 

Mais,  si  je  n'ai  point  retrouvé  dans  mes  papiers  le  nu- 
méro en  question,  en  voici  pourtant  quelques  autres,  qui 
seront  des  preuves  suffisantes. 

C'est  d'abord  un  numéro  du  Sémaphore,  en  date  du 
samedi  11  mai  1844,  dans  lequel  se  trouve  une  corres- 
pondance d'Aix,  datée  du  9  mai  : 

«  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  nos 
concitoyens  que,  le  2  de  ce  mois,  le  Conseil  d'Etat,  sec- 
tions réunies,  a  déclaré  définitivement  l'utilité  publique 
du  canal  Zola,  et  a  adopté  en  entier  le  traité  du  19  avril 
1843,  consenti  entre  la  ville  et  cet  ingénieur.  Cette  ques- 
tion, d'une  si  grande  importance  pour  notre  ville,  est 
donc  complètement  résolue,  malgré  les  innombrables 
difficultés  qu'on  lui  opposait,  et  que  M.  Zola  a  surmon- 
tées avec  une  grande  énergie  et  une  persévérance  à  toute 
épreuve.  » 

C'est  ensuite  un  numéro  de  la  Provence,  publiée  à 
Aix,  dans  lequel  se  trouve  le  texte  complet  de  l'ordon- 
nance royale  autorisant  M.  Zola,  ingénieur,  à  construire 
le  canal  Zola. 

L'acte  est  donné  au  palais  de  Neuilly,  le  31  mai  1884, 
signé  Louis-Philippe,  et  contresigné  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  L.  Duchatel. 

C'est  un  autre  numéro  de  la  Provence,  en  date  du  29 
juillet  1847,  quatre  mois  après  la  mort  de  mon  père, 
dans  lequel  est  racontée  une  visite  que  M.  Thiers,  alors 
en  voyage,  fit  aux  chantiers  du  canal  Zola  : 

«Hier,  28  juillet,  M.  Thiers,  ainsi  que  MM.  Aude,  maire 
d'Aix;  Borely,  procureur  général;  Goyrand,  adjoint; 
Leydet,  juge  de  paix,  et  plusieurs  autres  notabilités  de 
la  ville,  sont  allés  inopinément  visiter  les  travaux  du 
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canal  Zola,  à  la  colline  des  Infernets.  Ils  ont  été  reçus  au 
milieu  des  bruyantes  détonations  des  coups  de  mine, 
que  les  ouvriers,  prévenus  à  la  hâte,  avaient  préparés  à 
cette  intention...  M.  Pérémé,  le  gérant,  a  profité  de  la 
circonstance  pour  présenter  à  M.  Thiers  le  jeune  fils  de 
M.  Zola.  L'illustre  orateur  a  fait  le  plus  gracieux  accueil 
à  l'enfant  ainsi  qu'à  la  veuve  d'un  homme  dont  le  nom 
vivra  parmi  ceux  des  bienfaiteurs  du  pays.  » 

Enfin,  comme  je  ne  veux  pas  emplir  ce  journal,  je  me 
contenterai  de  donner  encore  la  lettre  suivante,  qui  était 
adressée  à  M.  Emile  Zola,  homme  de  lettres,  23,  rue 
Truffaut,  Batignolles-Paris  : 

«  Aix,  le-25  janvier  1869. 
»  Monsieur, 
»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  ampliation  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  d'Aix,  du  6  novembre 
1868,  et  du  décret  du  19  décembre  suivant,  qui  décident 
de  donner  au  boulevard  du  Chemin-Neuf  la  dénomina- 
tion de  boulevard  François-Zola,  en  reconnaissance  des 
services  rendus  à  la  cité  par  M.  Zola,  votre  père. 

»  J'ai  donné  des  ordres  pour  que  la  délibération  du 
conseil  municipal,  sanctionnée  par  l'empereur,  reçoive 
immédiatement  son  exécution. 

»  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

»  Le  maire  d'Aix, 
»  P.  Roux.  » 

IV 

Kt  c'est  cet  ingénieur  dont  le  projet  de  nouveau 
port  a  occupé  Marseille  pendant  des  années,  qui  serait 
un  individu,  un  parasite  vivant  de  la  desserte  d'une  fa- 
mille ! 

Kt  c'est  cet  homme  énergique,  dont  la  lutte  au  grand 
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jour  pour  doter  la  ville  d'Aix  d'un  canal  est  restée  légen- 
daire, qui  serait  un  simple  aventurier  qu'on  aurait  chassé 
de  partout  ! 

Et  c'est  ce  bon  citoyen,  bienfaiteur  d'un  pays,  ami  de 
Thiers  et  de  Mignet,  auquel  le  roi  Louis-Philippe  accorde 
des  ordonnances  royales,  qui  serait  un  voleur,  sorti  hon- 
teusement de  l'armée  italienne  et  de  l'armée  française  ! 

Et  c'est  ce  héros  de  Fénergie  et  du  travail,  dont  le  nom 
est  donné  à  un  boulevard  par  une  ville  reconnaissante, 
qui  serait  un  homme  abominable,  le  crime  et  la  honte  de 
son  fils  ! 

Allons  donc  !  à  quels  sots,  à  quels  sectaires  même, 
espérez-vous  faire  croire  cela? 

Expliquez  donc  comment  Louis-Philippe,  s'il  avait  eu 
affaire  à  un  soldat  déshonoré,  aurait  signé  l'ordonnance 
d'utilité  publique;  comment  le  Conseil  d'Etat  aurait 
accueilli  le  projet  avec  une  faveur  marquée;  comment 
d'illustres  amitiés  seraient  venues  à  mon  père,  comment 
il  n'y  aurait  plus  eu  autour  de  lui  qu'un  concert  d'admi- 
ration et  de  gratitude? 

Un  homme  m'attend  au  coin  d'une  rue,  et,  par  der- 
rière, m'assène  un  coup  de  bâton  :  «  Votre  père  était  un 
voleur.  » 

Dans  l'étourdissement  de  cette  attaque  lâche  et  igno- 
minieuse, que  faire? 

La  faute  commise,  dont  j'entends  parler  pour  la  pre- 
mière fois,  remonterait  à  soixante-six  ans.  Je  le  répète, 
aucun  moyen  de  contrôle,  de  discussion  surtout. 

Et  alors  me  voilà  à  la  merci  de  l'outrage,  sans  autre 
défense  possible  que  de  crier  tout  ce  que  je  sais  de  bon 
et  de  grand  sur  mon  père,  toute  la  Provence  qui  l'a 
connu  et  aimé,  le  canal  Zola  qui  clame  son  nom  et  le 
mien,  son  nom  encore  qui  est  sur  la  plaque  d'un  bou- 
levard et  dans  tous  les  cœurs  des  vieillards  qui  se  sou- 
viennent. 


SECOND  PROCÈS  ZOLA  409 

Mais  les  misérables  insulteurs  ne  sentent  donc  pas  une 
chose,  c'est  que,  môme  s'ils  disaient  vrai,  si  mon  père 
jadis  avait  commis  une  faute  —  ce  que  je  nierai  de  toute 
la  force  de  mon  âme,  tant  que  je  n'aurai  pas  moi-même 
fait  l'enquête  —  oui,  si  même  les  insulteurs  disaient  la 
vérité,  ils  commettraient  là  une  action  plus  odieuse  et 
plus  répugnante  encore! 

Aller  salir  la  mémoire  d'un  homme  qui  s'est  illustré 
par  son  travail  et  son  intelligence,  et  cela  pour  frapper 
son  fils,  par  simple  passion  politique,  je  ne  sais  rien  de 
plus  vil,  de  plus  bas,  de  plus  flétrissant  pour  une  époque 
et  pour  une  nation! 

Car  nous  en  sommes  arrivés  là,  à  des  monstruosités 
qui  semblent  ne  plus  soulever  le  cœur  de  personne. 

Notre  grande  France  en  est  là,  dans  cette  igno- 
minie, depuis  qu'on  nourrit  le  peuple  de  calomnies 
et  de  mensonges. 

Notre  âme  est  si  profondément  empoisonnée,  si  hon- 
teusement écrasée  sous  la  peur,  que  même  les  honnêtes 
gens  n'osent  plus  crier  leur  révolte. 

C'est  de  cette  maladie  immonde  que  nous  allons  bien- 
tôt mourir,  si  ceux  qui  nous  gouvernent,  ceux  qui  sa- 
vent, ne  finissent  pas  par  nous  prendre  en  pitié,  en  ren- 
dant à  la  nation  la  vérité  et  la  justice,  qui  sont  la  santé 
nécessaire  des  peuples. 

Un  peuple  n'est  sain  et  vigoureux  que  lorsqu'il  est 
juste. 

Par  grâce,  hommes  qui  gouvernez,  vous  qui  êtes  les 
maîtres,  agissez,  agissez  vite  I  ne  nous  laissez  pas  tomber 
plus  bas  dans  le  dégoût  universel! 

Moi,  je  me  charge  de  ma  querelle,  et  je  compte  y  suf- 
fire. 

Puisque  j'ai   la   plume,  puisque  quarante  années  de 

iil  m'ont  donné  le  pouvoir  de  parler  au  monde  et 

d'en  être  entendu,  puisque  l'avenir  est  à  moi,  va!  père, 
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dors  en  paix  dans  la  tombe,  où  ma  mère  est  allée  te  re- 
joindre. 

Dormez  en  paix  côte  à  côte.  Votre  fils  veille,  et  il  se 
charge  de  vos  mémoires.  Vous  serez  honorés,  parce  qu'il 
aura  dit  vos  actes  et  vos  cœurs. 

Lorsque  la  vérité  et  la  justice  auront  triomphé,  lorsque 
les  tortures  morales  sous  lesquelles  on  s'efforce  de  me 
broyer  l'âme  seront  finies,  c'est  ta  noble  histoire,  père, 
que  je  veux  conter.  Depuis  longtemps  j'en  avais  le  projet, 
les  injures  me  décident. 

Et  sois  tranquille,  tu  sortiras  rayonnant  de  cette  boue 
dont  on  cherche  à  te  salir,  uniquement  parce  que  ton 
fils  s'est  levé  au  nom  de  l'humanité  outragée. 

Ils  t'ont  mis  de  mon  calvaire,  ils  t'ont  grandi. 

Et,  si  même  je  découvrais  une  faute  dans  ta  jeunesse 
aventureuse,  sois  tranquille  encore,  je  t'en  laverai, 
en  disant  combien  ta  vie  fut  bonne,  généreuse  et 
grande. 

C'est  dans  Y  Aurore  du  28  mai  que  parut  ce  plaidoyer. 

Zola  était  devenu,  par  la  force  des  passions  déchaî- 
nées, l'Atlas  sur  les  épaules  duquel  s'inclinait  l'axe  des 
destinées  de  la  France,  compromises  par  les  fautes  ac- 
cumulées depuis  1894  parles  artisans  de  la  condamna- 
tion de  Dreyfus. 

Zola  ne  faiblissait  pas.  Sa  plume  avait  tracé  des  mots 
allant  droit  au  cœur  des  simples. 

La  réplique  de  Zola  aux  profanateurs  du  tombeau  pa- 
ternel avait  grandi  de  cent  coudées  la  renommée  déjà 
extraordinaire,  qu'avait  créée  au  romancier  sa  lettre 
fameuse  au  Président  de  la  République. 

Dix-neuf  semaines,  toutes  en  combats  et  en  outrages, 
avaient  séparé  la  haine  de  «  J'accuse  »  de  la  tendresse 
de  «  Mon  Père  ». 

A  lire  cette  dernière,  on  jurerait  les  attaques  du 
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Petit  Journal  écrites  exprès  par  un  compère,  afin  d'avoir 
permis  la  publication  de  ce  chef-d'œuvre. 

Aussi  faut-il  pardonner  beaucoup  à  Judet  et  au  Petit 
Journal. 

Heureuses  attaques,  sommes-nous  tenté  d'écrire. 

Sans  elles,  l'amour  filial  n'aurait  pas  trouvé  ces 
accents,  qui  n'ont  de  pareils  dans  aucune  littérature. 

Sans  elles,  Zola  n'aurait  pas  obtenu  l'estime  de  mil- 
liers de  cœurs  simples,  pour  lesquels  les  quinze  au- 
diences de  son  procès  avaient  été  de  l'hébreu  ou  du 
chinois. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


La  Quintescence  du  procès  Zola.  —Analyse  logique  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin  militaire.  —  Qui  en  a  analysé  une,  les  a  ana- 
lysées toutes. 


Hélas  !  oui,  de  l'hébreu,  quand  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  le  lieutenant-colonel  Henry  échangeaient 
des  démentis,  et  que  l'avocat  général  refusait  de  tra- 
duire cet  hébreu,  en  ordonnant  la  poursuite  du  délit 
commis  sous  ses  yeux! 

Est-il  besoin  de  noter  comme  vraisemblable  que,  si 
l'auteur  du  délit  eût  été  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
la  poursuite  aurait  été  ordonnée  ? 

Corollaire.  Le  colonel  Henry  était  le  faux  témoin. 

Mais  allez  donc  demander  aux  cœurs  simples,  qui  ne 
connaissent  que  le  respect  des  pouvoirs  établis,  un  rai- 
sonnement fondé  sur  le  mépris  de  l'avocat  général,  sur 
sa  partialité! 

Les  débats  contradictoires  des  douze  audiences  avaient 
été  de  l'hébreu  pour  le  grand  public.  Au  milieu  des 
contradictions  qui  s'accumulaient  à  l'envi,  comment 
retrouver  le  fil  d'Ariane  conduisant  à  la  vérité  ? 

Et  les  chinoiseries  de  la  procédure  !  L'arrêt  delà  Cour 
fermant  la  bouche  aux  témoins  «  qui  en  savaient  trop 
long  »  est,  en  effet,  la  chinoiserie  la  plus  atroce. 

Elle  est  la  négation  de  la  recherche  de  la  vérité,  tant 
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au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  de  Zola  que  de  l'exacti- 
tude de  ses  dires. 

Elle  a  interdit  au  général  Mercier  de  répondre  sur  le 
point  important  où  Labori  l'interrogeait,  sur  le  seul 
point  important  du  procès,  peut-on  dire.  Elle  a  permis, 
au  contraire,  au  général,  de  proclamer  solennellement 
une  puérilité. 

Il  est  vrai  que  le  point  important,  c'est  un  lait  maté- 
riel, un  apport  de  documents  ;  c'est  en  outre,  par  voie 
de  conséquence,  l'acclamation  du  mot  décisif  établissant 
la  bonne  foi  de  Zola  et  son  intervention  libératrice  ; 
tandis  que  la  puérilité,  c'est  une  opinion,  une  parole  en 
l'air;  mais,  par  voie  de  conséquence,  c'est  la  condam- 
nation de  Zola,  si  cette  fumée  est  prise  pour  le  fait. 

Elle  ne  saurait  d'ailleurs  être  admise,  cette  opinion 
du  général  Mercier. 

Le  procureur  général  Manau  l'a  proclamé,  en  procé- 
dant à  la  cassation  de  la  procédure  Zola. 

«  Si  cela  était  vrai,  il  n'est  pas  douteux  que  la  déci- 
sion serait  frappée  d'une  nullité  radicale  ». 

La  déposition  du  général  Mercier  est  d'ailleurs  le 
prototype  de  toutes  les  autres. 

Après  avoir  analysé  les  finasseries  de  la  déposition 
de  Mercier,  on  a  la  clef  de  toutes  lesautres  chinoiseries, 
comme,  après  avoir  examiné  une  tasse  de  Chine,  on 
connaît  la  douzaine. 

Aussi,  dans  les  pages  qui  suivent,  le  compte  rendu 
sténographique  de  cette  déposition  a-t-il  été  divisé  en 
seize  articles. 

Chacun  d'eux  présente  une  signification  propre  :  il 
représente  un  moment  distinct  du  champ  de  bataille, 
où  le  Président  fait  des  pieds  et  des  mains  pour 
refouler  la  Vérité  dans  son  Puits,  tandis  que  Labori 
s'efiorce  de  l'en  faire  sortir  et  lui  tend  la  main,  avec 
toute  l'énergie  dont  il  est  susceptible. 
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La  victoire  est  restée  au  Président  après  le  seizième 
assaut,  et  il  en  a  été  de  même  successivement  pour 
chacune  des  dépositions  du  procès  Zola,  après  un  com- 
bat aux  péripéties  analogues. 

Une  seule  exception,  celle  de  Démange.  Cette  fois-là, 
la  Vérité  parvint  à  saisir  la  main  que  lui  tendait  Labori, 
sa  tête  émergea  un  instant  du  Puits,  pareille  au  spectre 
de  Banquo  ;  mais  le  président  la  renversa  brutalement 
d'un  revers  de  poing,  pour  la  faire  rentrer.  Cette  appa- 
rition fut  sans  seconde. 

Voici  donc  la  quintessence  du  procès.  Chacun  de  ses 
dix-sept  articles  a  été  surmonté  d'une  formule,  qui 
traduit  en  français  clair  et  net  l'atroce  chinois  que  lui 
a  imposé  la  procédure  du  président  Delegorgue. 

DÉPOSITION    DU    GÉNÉRAL   MERCIER 

M.  le  Président.  —  Vous  jurez  de  dire  toute  la  vérité  ? 
M.  le  général  Mercier.  —  Sous  les  réserves  imposées  par 
le  secret  professionnel,  je  le  jure. 

I.  —  Le  général  Mercier  n'a  pas  eu  la  curiosité  de  lire  le  rapport  du 
commandant  Ravary.  —  Il  affirme  ne  pas  connaître  la  pièce  se- 
crète ou  document  libérateur  contenant  en  post-scriplum  :  «  cette 
canaille  de  D. ..  » 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  voudrait-il  nous  dire 
tout  d'abord  s'il  a  pris  connaissance  du  rapport  fait  par  M.  le 
commandant  Ravary  dans  l'affaire  Esterhazy? 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  à  la  question? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  n'en  ai  pas  pris  connaissance. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  général  Mercier  veut-il  me  per- 
mettre alors  de  lui  apprendre  que,  dans  ce  rapport  de  M.  Ra- 
vary, il  est  question  d'un  document  qu'on  appelle  le  document 
libérateur,  qui  a  été  remis  à  M.  le  commandant  Esterhazy  par 
une  dame  voilée,  et  qui  a  été  remis  par  M.  le  commandant 
Esterhazy  ensuite,  pour  se  défendre,  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  M.  le  général  Billot,  dont  il  a  d'ailleurs  retiré  un  reçu? 
Connaissez-vous  cette  circonstance  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  ne  la  connais  pas. 
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Me  Labori.  —  Cette  pièce,  ce  document  libérateur  serait  un 
document  dans  lequel  un  post-script um  se  trouverait,  post- 
scriptum  commençant  par  ces  mots  :  «  Cette  canaille  de  D.  » 

M.  le  Président.  —  Connaissez-vous  cette  pièce,  général  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Non,  je  ne  la  connais  pas. 

II.  —  Le  général  Mercier  refuse  de  répondre  à  la  question  :  «  Une 
pièce  secrète  a-t-elle  été  communiquée  au  conseil  de  guerre  dans 
l'affaire  Dreyfus,  en  1894,  en  dehors  du  débat  ». 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  nous  dire  si 
une  pièce  secrète  a  été  communiquée  au  conseil  de  guerre 
dans  l'affaire  Dreyfus  en  1894,  en  dehors  du  débat? 

M.  le  Présidknt.  — Pouvez-vous  répondre  à  la  question  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  crois  que  l'affaire  Dreyfus 
n'est  pas  en  question  et  qu'il  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour 
qui  interdit  de  la  mettre  en  question. 

III.  —  Le   général   Mercier  n'est    pour   rien  dans  la  publication 
en  1896  par  Y  Eclair  de  prétendus  documents  conûdentiels. 

M*  Labori  —  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  me  dire  s'il 
connaît  la  publication  qui  a  été  faite  de  certains  renseigne- 
ments confidentiels  du  ministère  de  la  guerre,  au  mois  de  sep- 
tembre 18 

M.  lk  général  Mercier.  —  J'ai  lu  à  ce  moment-là,  dans  un 
journal  qui,  je  me  le  rappelle,  était  l'Eclair,  la  communication 
de  prétendus  documents  ;  je  ne  sais  absolument  pas  d'où  pou- 
vaient venir  ces  renseignements,  faux  ou  vrais.  En  tout  cas, 
je  n'y  suis  absolument  pour  rien,  je  l'atteste  sous  la  foi  du 
serment. 

IV.  —  Le  général  Mercier  n'est  pour  rien  dans  la  publication 
en  1894,  par  la  Libre  Parole  et  par  l'Eclair,  de  renseignements 
confidentiel»  relatant  l'arrestation  de  Dreyfus.  —  Cette  publica- 
tion a  été  faite  contrairement  à  ses  intentions.  —  Il  n'a  prescrit 
aucune  enquête  sur  cette  publication. 

Mc  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  n'était  plus  ministre  de 
la  guerre  à  ce  moment-là,  je  ne  peux  donc  pas  lui  demander 
si  une  enquête  a  été  faite  ;  je  l'aurais  demandé  à  M.  le  général 
liillot,  s'il  était  venu. 

Mais,  en  18!)4,  sans  que  ma  question  vise  en  rien  l'affaire 
Dreyfus,  uniquement  au  point  de  vue  de  la  façon  dont  était 
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surveillée  la  sortie  de  certains  renseignements  confidentiels  du 
ministère  de  la  guerre,  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  nous 
dire  s'il  a  fait  une  enquête  relativement  aux  indiscrétions 
commises  au  profit  de  certains  journaux,  notamment  au  profit 
de  la  Libre  Parole  et  de  l'Eclair. 

M.  le  général  Mercier.  —  A  quel  moment  aurait  eu  lieu 
cette  indiscrétion  ? 

Me  Labori.  —  Les  publications,  qui  ont  annoncé  d'ailleurs 
l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus,  sont  un  article  de  la  Libre 
Parole  du  29  octobre,  puis  un  article  de  YEclair  du  30  et  du 
31  octobre,  puis  un  article  de  la  Libre  Parole  qui  déclare 
que  d'autres  journaux,  et  notamment  YEclair,  ayant  parlé, 
il  n'y  a  plus  de  raisons  pour  taire  la  vérité,  et  ce  journal 
fait  tout  un  récit.  Je  désirerais  savoir,  à  raison  de  ce  qu'un 
grand  nombre  de  points  en  ont  été  démontrés  vrais,  si  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  a  fait  une  enquête  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  renseignements  sont  parvenus  aux  jour- 
naux. 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  n'ai  fait  aucune  enquête  ;  ces 
publications  ont  été  faites  en  dehors  du  ministère  de  la  guerre 
et,  si  vous  me  demandez  mon  opinion,  elles  ont  été  faites  tout 
à  fait  contrairement  aux  intentions  du  Ministre  de  la  guerre. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  général  Mercier  pourrait-il  nous 
dire  à  qui  il  attribue  cette  publication,  lui  qui  paraît  con- 
naître les  intentions  dans  lesquelles  cette  communication  a  été 
faite  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  ne  connais  pas  du  tout  dans 
quelles  intentions  cela  a  été  fait;  je  dis  que  cela  a  été  fait 
contrairement  aux  intentions  du  Ministre  de  la  guerre  et  je 
suis  autorisé  à  le  dire,  puisque  j'étais  ministre  à  cette  époque. 

V.  —  Le  général  Mercier  insinue  que  la  famille  Dreyfus  est  l'auteur 
de  cette  publication. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  il  résulte  des  déclarations  de 
M.  le  général  Mercier  que  le  ministre  ne  voulait  pas  la  commu- 
nication qui  a  été  faite  à  ce  moment-là,  communication  de  ren- 
seignements qui,  eux,  ont  été  donnés  par  le  cabinet,  puisqu'il 
s'agissait  de  faits  qui,  à  ce  moment-là,  n'étaient  à  la  connais- 
sance de  personne.  Je  demande  donc  à   monsieur   le   général 
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Mercier,  qui  était  alors  ministre  de  la  guerre,  s'il  a  une  notion 
quelconque  sur  la  personne  ou  sur  les  personnes  à  qui  on  peut 
attribuer  cette  communication,  et  je  lui  demande  de  répéter  si, 
à  ce  moment,  bien  que  ses  intentions  aient  été  mal  interprétées 
par  ceux  qui  avaient  fait  la  communication,  il  n'a  fait  aucune 
enquête  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  crois  que  ceux  qui  ont  fait  la 
publication  ne  connaissaient  nullement  mes  intentions;  cette 
publication  pouvait  ne  pas  venir  du  ministère  ;  elle  pouvait 
venir  de  la  famille  Dreyfus. 

VI.  —  Labori  demande  la  confrontation  de  l'auteur  de  l'insinuation 
avec  la  victime.  —  Appréhension  du  président  —  Intervention 
de  l'avocat  général,  qui  plaide  l'inanité  de  l'insinuation. 

Me  Labori.  —  Je  demande  que,  sur  ce  point,  madame  Drey- 
fus soit  confrontée  avec  M.  le  général  Mercier. 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  encore  parler  de  l'affaire 
Dreyfus. 

M  Clemenceau.  —  Nous  voulons  établir  le  mal  fondé  de  la 
déposition  qu'un  témoin  vient  de  faire  à  la  barre. 

M.  l'Avocat  général.  —  M.  le  général  Mercier  vient  de  faire 
une  supposition  ;  il  a  dit  que  cela  pouvait  venir  de  la  famille 
Dreyfus  ;  ce  n'est  pas  seulement  à  madame  Dreyfus  qu'il  faut 
le  demander,  il  faut  faire  comparaître  ici  tous  les  membres  de 
la  famille  Dreyfus. 

VII.  —  Labori  réclame  de  nouveau  la  confrontation.  —  Echappa- 
toire du  président.  —  Labori  tient  ferme  comme  un  roc.  t-  Le  gé- 
néral Mercier  reconnaît  le  défaut  de  fondementde  son  insinuation. 

M  Labori.  — Je  vous  demande  pardon,  monsieur  l'Avocat 
général  :  madame  Dreyfus  n'a  parlé  à  personne  pendant  plus 
de  quinze  jours,  et  M.  le  général  Mercier  ne  peut  ignorer  que 
M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  lui  avait  fait  à  ce  moment  une 
défense,  accompagnée  de  telles  menaces,  qu'il  sait  bien  qu'elle  a 
été  scrupuleusement  observée. 

M.  h  Président.  —  Nous  verrons  cela  avec  M.  du  Paty  de 
Clam. 

M  Labori.  —  Nous  ne  le  verrons  pas  du  tout,  parce  qu'on 
m'interdira  encore  déparier. 

M.  il  Gi  m  km.  Mkk<  nu.  —  Je  répète  que  ce  que  j'ai  dit  tout 
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à  l'heure  était  une  simple  appréciation  et  que  j'ai  eu  soin,  en 
la  donnant,  de  dire  qu'elle  ne  reposait  sur  aucun  indice  et  sur 
aucun  témoignage. 

Me  Labori.  —  Je  crois  avoir  posé  à  M.  le  général  Mercier  la 
question  de  savoir  si  une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 
au  Conseil  de  guerre  en  1894? 

M.  le  Président.  —  Non,  vous  ne  l'avez  pas  posée  et  je 
refuse  delà  poser. 

Me  Labori.  —  Alors,  à  cet  égard,  je  vais  déposer  des  conclu- 
sions sur  le  bureau  de  la  Cour... 

M.  le  Président.  —  Pourquoi? 

Me  Labori.  —  Je  vais  dire  dans  quel  esprit  monsieur  le  Pré- 
sident. 

Me  Clemenceau.  —  La  question  a  été  posée  au  témoin  par 
M.  le  Président,  et  le  général  Mercier  a  répondu  qu'il  y  avait 
un  arrêt  de  la  Cour  qui  l'empêchait  de  répondre.  Par  consé- 
quent, si  M.  le  général  Mercier  n'avait  pas  eu  des  susceptibilités 
juridiques,  il  aurait  parlé... 

M.  le  Président.  —  Mais  je  l'aurais  arrêté,  soyez  tranquille; 
nous  ne  sommes  pas  une  Cour  de  révision,  mais  une  Cour 
d'assises,  souvenez-vous-en. 

VIII.  —  Labori  pose  de  nouveau  la  question  de  la  pièce  secrète.  — -  Le 
président  conteste  la  pertinence  de  la  question.  —  Labori  affirme 
cette  pertinence. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu,  monsieur  le  Président.  Mais  je 
n'apprendrai  certainement  pas  à  M.  le  général  Mercier,  et,  en 
tous  cas,  je  n'apprendrai  pas  à  la  Cour  qu'il  n'y  a  chose  jugée 
relativement  à  un  témoignage  ou  à  une  espèce  que  dans  cette 
espèce  elle-même;  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  été 
rendu  hier  ne  s'applique  ni  à  M.  le  général  Mercier  ni  à  la 
question  spéciale  que  je  lui  pose. 

Cela  dit,  messieurs,  retenons,  pour  en  tirer  le  parti  qui  sera 
utile,  la  réponse  déjà  faite  par  M.  le  général  Mercier  et  retenons 
que  M.  le  Président  n'aurait  pas  posé  la  question,  si  M.  le  géné- 
ral Mercier  n'avait  pas  répondu  spontanément. 

Je  pose  des  conclusions  spéciales  relatives  à  M.  le  général 
Mercier;  je  vais  les  lire,  mais  je  dis  immédiatement  à  quoi 
elles  tendent. 
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M.  Emile  Zola  est  poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  à  raison  de  trois  paragraphes  de  sa  lettre,  et  dans  le 
troisième  paragraphe  il  est  dit  ceci  :  «  J'accuse  le  second  Con- 
seil de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre  »  —  et 
cette  illégalité,  c'est  d'avoir  condamné  un  accusé  sur  une  pièce 
restée  secrète. 

Je  dis  que  nous  avons  le  droit  de  prouver  cette  illégalité  ou 
qu'on  va  nous  donner  acte  qu'elle  a  été  commise. 

M.  le  Président.  —  Rien  du  tout. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  je  vais  déposer  des  conclusions  à  cet 
effet. 

H.  le  Président.  —  Déposez  tout  ce  que  vous  voudrez. 

IX.  —  Conclusions  déposées  par  Labori  en  vue  de  la  cassation  de  la 
prétention  du  Président. 

M'  Labori.  —  Voici  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour  : 

Conclusions  relatives  à  V audition  du  général  Mercier  i 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que,  parmi  les  faits  relevés  dans  la  citation,  se 
trouve  le  fait  suivant  :  «  J'accuse  enfin  le  premier  Conseil  de 
guerre  d'avoir  violé  le  droit  en  condamnant  un  accusé  sur  une 
pièce  restée  secrète,  et  j'accuse  le  second  Conseil  de  guerre 
d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre  en  commettant  à  son 
tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coupable,  » 
dont  les  prévenus  sont  autorisés  à  faire  la  preuve  ; 

Attendu  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  la  preuve  qu'une 
illégalité  a  été  couverte  par  ordre,  sans  avoir  au  préalable 
établi  cette  illégalité  elle-même; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la 

jugée  que  de  demander  à  prouver  qu'une  illégalité  a  été 

commise  â  l'occasion  d'un  jugement;  qu'il  n'y  a  pas  de  chose 

jugée  en  dehors  de  l'observation  de  toutes  les  règles  du  droit 

les  formesjudiciaires  qui  sont  la  garantie  de  la  justice  ; 

Attendu,  en  tous  cas,  que  le  droit  de  faire  la  preuve,  ouvert 
aux  concluants,  serait  en  contradiction  absolue  avec  la  prohi- 
bition d'établir  l'illégalité  dont  s'agit  ; 

Par  661  motii 
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Dire  que  les  questions  suivantes  seront  posées  à  M.  le  général 
Mercier  : 

1°  Une  pièce  secrète  existait-elle  au  ministère,  qui  s'appli- 
quât au  capitaine  Dreyfus? 

2°  A-t-elle  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé 
l'ex-capitaine  Dreyfus,  et  dans  quelles  conditions  cette  commu- 
nication a-t-elle  eu  lieu  ? 

Subsidiairement  : 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'une  pièce  secrète  a  été 
communiquée  en  1894  aux  membres  du  Conseil  de  guerre  qui 
ont  statué  sur  les  poursuites  intentées  au  capitaine  Dreyfus,  et 
cela,  en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défenseur. 

X.  —  Equivoque  tentée  par  le  Président  au  sujet  de  la  juridiction 
de  la  Cour  d'assises.  —  Labori  dissipe  l'équivoque  et  met  le  Pré- 
sident à  quia. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  la  décision 
du  Conseil  de  guerre  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation  mili- 
taire, c'est-à-dire  au  Conseil  de  revision;  qu'il  fallait  lui  sou- 
mettre cette  irrégularité,  mais  non  ici.  Nous  sommes  une  Cour 
d'assises,  et  non  une  Cour  de  revision. 

Me  Labori.  —  Je  suis  obligé  de  vous  répondre  ;  car  vous 
donnez  ici  des  consultations  de  droit  devant  lesquelles,  en  toutes 
autres  circonstances,  je  m'inclinerais  avec  respect  ;  mais  elles 
semblent  aller  contre  la  liberté -de  la  défense,  et  il  faut  que  je 
m'en  explique. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  fais  une  observation  toute  natu- 
relle. Je  vais  conférer  avec  mes  collègues  sur  ce  point,  mais 
je  vous  fais  observer  que  nous  ne  sommes  pas  ici  une  Cour  de 
révision,  mais  une  Cour  d'assises. 

Me  Labori.  —  Je  réponds  :  Si  on  s'était  vanté  comme  depuis, 
en  1894  et  dans  les  quelques  jours  qui  précédèrent  le  juge- 
ment en  revision,  d'avoir  communiqué  une  pièce  secrète,  alors 
on  eût  pu  faire  valoir  le  moyen,  mais  ce  moyen  n'a  pas  été 
connu,  ce  n'est  que  depuis  qu'on  l'a  ouvertement  répété... 
M.  le  général  Mercier  lui-même,  avec  son  honneur  de  soldat, 
ne  dira  pas  que  ce  n'est  pas  vrai,  mais  il  dira  qu'il  ne  peut  pas 
répondre. 
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XI.  —  Equivoque  tentée  par  le  général  Mercier  au  sujet  de  la 
communication  de  la  pièce  secrète.  —  Labori  met  en  demeure  le 
général  de  dissiper  l'équivoque.  —  Piteuse  réticence  du  général 
sur  l'un  des  deux  termes  de  l'équivoque. 

M.  le  général  Mercier.  —  Pardon,  je  dis  que  ce  n'est  pas 
vrai.  (Applaudissements  et  sensation.) 

M.  le  Président.  —  Le  public  va  encore  m'exposer  à  le  faire 
sortir. 

M  Labori.  —  Je  demande  la  permission  de  bien  préciser  la 
la  question  :  M.  le  général  Mercier  dit-il  —  je  ne  suis  pas  sûr 
d'avoir  bien  compris  —  M.  le  général  Mercier  dit-il  qu'il  n'est 
pas  vrai  qu'une  pièce  secrète  ait  été  communiquée?  ou  M.  le 
général  Mercier  dit-il  qu'il  ne  l'a  répété  à  qui  que  ce  soit?  Je 
le  prie  de  ne  pas  laisser  d'équivoque  dans  sa  réponse. 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la  pre- 
mière question  (mouvements  divers)  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
la  seconde,  je  dis  que  ce  n'est  pas  exact. 

XII.  —  Perche  tendue  au  général  par  le  Président.  — Troisième 
boutade  du  général  Mercier  sous  forme  d'assertion  fanfaronne. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  quelque  chose  à  ajouter,  gé- 
néral ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Monsieur  le  Président,  je  n'ai 
pas  à  revenir  sur  le  procès  Dreyfus;  mais  si  j'avais  à  y  revenir 
puisqu'on  me  demande  ma  parole  de  soldat,  ce  serait  pour 
dire  que  Dreyfus  était  un  traître  qui  a  été  justement  et  légale- 
ment condamné.  (Bruits.  — Applaudissements) 

M     Labori.  —  Nous  ne  laisserons  pas  dévier  le  débat. 

XIII.  —Tartuferie  du  Président.  —  Rectification  opposée 
par  Labori. 

M.  i.k  Président.  —  Maître  Labori,  vous  venez  d'entendre 
les  déclarations  de  M.  Mercier,  ancien  Ministre  de  la  guerre; 
il  vous  a  donné  toutes  les  explications  voulues,  il  a  môme  été 
plus  loin  que  je  ne  l'aurais  désiré. 

M-  Labori.  —  Vous  vous  trompez,  monsieur  le  Président. 

M.  1.1:  Pi  —  Non. 

M    Labori,  —  Vous  vous  trompez  en  ce  qui  me  concerne  ; 

m.  24 
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M.  le  général  Mercier  n'a  pas  été  assez  loin  !  Il  y  a  une  chose 
à  laquelle  je  tiens,  et  je  ne  m'assoirai  pas  avant  que  cela  ne 
soit  fait,  c'est  à  préciser  nettement  les  paroles  de  M.  le  géné- 
ral Mercier,  car  ici  je  suis  au  centre  de  mon  débat... 

M.  le  Président.  —  Non,  vous  n'êtes  pas  au  centre  de  votre 
débat,  vous  êtes  à  côté. 

Me  Labori.  —Non,  monsieur  le  Président. 

XtV.  —  Nouvelle  tartuferie  du  président.  —  Crânerie  de  Labori. 
—  Il  oppose  la  fanfaronnade  inutile  du  général  à  son  mutisme 
sur  le  point  utile. 

M.  le  Président.  —  En  ce  moment,  vous  êtes  l'avocat  de 
votre  client,  et  vous  remplissez  le  rôle  de  président  de  la  Cour 
d'assises;  je  vous  fais  remarquer  que  vous  empiétez  sur  Faffaire 
Dreyfus. 

Me  Labori.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  le  général  Mercier, 
qui  a  prononcé  certaines  paroles,  a  répondu  à  une  certaine 
question  ou  à  une  autre.  Je  constate  qu'il  est  regrettable  que 
M.  le  général  Mercier  puisse  venir  dire  ici  qu'un  homme  a  été 
légalement  condamné  —  c'est  une  chose  — ;  que  cet  homme  a 
été  justement  condamné,  —  c'est  une  autre  chose,  —  sans 
qu'on  puisse  ensuite  le  questionner!  Je  dis  qu'il  est  regrettable 
qu'on  ne  puisse  l'interroger  sur  les  motifs  de  sa  conviction. 
Quant  à  la  conviction  de  M.  le  général  Mercier,  je  la  connais- 
sais, et  je  savais  très  bien,  si  je  l'interrogeais,  ce  qu'il  répon- 
drait; tout  le  monde  la  connaît  cette  conviction,  il  l'a  pro- 
clamée assez  haut.  Ce  n'est  donc  pas  une  surprise. 

Quant  au  second  point,  j'ai  dit  à  M,  le  général  Mercier  : 
«  Est-il  vrai  qu'une  pièce  secrète  ait  été  versée  aux  débats  en 
1894?  »  Il  a  répondu  :  «  Je  ne  répondrai  pas  à  cette  question.  » 

XV.  —  Encore   la    perche  du  Président.    —    Labori   éclaire   les 
tartuferies  et  équivoques  de  la  déposition  Mercier. 

M.  le  Président.  —  Et  il  a  bien  fait. 

Me  Labori.  —  Discutant  ensuite,  j'ai  demandé  à  M.  le 
général  Mercier  :  «  L'avez-vous  dit  partout  ?  »  M.  le  général 
Mercier  m'a  interrompu,  non  pas  pour  répondre  à  cela,  mais 
pour  dire  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que  je  l'aie  raconté.  »  Cela  ne 
m'intéresse  pas  !  C'est  le  premier  point  qui  m'intéresse,  et  sur 
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le  premier  point,  malgré  tous  les  incidents,  malgré  toutes  les 
émotions,  M.  le  général  Mercier  reste  muet. 

XVI.  —  Clôture  de  la  déposition.  (*) 
M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire,  général  ? 

M.    LK  GÉNÉRAL    MlïRCIER.   —  Non. 


(1)  Le  lecteur  aura  intérêt  à  se  reporter,  après  avoir  médité  cette 
déposition,  empruntée  à  la  troisième  audience  du  procès  Zola  (9  fé- 
vrier 189S),  au  fameux  article  de  Drumont,  paru  dans  la  Libre 
Parole  du  5  novembre  1891  :  «  N'est-ce  pas  que  ce  Mercier  est  bien 
vil  »,  reproduit  aux  pages  93,  94,  95  et  96  de  «  Dreyfus  ?»  et  au 
commentaire  de  cet  article,  publié  à  la  page  9  d'  «  Esterhazy  ?  » 

A  propos  de  cet  article  de  Drumont,  intitulé  :  «  Les  Juifs  dans 
l'Armée  »,  faisons  une  remarque  intéressante.  Drumont  y  écrivait  : 

«  Deux  ans  après,  on  nous  apportait  de  divers  côtés  des  détails  sur 
la  trahison,  dont  avaient  été  victimes  deux  officiers  de  marine  : 
MM.  Degouy  et  Delguey-Malavas. . .  » 

Les  insinuations  et  accusations,  qui  suivent  cette  phrase,  ont  été 
mises  à  néant  à  l'audience  du  23  février  1898,  par  M.  Paul  Degouy, 
fière  de  l'ofiicier  précité,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Mon  frère  n'est  pas  avec  vous,  il  est  de  ceux  qui  croient  que  ses 
chefs  n'ont  pas  pu  s'engager  sans  que  les  preuves  soient  éclatantes  ; 
dites  en  mon  nom,  car  c'est  en  mon  nom  seul  que  je  fais  auprès  de 
vous  cette  démarche,  dites,  je  vous  y  autorise,  que  jamais,  pour 
tontes  sortes  de  raisons  que  je  n'ai  pas  à  vous  développer,  Dreyfus 
n'a  pu  être  soupçonné  de  l'avoir  dénoncé.  » 

Telles  sont  les  paroles  rapportées  par  Labori,  devant  le  jury  de 
la  Seine,  comme  lui  ayant  été  dites  «  la  veille,  à  la  barre  » 

Paul  Degouy  a  parlé 

Ni  la  Libre  Parole,  ni  aucun  des  journaux  antidreyfusistes,  qui 
ont  accusé  après  elle  Dreyfus  d'avoir  livré  Delguey,  n'a  enregistré 
la  parole  de  Paul  Degouy! 

Ju^ez  si  Libre  Parole  et  consorts  ont  le  droit  de  mettre  en  doute 

i  uté  du  présent  livre,  qui,  lui,  a  produit  intégralement  tous  les 

de  I  Intransigeant,  de  la  Libre  Parole,  de  la  Vérité  et,  en  un 

mot.  le  tous  les  journaux  hostiles  à  Dreyfus,  dont  l'animosité  était 

liée  par  des  mobiles  nobles  et  désintéressés. 


CHAPITRE  SEPTIEME 


Ce  qu'il  faut  penser  de  Ja  loyauté  du  Président  Delegorgue  et  de  la 
franchise  du  général  Mercier.  —  Rideau  derrière  lequel  se  ca- 
chent les  accusateurs  de  Dreyfus  et  de  Picquart.  —  Le  capitaine 
Lebrun-Renault  en  tient  l'un  des  coins. 


Après  avoir  eu  la  patience  de  parcourir  pas  à  pas  les 
méandres  à  travers  lesquels  le  général  Mercier  a  pu  se 
dérober  à  la  mise  en  demeure  de  Labori,  le  lecteur 
a-t-il  une  opinion  ferme  sur  la  loyauté  du  président 
Delegorgue  et  sur  la  franchise  du  général  Mercier?  Je 
le  crois. 

D'ailleurs,  si  le  Président  Delegorgue  est  déloyal, 
ce  n'est  évidemment  pas  pour  le  plaisir  d'être  déloyal; 
c'est  qu'il  l'a  été  par  ordre  ;  c'est  que  la  raison  d'Etat  a 
trouvé  en  lui  un  instrument. 

Équivoque,  tergiversation,  délai,  tout  lui  est  bon 
pour  empêcher  la  Vérité  de  sortir  de  son  Puits.  C'est 
là  le  rôle  du  Président.  C'est  ce  qu'il  appelle,  par  un 
euphémisme  digne  d'Escobar,  la  direction  des  débats. 

Quant  à  Mercier,  il  ne  recule  pas  devant  une  insi- 
nuation absurde  contre  la  famille  Dreyfus. 

Vienne  l'offre  de  Labori  de  réfuter  cette  insinuation 
par  une  confrontation,  c'est  un  désarroi  général. 

Van  Gassel,  l'avocat  du  gouvernement,  s'empresse 
d'invoquer  l'inanité  du  propos  échappé  à  Mercier. 


SECOND  PROCÈS  ZOLA  425 

Le  président  Delegorgue  propose  un  délai.  La  ques- 
tion sera  éclaircie  avec  M.  du  Paty  de  Glam  I 

Labori  réplique  vertement  ce  qu'il  pense  et  du  délai 
proposé  par  le  président  et  de  l'insinuation  elle-même. 

Finalement,  Mercier  retire  cette  dernière.  Il  eût  été 
avisé  de  ne  pas  l'émettre  du  tout  ;  car  il  est  des  audaces 
qui  permettent  de  juger  l'homme,  et  l'audace  de  cette 
insinuation  prouve  un  défaut  de  sagacité  extraordi- 
naire. Mais  ce  n'a  été  jusqu'ici  qu'un  «  hors-d'œuvre  », 
provoqué  par  une  boutade  de  Mercier. 

Nous  touchons  au  huitième  point,  à  la  communica- 
tion de  la  pièce  secrète. 

Cette  fois,  c'est  le  Président  qui  donne.  Il  s'agit 
d'empêcher  que  la  Vérité  sorte  du  Puits. 

Mais,  vlan!  nouveau  hors-d'œuvre  provoqué  par  le 
général!  Mercier  recommence  sa  «  balle  au  bond  »  de 
tout  à  l'heure.  Mercier  inflige  un  démenti  à  Labori. 

Labori  riposte  du  tac  au  tac;  il  lie  l'épée  ;  il  oblige 
Mercier  à  limiter  la  portée  de  son  démenti,  qui  est 
double. 

Mercier  convient  qu'il  a  tenté  de  confondre  deux 
questions  :  i°  la  communication  du  «  document  origi- 
nal »  au  conseil  de  guerre  ;  2°  la  communication  de  sa 
copie  h  Y  Eclair;  il  convient  que  c'est  seulement  sur  la 
seconde  communication  que  porte  son  démenti. 

Nous  voilà  au  treizième  point.  La  déposition  du  géné- 
ral est  virtuellement  close.  Le  Président  le  constate 
par  la  formule  ordinaire  de  congé. 

Pan  !  troisième  «  balle  au  bond  »  !  Les  deux  pre- 
mières, l'insinuation  et  l'équivoque,  ont  fait  fiasco. 

Avec  la  même  sagacité,  Mercier  fait  intervenir  sa  pa- 
role de  soldat,  celle  qui  a  insinué,  celle  qui  a  équi- 
voque. Et  que  lui  fait-il  dire? 

Quelque  chose  d'aussi  topique  que  l'insinuation  et 
l'équivoque  de  tout  à  l'heure. 

m.  24. 
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Il  affirme  une  opinion. 

Or,  celle-ci  ne  saurait  être  juste,  que  si  Mercier  avait 
répondu  «  non  »  à  la  première  des  deux  questions,  à 
lui  posées  une  minute  auparavant. 

Or,  Mercier  a  dit  :  «  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la  pre- 
mière question  ». 

Mais,  brave  général,  si  tu  n'as  pas  à  y  répondre, 
c'est  que  tu  ne  peux  y  opposer  un  «  non  ». 

Si  c'était  «  non  »,  tu  l'aurais  crié,  ce  «  non  »,  d'une 
voix  aussi  fanfaronne  que  tu  viens  de  crier  que  Dreyfus 
«  a  été  légalement  condamné  ». 

En  effet,  tu  ne  te  tais  pas,  quand  cela  te  plaît  de 
parler. 

L'exemple,  tu  viens  de  le  fournir  non  sans  audace. 

Tu  invoques  l'arrêt  pour  te  taire,  quand  cela  te  gêne 
de  parler.  Ce  n'est  pas  plus  malin  que  ça. 

Tu  as  manqué  de  sagacité  en  te  livrant  à  ta  troisième 
boutade,  et  plus  gravement  qu'en  cédant  à  tes  deux 
premières  impulsions. 

Tu  as  ainsi  prouvé,  sans  t'en  douter,  que  tu  as  effec- 
tivement communiqué  la  pièce  secrète,  au  sujet  de 
laquelle  tu  refusais  de  répondre  il  y  a  une  minute. 

Avant  cette  troisième  incartade,  ton  refus  pouvait 
tenir  à  ton  respect  de  l'arrêt  :  après,  ce  n'est  plus  admis- 
sible. 

Si  tu  avais  borné  ta  déposition  à  ses  douze  premiers 
points,  tu  serais  resté  correct  dans  ton  mutisme. 

Tu  n'eusses  pas  sans  doute  récolté  les  applaudisse- 
ments de  deux  ou  trois  centaines  des  impulsifs  de  l'au- 
dience; mais  tu  ne  subirais  pas  aujourd'hui  les  pré- 
sentes réflexions,  plus  cruelles  qu'un  pilori. 

Quant  aux  quatre  derniers  points  de  la  déposition  du 
général  Mercier,  ils  roulent  entre  le  Président  et  Labori. 

Ils  n'en  sont  pas  moins  intéressants.  Ils  sont  le 
résumé  par  Labori  des  trois  incidents  provoqués,  sans 
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ombre  d'opportunité  ni  de  sagacité,  par  le  général,  et 
dont  le  tapage  a  fait  oublier  quelques  instants  le  mu- 
tisme du  témoin  sur  le  «  point  utile  »,  pour  le  faire 
mieux  ressortir  ensuite. 

La  déposition  du  général  Mercier,  c'est  la  déposition- 
type  du  procès  Zola,  (i) 

Les  digressions  inutiles  se  retrouvent  également  dans 
la  plupart  des  autres  témoignages,  avec  des  retraites 
ridicules  ou  pénibles. 

Quant  au  «  point  utile», il  n'y  est  pas  fait  de  réponse, 
comme  dans  la  déposition  de  Mercier. 

L'analyse  qui  vient  d'être  tentée  de  la  déposition  de 
Mercier  pourrait  être  reprise  sur  la  déposition  du 
général  de  Boisdeffre,  sur  celle  du  général  de  Pellieux, 
sur  celle  du  généralsGonse  ;  le  résultat  en  serait  iden- 
tique. 

Cette  analyse  suffit  d'ailleurs  à  donner  la  traduction 
des  chinoiseries  du  procès  Zola  en  excellent  français. 

Peut-être  la  traduction  paraît-elle  rigoureuse,  dure 
pour  le  général  et  pour  le  Président. 

Elle  est  d'une  sincérité  absolue  ;  elle  est  d'un  his- 
torien, curieux  de  voir  le  dedans  des  marionnettes  du 
Guignol  parisien. 

Elle  permet  une  opinion  réfléchie  sur  la  valeur  du 
procès,  en  tant  que  bonne  foi  de  Zola,  en  tant  qu'exac- 
titude des  dires  de  celui-ci. 

Elle  explique  pourquoi  l'Europe  n'a  pas  été  dupe  du 
procès  et  n'a  eu  que  dédain  :  lo  pour  le  Président,  qui  a 
autorisé  le  mutisme  des  témoins;  2°  pour  les  témoins 
muets  ;  3°  pour  le  gouvernement,  qui  avait  dicté  au 
Président  et  aux  témoins  leur  consigne  de  simulateurs 
de  Injustice. 

Oh  l  si  Drumont  eût  été  sur  la  sellette  à  la  place  de 

(1)  Voir,  dans  le  même  ordre  d'idées,  Le  Lieutenant-Colonel  Pic- 
quart?  pages  39e  à  427. 
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Zola  !  si  le  président  Mariage  avait  remplacé  le  pré- 
sident Delegorgue  ! 

Qu'avait  fait  Mariage  pour  être  honni  et  disqualifié  ? 
Pas  le  quart  de  ce  que  fit  Delegorgue  dans  le  procès 
Zola.  A  peine  une  petite  promesse  aux  jurés  dans  leur 
salle  des  délibérations,  une  fumée.  Cette  promesse,  il 
ne  la  tint  pas,  paraît-il,  et  pour  cause  ;  il  n'appartenait 
pas  à  lui  seul  de  la  tenir,  car  il  n'était  qu'un  et  ses  as- 
sesseurs étaient  deux  dans  l'affaire. 

C'est  pourtant  sur  le  déni  d'une  promesse  faite  du 
bout  des  lèvres,  sans  avoir  qualité  pour  la  faire,  que 
le  nom  de  Mariage  est  devenu  synonyme  de  juge  pré- 
varicateur, tandis  que  Drumont  a  été  un  martyr. 

Mais  alors,  Zola?  C'est  à  cause  de  cela  que  Zola  est 
devenu  populaire  dans  toutes  les  universités  du  monde 
civilisé. 

C'est  pour  cela  que  le  nom  de  Zola  y  est  devenu 
synonyme  de  franchise;  il  a  résumé,  pour  les  vieux 
amis  des  Francs,  la  vertu  particulière  qui  avait  fait  le 
renom  de  nos  ancêtres. 

C'est  pour  cela  que  Raguse  et  Boulogne  ont  vu  des 
antizolistes  témoigner  dans  la  Vérité  de  Findignation 
de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  de  la  Hongrie  et  de 
la  Russie,  à  l'égard  des  gens  qui  se  paient  de  chinoi- 
series, qui  n'ont  pas  cure  de  ce  qu'elles  peuvent  recou- 
vrir de  mensonges. 

Que  sera  le  futur  procès  Zola  ?  Reverra-t-il  les  chi- 
noiseries du  premier? 

On  l'assure  ;  et  cette  fois,  dit-on,  un  Président  «  à 
poigne  »  obligera  Labori  à  se  taire,  chaque  fois  qu'il 
protestera  contre  une  de  ses  chinoiseries. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  à  ce  Président  :  «  Remember  », 
en  lui  montrant  du  doigt  Quesnay  de  Beaurepaire  et  la 
Haute-Cour. 

Tout  se  paye,  même  la  raison  d'Etat. 
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0  Drumont  !  0  Rochefort  !  qu'eussiez-vous  dit  s'il 
s'était  agi  de  l'un  de  vous,  au  premier  procès  Zola? 

N'avez-vous  donc  pas  compris  la  déposition  de  Mer- 
cier? 

Je  suis  tenté  de  croire  que  non,  et  ce  qui  m'y 
induit,  c'est  l'erreur  où  vous  êtes  tombé,  vous  Roche- 
fort,  quand  vous  avez  imputé  à  Labori  la  renonciation 
«  dans  un  mouvement  de  terreur  »  à  l'audition  du 
capitaine  Lebrun-Renault  ;  et  vous,  Drumont,  quand 
vous  avez  imputé  au  colonel  Picquart  «  d'avoir  de- 
mandé à  l'un  de  ses  subordonnés  de  se  prêter  à  un 
véritable  faux  en  faisant  apposer  le  timbre  de  la  poste 
sur  un  petit  bleu  qui  pouvait  perdre  un  officier 
et  qui  n'avait  jamais  été  expédié  à  son  destina- 
taire ».  (1) 

D'où  cette  erreur  vous  était-elle  venue  à  vous,  Roche- 
fort  ;  à  vous,  Drumont? 

Des  chinoiseries  de  la  procédure  instituée  par  le  pré- 
sident Delegorgue.  C'est  manifeste. 

Je  me  suis  efforcé  de  vous  le  faire  voir,  à  vous 
Rochefort,  en  vous  mettant  sous  les  yeux  le  compte 
rendu  sténographique  de  l'incident,  en  vous  prouvant 
que  votre  erreur  n'aurait  eu  aucune  raison  d'être  si 
Delegorgue,  au  lieu  de  clore  les  lèvres  de  Lebrun- 
Renault  et  des  témoins  de  son  groupe,  leur  avait  dit  : 
«  Dites  ce  que  vous  savez  ». 

Je  me  suis  efforcé  de  vous  le  montrer  de  même,  à 
vous,  Drumont,  en  étalant  sous  vos  yeux  le  compte 
rendu  sténographique  de  la  confrontation  «  Picquart, 
Lauth.  » 

Votre  erreur,  comme  celle  de  Rochefort,  n'aurait 
d'ailleurs  eu  aucune  raison  d'être,  si  l'avocat  général 
Van  Cassel  avait  requis  contre  les  délits  commis  sous 

(1)  Voir  Le  Lieutenant-Colonel  Picquart  ?  page  383. 
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ses  yeux  à  l'audience,  chaque  fois  que  deux  témoins 
se  donnaient  un  démenti. 

C'est  surtout  pour  vous,  Drumont  et  Rochefort,  que 
j'ai  procédé  plus  haut  à  l'analyse  patiente  de  la  dépo- 
sition de  Mercier. 

Je  vous  tiens  d'une  entière  bonne  foi.  Tout  au  plus, 
celle-ci  est-elle  prévenue  en  faveur  des  militaires  qui 
ont  eupourvous  tant  d'attentions  et  de  complaisances. 

Sans  doute  êtes-vous  tenté  de  les  écouter  avec  plus 
de  tendresse  que  leurs  adversaires.  Vous  avez  pour 
vos  Gid  les  yeux  de  Ghimène. 

Que  pensez-vous  donc  des  chinoiseries  de  la  dépo- 
sition de  Mercier? 

Et,  en  vous  demandant  cela,  je  ne  réclame  qu'une 
impression  loyale. 

En  dépit  des  finasseries  de  la  procédure,  croyez- 
vous,  oui  ou  non,  que  Mercier  ait  communiqué  au 
conseil  de  guerre  de  1894  la  pièce  secrète  ? 

Si  vous  dites  «  oui  »,  je  m'incline  :  c'est  la  revision 
du  procès  Dreyfus. 

Si  vous  dites  «  non  »,  je  m'incline  encore  :  c'est  que 
je  ne  comprends  pas  le  chinois. 

Et  après  cette  question  toute  simple,  je  vous  en  poserai 
une  autre  plus  compliquée.  De  Henry  et  de  Picquart, 
quel  est  le  menteur?  Que  pensez-vous  du  refus  de 
l'avocat  général  Van  Gassel,  de  déférer  aux  conclusions 
de  M0  Clemenceau  (1)  et  de  requérir  contre  le  faux 
témoignage  qui  avait  éclaté  à  la  barre  ? 

L'Europe  intellectuelle  est  fixée  sur  la  réponse  à 
cette  seconde  question,  aussi  bien  que  sur  la  réponse 
à  la  première. 

L'élite  de  la  France  intellectuelle  l'est  aussi. 

Tel  a  été  le  principal  effet  du  procès  Zola. 

(1)  Voir  «  Le  lieutenant-colonel  Picquart?  »  page  353. 
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Il  a  éclairé  les  esprits  qui  comptent. 

Il  leur  a  révélé  le  mot  de  l'énigme  posée  sur  le  nom 
du  capitaine  Lebrun-Renault,  sans  que  la  bouche  de 
celui-ci  ait  eu  besoin  d'avouer  les  criminelles  sugges- 
tions qui  ont  abouti  à  la  cristallisation  opérée  autour 
de  son  nom  par  deux  officiers  de  l'état-major  général. 

Pareil  à  Feringha,  le  capitaine  Lebrun-Renault  tient 
l'un  des  coins  du  rideau,  derrière  lequel  ont  opéré  les 
fabricateurs  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  ceux  de  la 
culpabilité  de  Picquart. 

Esterhazy  tient  l'autre. 

Que  l'un  des  deux  délie  sa  langue,  Feringha  aura 
parlé. 

J'ai  tenu  à  en  faire  voir  clairement  les  raisons.  Elles 
sont  péremptoires. 

Heureux  ce  livre,  s'il  initie  le  grand  public  au  secret 
des  faits  qui  se  sont  déroulés  sous  ses  yeux,  depuis  six 
mois. 


FIN 
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